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PREFACE 

Dans le cadre du progr- cle la Mennie du developp-nt industriel de 
l'Afriqueit le Senice clea etucles par region et par paya cle l'ORUDI publie uue 
aerie d'etwl•• aQ aont ezpoa6es lu princi~l·• diffic:ulte• auzquell•• •e 
llnrt•t lea indutriH aamafacblriiru en Afrique. aiui que lu aoyna qui 
petmettraiat de rnitaliaer Ce aecteur. Cu fhdea ODt pa.Ir but cle clefiair 
de• politiquH et du -suns eusceptibl.. de contribuer i me ..euoracion 
aJ.obale cle la aitaatioa du aecteur mnufacturierlt et cl'iDventorier lu •tre­
pri8u poaYDt faire l'objet cl'um uaiatuu:e. Alora que lH prmiers 
documents de Cetta aerie ODt traite dea queatiODS de fond et etuclie lea 
problima l l'klaeloa du coutine1lt1t le preaent rapport et les etlldu aiail.aires 
MJr la Zabie et l'Aaaola iaaugurent ane a6rie d'ehcle• cliapoatique• par p&!• 
aar la ribabilitation du industries mmafacturi.ir•• en Afrique. 

Ces etucles font le diagnostic de la •ituation econoaique et des politiquu 
iDdustrielles d'un certain ncmbre de pays. On y trouve des est:laatiou des 
moyens i aettre en oeuvre pour moderniser certai.Des unites industrielle•it ainsi 
qu'une evaluation des resultats que l'on peut en attendre. Sur la base cle ces 
etudes., OD pourra alors elaborer des •sures aux niVUUX sectoriel, national et 
riigional et •ttre en place des mecanisas cle soutienlt aillsi que dif inir le 
contenu des etudes coaplites de faisabilite et des services consultatif s qui 
pourront se reveler necessaires au titre du suivi. 

Le present rapport est une etude diagnostique sur la rehabilitation du 
sous-secteur agro-industriel de l'industrie aanufacturiire du Liberia. On y .,.t 
plus particuliireaent !'accent sur les unites de production des branches d'acti­
vite auivantes : production vegetalelt industrie du bois, et production an:laale 
et ti:~illents pour aniaaux. Outre des recOlllalldations sur les .oyens d'ameliorer 
les resultats ::ie ces unites, on y trouve des suggestions portant sur l'aaelio­
ratiou de la situation au niveau sectoriel et au Giveau .. cro-econoaique. 

Le rapport est conatruit de la .. niire auivante : les cbapitres l et 4 
presentent une vue d'enseable des politiques econOlliquea et du cadre clans 
lequel s'inscrit le fonctionneaent des ~nites industrielles aux niveaux natiocalit 
sectoriel et sous-sectoriel. On trouve ensuite au cbapitre S une selection. 
d'unites industriell~• et au cbapitre 6 des renaeigneaen~• d'ordre aeneral sur 
les brancbe• industrielles auxquelles appartiennent ce• unit••· Le cbapitre 7 
CODtient 1'&11&lyae cl6taillee de• beaoiD• de rehabilitation de trois unite~ 
apecialcaent cboiaies et de• lnformatina conficlntiell .. lH ccnu:ernaDt. Enfin, 
diver••• cODStatatioas et rec~ations., cant au Diveau de• entrepria•• qu'au 
llivaau .. cro-fcoaaaique, •ont resuaees daDS lea chapitres 8 et 91t le rapport 
a'acbevant par UD renM des ideH de projeta au cbapitre 10. 

Le rapport a fte etabli i la d ... nde clu GovvaraeaeDt lib6rian par une 
llisaiOD de l'OllllDI qui •'•st randu au Liberia du 7 jaavier au 4 fevrier 1989 • 
ODt part:lcipe i cette .Usion les peraomaes auivantes : K. Goers• Aauf (Chef 
d'iC!Uipe) du Service de3 etudea par resiOD et par pays de l'OIUDI at les 
consultant• de l'OWUDI dont lea noms •uivent : K. ljBrn Alaquiat, M. Jan ljoarkit 
K. Liradaay Raines,·M. Christopher lonneh, Mlle Micaela Maftei, Miiie Helen O'Neill 
(Chef d'iquipe par interim, du 14 janvier au 6 fivrier) at M. Grahaa Seith. 
ConfQraeia.nt au pro1raa1e de travail de la aisaion, des con•ultations ont eu 
lieu avec de• hauts fonctionnaire• des cinistire1 et or1ani•••• off iciels clef• 
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- en particulier du Hilliatere du comaerce et de l'industrie qui. au noa des 
autorites liberiennes. a et~ l'interlocuteur de la ais•ion - et avec des 
responaables. des g&stionnaires et des technicien5 d'entreprises privies et 
para-itatiques. ainai qu'avec les representants resiaents des partenaires du 
LiWria lui apportant une aid• au developpwnt. not-nt de l'yency for 
llltemational Develoent dea Euta-Un1.s. du Groupe operatiomael d

1
experts 

(OPEi). qui en &iaae. et de la C a maud europeenae. Les ..-res de la 
mi8aion H ant en outre entret.... &Tee le lleprisentnt riaident et dH agents 
ar le terrai.D du PllUD. Oil troUYera i l'.A.nnexe 2 la liate des organiaMs et dee 
pereomaes nee qui des contacts out eu lieu. 

.. 
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DONNEES ECONOMIQUES DE BASE 

111 400 km.2 

2 350 000 (estimation de 1987/; 
taux d'accroissement (1980/85) : 3,4 % 

Principales villes : population en milliers d'habitants 

Monrovia 450 (estimation de 1986) 
Gbarnga 30 (estimation de 1984) 
Tcbie:i 15 (estimation de 1984) 
Buchanan 24 (estimation de 1982) 
Harper 12 (estimation de 1982) 
Greenville 10 (estimation de 1982) 

PIB aux prix courants, en 1985 (en millions de dollars liberiens) : 811,2 
(estimation pour 1987 : 907) 

PIB a prix constants (1980), en 1985 (en millions de dollars liberiens) 
(estimation pour 1987 : 821) 

raux de croissance reel du ~·::B en 1985 (en pourcentage) 

PIB par habitant en 1985 (en dollars liberiens) : 370 

- 0,9 

797,2 

PIB par habitant a ?~ix constants (1980), en 1985 (en dollars liberiens} 364 

Origine du PIB, 1985 (en pourcentage du total)/composantes du PIB, 1986 
(en iourcentage du total) 

Agriculture 19,4 Consommation privee 
Industries extractives 19,2 Consommation publique 
Industries manufacturieres 8,2 Formation brute de capital fixe 
Construction 3,8 Variation des stocks 
Administration publique 16,l Exportations 
Autres services 33,3 Importation de biens et 

de services 

Exportations, 1987 (f.o.b., estimation en millions de collars liberiens) 

Importations, 1987 (c.a.f., estimation en millions de dollars liberiens) 

Monnale : dollar liberien 

64,3 
13,l 
11, l 
0,8 

44,4 

-35,8 

291,1 

233,8 

(Taux tur le marche parallele en octobre 1988 : l $ E.-u. - 2,3 $ liberiens) 

Encours de la dette exterieure, 1986 : l milliard 2 millions de S E.-u. 

Encours de la dette en pourcentage du PIE, 1985 : 112 
(estimation pour 1986 : 121) 

Esperance de vie, ~985 (hommes) 49 ans, (femmes) 52 ans 
Mortalice infantile, 1985 : 12, 7 % 
Taux de scolarisation : (garcons) 95 %, (filles) 57 7. 
Langues : Anglais, Gola, Kpelle, ~ande, Kru, etc. 

I I I II 11 I 
111 
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CBAPITRE PREMIER 

LA REVITALISATION DES INDUSTRIES ~'WFACTURIERES DU LIBERL\ 

LES !>ONNEES ECONOKIQUES ET LE CADRE MACRO-ECONOMIQUE 

1.1 La situation economique actuelle - facteurs et tendances 

On peut dire de l'economie du Liberia qu'elle est dualiste. La grande 
majorite des habitants pratique une ~griculture de subsistance. Dans le secteur 
Structure, OU monetaire, l'activite est axee Sur !'extraction du minerai de fer 
et du caoutchouc, qui sont exportes sans avoir subi de·transformation tres 
poussee. Selon les estimations du Gouvernement liberien. en 1985, le revenu 
moyen en zone rurale s'etablissait a 160 dollars E.-u. par habitant; le revenu 
lllOyen par habitant dans le secteur structure etait estime lui a 
1 620 dollars E.-U. Le secteur manufacturier ~st embryonnaire; sa part du PIB 
etait de 7,1 % en 1986 et la production des b~anches d'activite marchande etait 
de 60 millions de dollars E.-U. en 1985. Le secteur manufacturier produit 
~ssentiellement des biens de consommation legers destines au marche local. On 
trouve au diagramme 1.1 une vue d'ensemble de l'activite economique a travers 
les cbiff~es du PIB, ainsi que la part de chaque secteur pour la periode 
1966-1986 1/. On P.nregistre depuis 1979 •tne contraction globale de l'activite 
economique:- La part croissante prise par !'agriculture dans l'activite du pays 
est symptomatique des problemes de developpement qui se posent au secteur non 
traditionnel, problemes dont on trouvera ci-apres une analyse detaillee. 

En aucorisant les entrees et les sorties des capitaux etrangers et des bene­
fices, le Liberia a attire un certain nombre de grands investisseurs etrangers 
dont l'activite est axee sur la production de produits primaires destines a 
!'exportation. La part de l'Etat dans le capital des entreprises est reduite. 
Les exportations sont. pour l'essentiel, constituees de minerai de fer. de 
caoutchouc et de grumes (voir le tableau A.l a !'annexe 1) qui, a eux seuls, 
representaient de 85 a qs % des recettes d'exportations dans les annees 80. Le 
minerai de fer est le plus important produit d'exportation, mais un declin 
s'amorce dit fait de la depletion des gisements en exploitation. Le sec~~ur 
structure hors echanges est constitue par l'activite manufacturiere, la 
construction et !'administration publique et s'?r-•1ie sue un systeme monetaire 
et financier ou la monnaie des Etats-Unis a cour. ~egal au meme titre que le 
dollar liberien. Depuis 1981, annee qui a vu !'introduction de pieces libe­
riennes, les taux de change entre la monnaie americaine et la monnaie libe­
rienne sur le marche off iciel et sur le marche parallele se sont progressivement 
differencies. 

!/ On notera que les donnees sur l'economi' liberienne ne sont pas 
toujours fiables. Ce n'est qu'a partir de 1987,,par exemple, que des efforts 
serieux ont ete accomplis en vue de mettre en pl~ce u~e comptabilite nationale. 
Il faut done tenir compte de cet element lorsque, l'on, interprete les diagrammes 
et tableaux qui emaillent la presente,etude. 
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L'econoaie du Liberia a connu de graves difficultes dans les annees 80. 
Ces diff icultes financieres et econo11liques ont ete aggravees par des sesures 
r.o ... e la decision d'accueillir la Conference des chefs d'Etat et de gouver­
neaent de !'Organisation de !'Unite africaine (OUA) en 1979, qui a entratne 
des depenses enormes. Mais elles s'expliquent surtout par des facteur~ 
structurels fondamentaux et ·nterdependants : la contraction de !'ensemble de 
la productioc, la degradation des termes de l'echange, le desequilibre des 
comptes budgetaires et !'accumulation de dettes internes et externes. 

l.1.1 Production 

Comme le montre le tableau l.l, le PIB est passe, en termes reels 
(base 100 en 1971), de 366,2 millions de dollars E.-U. en 1980 a 316,2 millions 
de doilars E.-U. en 1986. Les exportations ont subi une baisse plus forte que 
la production destinee au marche interieur. C'est !'extraction du ainerai de 
fer qui a connu le recul le plus net puisque l'on est passe de 106 :aillions de 
dollars E.-u. en 1980 a 75,9 millions de dollars E.-u. en 1986, soit 50 % de la 
baisse totale du PIB. 

En 1986, cette tendance a la baisse s'est inflechie, le PIB n'ayant 
baisse que de l % par rapport a l'annee precedente. On devait cette amelio­
ration relative en graLde partie a !'augmentation en valeur de la production 
de caoutchouc et de bois d'oeuvre. Les premieres donnees connues sur le niveau 
et la structure du PIB pour 1987 et 1988 indiquent que la bonne tenue des expor­
tations de caoutchouc et de bois d'oeuvre a contribue a stabiliser un peu plus 
encore le PIB. 

1.1.2 COD1Derce exterieur 

La balance conmerciale du Liberia est demeuree excedentaire au f il des 
annees, aussi bien en phase d'expansion qu'en phase de contraction du conmerce 
exterieur. Toutefois, les prix des importations ont augmente plus rapidement 
que ceux des exportations (voir le tableau 3.~ pour les chiffres de 1983 a 
1987); conme le montre le diagraDDe 1.2, il y a eu une tendance a la baisse 
dans les termes de l'echange du Liberia jusqu'au debut des annees 80. L'indice 
des termes de l'echange, qui etait de 150 au debut des annees 70, n'etait plus 
que d'approximativement 90 en 1981, cette tendance a la baisse s'etant stabi­
lisee apres la chute brutale liee au choc petrolier de 1973. On a constate une 
amelioration des termes de l'echange au debut des annees 80, mais ce n'est qu'en 
1986 que l'indice a de nouveau atteint la v~leur 100, en grande partie en 
raison de la hausse des prix du caoutchouc. 

L'economie du Liberia est si tributaire des importations (en particulier 
en ce qui concerne les produits manufactures et les intrants industriels} que 
la degradation des teIT!les de l'echange explique en grande partie les problemes 
economiques que rencontre ce pays. La necessite d'assurer un approvisionnement 
stable en importations essentielles a pese de plus en plus lourdement sur le 
secteur de !'exportation. 

II I 
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Tableau l. l Statistiques sur le produit interieur brut 
de 1980 a 1986 

(annees selectionnees) 
(en millions de dollars E.-U. aux pr:ix de 1971) 

1980 1982 1984 

Secteurs tournes vers !'exportation 174,0 155,0 141,l 
Agriculture 63,0 56,0 61,4 

Caoutchouc 21,0 22,6 30, l 
Procluits fores tiers 23,0 10,6 10,1> 
Divers 19,0 22,8 20,7 

Industries extractives 111,0 99,0 79,7 
Minerai de fer 106,0 91,8 75,7 
Divers 5,0 7,2 4,0 

Secteurs tournes vers le aarche loca: 192,2 187,6 180,2 
lndustrie aanufacturiere 26,0 21,2 20,5 
Construction 15,0 17,8 !3,3 
Adainistration publique 39,6 47,8 47,0 
Services divers 111,6 100,8 99,4 

Procluit interieur brut au cout 
des facteurs 366,2 342,6 321,3 

Impots indirects (net) 45,2 46,5 40,6 

Produit interieur brut aux prix 
du marche 411,4 389,l 361,9 

Sources ~inistere du plan et de l'econoaie et FMI. 

1.1.3 Finances publiques 

1986 

147,9 
68,9 
31,8 
16,3 
20,7 
79,0 
75,9 
3,l 

:.68,3 
20,4 
13,7 
44,0 
S0,2 

316,2 
37,6 

353,8 

L'amelioration relative des resultats economiques globaux, qu'atteste 
la stabilisation du PIB, ne s'estpas traduitepar une amelioration comparable 
des finances publiques. On constate a la lecture du tableau 1.2 que le 
deficit budgetaire s'est creuse entre 1982 et 1988. Le deficit total, sur 
la base des engagements de depenses, s'est accentue, passant de 91,3 millions 
en 1982 a 156,7 millions de dollars liberiens pour l'exercice budgetaire i987, 
annee la plus recente pour laquelle on dispose de donnees completes. Ces 
donnees montrent que les recettes totales ont retrouve le& niveau:A: qu'elles 
av;.ient au debut des annees 80 (ce que l 'c.n attribue aux am·?liorations 
apportees au mode d'imposition et de recouvrement), m.ais q~! le montart total 
des aides versees par des donateurs etrangers a baisse de plus de 50 %, 
passant de 41,4 millions a 19,5 millions de dollars liberiens. Le budget de 
1989 prevoit une croissance continue ~es recettes qui s'etabliraient a 
280,8 millions de dollars liberiens, sans tabler sur une •ugmentation 
sensible des aides venant de donateur~ etrangers. 
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Tableau l.Z : Donnees selectionnees sur les 
operati~ns financieres de l'Etat 

(en millions de dollars liberiens) 

Exercice 
budgetaire 

1982 

279.3 
370.6 

91,3 

Exe~cice 

budge ta ire 
1987 

210,4 
367,l 
156,7 

Exercice 
budgetaire 

1988 
(estimation) 

240,9 
418,4 
177,5 

Source Ministere des finances. 

Exercice 
budgetaire 

1989 
(Budget de 
l'Etat) 

280,8 
385,9 
105,l 

La progression des depenses est principalement due a !'augmentation des 
remboursements d'interits et awe depenses non budgetaires incluses dans les 
chiffres budgetaires. Selon le Ministere des finances, les remboursements 
d'interits soot passes de 37,8 millions de dollars E.-u. Pn 1982 a 
140,8 millions de dollars E.-U. en 1988. 

En 1988, les depenses extrabudgetaires consistaient principalement en 
remboursements de prits et en versements d'interits a diverses banqucs libe­
riennes et s'elevaient a 66,2 m:llions de dollars liberiens. Selon une autre 
source du Ministere des finances/FM!, la soaae de 145,4 millions de dollars 
liberiens devait itre ajoutee a ces depenses extrabudgetaires. Les o~erations 
extrabudgetaires jouent un role important dans la gestion financiere de l'Etat 
liberien; en 1988, les moyens les plus importants permettant de financer ces 
operations etaient les suivants : debits des encaissements d'impots aupres des 
banques (les banques recouvrent l'impot au n01a de l'Etat), les prets a moyen 
terme contractes aupres de la National Bank of Liberia et les redevances 
versees par les exploitants forestiers et l'industrie de raffinage du petrole. 

On a constate au f il des annees un recul tres net des depenses consacrees 
au developpement. qui one chute de 96,4 millions en 1982 a 23,7 millions de 
dollars liberiens en 1988. Les salaires et traitements dans le secteur public 
ont eux aussi sensiblement baisse, en partie a cause d'un blocage prolonge des 
salaires. blocage a cause duquel l'Etat a eu des difficultes a attirer du 
personnel qualifie. L'examen du budget de 1989 montre que les depenses 
publiques totales devraient baisser, ce qui n'affectera pas tr ·tefois les 
depenses consacrees au developpl!ment et a la 111asse salariale. Le gouvernement 
prevoit une legere augmentation des remboursements d'interits, mais aucune 
depense extrabudgetaire. 

Le deficit budgetaire a ete finance en grance partie par !'emission de 
pieces de cinq dollars liberiens et par des avances consenties par la 
~ational Bank of Liberia (NBL). Le manque evident de confianc~ dans la monnaie 
~iberienne, qu'aggravent les deficits ricurrents de la balanc~ des paiements, a 
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Diagramme l.2 
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fortement pese sur les disponibilites en dollars E.-U. Il s'est cree un marche 
parallele pour la monnaie americaine qui a entraine la mise en place d'un 
system~ financier double dans lequel le dollar americain s'echange a un taUJC 
avantageux, alors que le taux de change officiel est toujours de 1 dollar E.-U. 
pour 1 dollar liberien. En decembre 1988, le dollar E.-u. valait 2.15 dollars 
liberiens sur le aMtrche parallele. Seul~ une fraction des transactions 
- celles qui sont controlees par les autorites - s'effectue descrmais au taux 
officiel. 

1.1.4 Dette exterieure et balance des paieaents 

C01111le le montre le tableau 1.3. la dette exterieure a augmente lentement 
jusqu'en 1975, puis a triple an cours de la deuxieme moitie de la decem.iie et 
atteignait 600 millions de dollars E.-U. en 1980. Le ralentissement d~ la 
croissance dans les annees 80 est en partie imputable a la uef iance croissante 
des bailleurs de fonds exterieurs vis-a-vis de l'economie et du gouvernement. 
Quoi qu'il en soit. la dette totale atteignait l 626.2 millions de dollars E.-U. 
en 1987. soit pres de 150 % du PIB. Le ratio du service de la dette n'a pas 
cesse d'augaenter, passant de 13,4 % en 1982/83 a 40,9 % en 1985/86 et a 57,2 % 
en i987, malgre plusieurs operations de reechelonnemP.nt. Un taux beaucoup moins 
ele?e suffirait deja a perturber gravement l'economie liberienne, qui doit 
menager le plus possible ses recettes en devises pour pouvoir financer les 
importations dunt elle a absolument besoin. O:i ne sera done pas surpris 
d'apprendre que des arrieres importants se sont accumules depuis 1985. Selon 
des estimations, les arrieres de la dette e~terieure s'elevaient a 
617.7 millions de dollars E.-i:'. en 1987 et cle.rraient at:eindre 890,3 millions 
de dollars E.-r. en 1988 (voir le tableau A.2 a l'annexe 1). Pour l'exercice 
budgetaire 1987, les arrieres dus au seul f1tl etaient estimes a266,3 !Billions 
de dollars E.-U. et les arrieres dus a d'autres organisations multilaterales, 
dont la Banque mondiale, s'elevaient a 72,9 millions de dollars E.-U. Depuis 
1986, le FMI a suspendu ses prets au Liberia et la Banque mondiale a ferme son 
bureau de Monrovia. 

Le fardeau croissant du service de la dette est la raison fondamentale du 
deficit global de la balance des paiements, qui de 73,6 millions de dollars E.-u. 
en 1983/84 est passe a 168,2 Millions de dollars E.-u. en 1987. Ainsi, tandis 
que l'excedent commercial passait de 20,8 millions a 56,3 millions de dollars 
E.-u., le deficit des comptes courants augmentait, passant de 26,5 millions a 
47,7 millions de dollars E.-U., essentiellement en raison de !'augmentation des 
remboursements d'interets. Le deficit du compte de capital (incluant l'amor­
tjssement de la dette) est passe de 47,1 millions a 120,5 millions de dollars 
E.-u. au cours de cette mime periode 1983-1987. Le service de la dette a ainsi 
annule tous les gains resultant de l'excedent des exportations sur les 
importations. 

On notera qu'en ce qui concerne la balance commerciale, la croissance des 
importations a ete plus forte que celle des exportations. Cela tient en partie 
au fait que la confiance dans l'economie renatt a mesure que se stabilise la 

, decrue du PIB et que se raffermit la demande d'importations. Toutefois, il n! 
'semble pas que cette croissance des importations se soit accompagnee d'une 
I amelioration comparable de l'offre des biens necessaires a la relance econo-
1 mique, tels que facteurs de production, biens d'equipement ou pieces de rechange. 
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Tabl~au 1.3 : Dette publique exterieure 
(en millions de dollars E.-U.) 

1982/83 1983/84 1984/8) 1985/86 

870,0 957,0 l 070,0 l 280,0 
62,0 95,0 130,0 187,0 

(47 ,O) (47 ,0) (61,0) (79,0) 

(15 ,0) (48,0) (69,0) (108,0) 

des e.~portations de 
biens et services, 
uon compris les 
revenus des 
facteurs) 13,4 20,0 27,3 40,9 

1986 

l 389,7 
218,3 
(86,3) 

(132,0) 

50,l 

Source Donne es fournies par le Ministere des finances et le Ministere 
du plan et de l'economie. 

1.2 Le changement recent d'orientation et son impact 

1987 

l 626,2 
244,5 

(103,l) 

(141 ,4) 

57,2 

Conscient de la degradation de la situation economi~ue, le Gouvernement 
liberien a pris un certain nombre de mesures a partir de 1985. On citera la 
creatior du Economic and Financial Management Committee (EFMC) en 1985, 
!'elaboration du Programme de redressement economique (PRE) en 1986 et la 
signature d'un accord de gestion avec le Gouvernement americain. En vertu de 
cet accord, di.x-sept experts operationnels (appeles groupe d'experts 
operationnels - OPEX) ont ete detaches au Liberia en 1988 en vue de contribuer 
a l'assainissement de la gestion financiere du secteur public. 

1.2.l Le Economic and Financial Management Committee (EFMC) 

Le EFMC est preside par le Ministre des finances. Y siegent le Ministre 
du plan et de l'economie, le Gouverneur de la National Bank of Liberia, le 
Directeur general du budget, le Ministre charge des affaires presidentielles 
et le Ministre de !'agriculture, le Ministre de ia justice et le Ministre de 
l'amenagement du territoire, des m.._ues et de l'energie. Ce comite a pour 
vocation de veiller a !'application de la legislation fiscale et financiere 
et a la mise en oeuvre de la politique budgetaire. 

Bien que responsable de la coordination de la politique economique et , 
financiere et de la cutelle du bur~au des conressions et des encreprises , 
d'Etat, le ,bilan du EFMC est sonune coute modesce. Il a recommande, !'adoption 
d'un decree presid~ntiel qui aurait inscaure des instruments iris puissants,de 
controle budgetaire, mais la version de ce decree qui effecti~emenc entree en 
vigueur, ne traitait pas dircctement de cecte ,question. L'action du Cornice, 
S

1eSt, pOUI' l'essenltiel, bornee a1C.: que l'onipeUC decrire par, la formule 
"g~rer la arise". 
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1.2.2 Le Programme de redressement economique (PRE) 

Le PRE a ete elabori en 1986 et s'inspire en grande partie du Plan 1981-1985. 
Ses principaux objectifs sont les suivants : 

Ameliorer la situation materielle de la population et developper l'emploi; 

Doter l'Etat de lllOyens accrus de faire face a ses obligations financieres, 
en particulier en ce qui concerne les objectifs de developpement; 

Ameliorer la productivite des ~griculteurs liberiens pour les cultures 
vivrieres et les cultures de rapport; 

Ameliorer la gestion du secteur public dans son ensemble tout en 
reduisant le role de l'Etat dans l'activite economique, notamment en 
privatisant des entreprises publiques; 

Diversifier et elargir la base industrielle; 

Former des entrepreneurs liberiens, en particulier dans les PME. 

Dans le c:adre des mesures prises a cet effet, le gouvernement a donne au 
secteur prive les assurances suivantes : 

a) Les directives regissant les benefices et les investissements seront 
maintenues conformement aux politiques liberales du gouv~rnement; 

b) L'ordre juridique et le droit du travail protegeront les interits legitimes 
des investisseurs tout en encourageant le reglement rapide des conf lits du 
travail; 

c) Les accords et marches passes entre l'Etat et les entreprises pr.Lvees seront 
strictement respectes et executes de maniere a promouvoir le bon fonction­
nement des entreprises du secteur prive; 

d) Le Code des investissements (voir la section 2.3.1) sera applique et !es 
delais adminis.tratifs d'approbation des projets seront raccourcis. 

Parmi les mesures d'aide aux entreprises du secteur prive, on citera la 
C0111Dunication d'informations economiques aux investisseurs, la protection contre 
une concurrence etrangere excessive et la preference accordee aux industriels 
locaux dans les marches de l'Etat. On citera en outre la formation des entre­
preneurs, le renforcement des mecanismes de promotion des investissements et la 
priorite accordee aux PME. On trouvera au tableau 1.4 la ventilation des fonds 
qui doivent etre alloues aux differents programmes dans le cadre du PRE. Il en 
ressort clairement que l'on attend des sources de financement exterieures 
qu'elles couvrent l'essentiel des depenses pour toutes les grandes rubriques 
sectorielles. 

Grace au PRE, la production, la productivite et le service de la dette 
devraient connattre une amelioration decoulant du nouveau cap af fiche pour la 
gestion des finances publiques. L'amelioration gen~rale des resultats econo­
miques et de la gestion ~u secteur public devrait, ~ son tour, encourager 
l'afflux de Lessources tinancieres exterieures. En,d'autres termes, le PRE 
s'appuie sur l'idee que i'assainissement des financ,s publiques est une condition 
sine qua non du redress8'1ent economique et du retour a la croissance et au 
developpement economique-. 
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En ce qui concerne !'agriculture, secteur primordial, le PRE vise a 
accroitre le volume et la valeur de toutes les exportations et a reduire les 
importations alimentaires afin de gagner et d'epargner davantage de devises. 
Il est possible d'accroitre la valeur des exportations agricoles en developpant 
la production et en ameliorant les methodes de commercialisation, tout en 
encourageant la transfo1111ation locale des produits agricoles. 

Les politiques agricoles definies dans le cadre du PRE s'inspirent du 
Programme liberien de revolution verte de 1986 dont l' obj ectif fondamental est 
l'autosuffisance al:!.2entaire. Ce programme visait a relancer l'idee que !'agri­
culture est vitale pour la nation et a accroitre la productivite agricole. A 
terme, la nation liberienne devait pouvoir se nourrir et developper des cultures 
d'exportation qui contribueraient a la croissance de l'economie nationale. 

Pour mettre en oeuvre cette revolution verte, on a envisage les approches 
suivantes : 1) creation dans chaque comte d'une unite qui acco~derait des 
credits-programmes controles aux agriculteurs; 2) participatio~ des titulaires 
d'un diplome SUperieur d'agronomie, OU diplame equivalent, qui &~reraient des 
exploitations dans leur comte d'origine; 3) mise en place d'infrastructures; et 
4) creation de "domaines de remembrement" destines a regrouper les cultures 
adaptees a chaque region. 

On trouve dans le PRE, a la rubrique intitalee Revitalisation industrielle, 
les propositions suivantes : 

Privatisation des entreprises d'Etat en vue d'en accroitre l'efficacite 
et la productivite et de les affranchir progres~ivement des subventions 
publiques; 

LancemP.nt d'une etude sur le renfcrcement des r.apacites de transformation 
du caoutchouc, en particulier celles de la Rubber Corporation of 
Liberia (RCL); 

Appui au developpement de la fabrication de produits a base d'huile de 
palme et autres denrees alimentaires permettant d'economiser des 
devises; 

Appui au sous-secteur de !'exploitation forestiere en vue de developper 
la transformation des produits du bois tant pour le marche local que 
pour les marches d'exportation, ce qui permettrait a la fois d'economiser 
des devises etrangeres et d'en gagner. 

Le PRE n'a de chance d'aboutir que si le gouvernement prend !'engagement 
ferme d'assainir ses structures institutionnelles et sa situation financiere. 
Une fois ces conditions reunies, les differents programmes envisages risquent 
d'engendrer des besoins superieurs aux moyens dont dispose actuellement le pays. 
En raison du peu de confiance qu'inspirent le gouvernement et 1.a conjoncture, les 
sources etrangeres de financement - qui sont indispensables au PRE - ge sont 
taries. Selan le rapport d' une mission de la Commission economi01ue pour 

,l'Afrique (CEA) effectuee en 1988, etant donne les difficult~s financieres et la 
,penurie de main-d'oeuvre qualifiee, la reforme generale de l'econcn,iie devrait 
,ceder la place a des projets-pilotes. Apropos de J'eff 1rt de restructuration, 
,on releve dans le rapport de la mission de la CEA le~1 observations suivantes 

II I I 
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"Etant donne le desequilibre structurel du Liberia, qui ressort de 
nombreux elements, en particulier l'absen~e d'integration de l'economie monetaire 
et de l'economie de subsistance, nous sommes convaincus qu'en plus des efforts 
portant sur les secteurs du minerai de fer, du caoutchouc et de l'exploitation 
forestiere - qui, dans le passe, etaient les principales sources de croissance et 
de recettes en devises du Liheria et qui continueront vraisemblablement a l'etre 
pendant uncertain nombre d'annees - il faut engager d'urgence une diversifi­
cation visant a developper d'autres exportations dans les secteurs dgricoles et 
agro-industriels et a substituer des produits locaux aux produits alimentaires 
importes. Les industries agro-alimentaires en sont encore au stade embryonnaire 
et !es initiatives qui ~nt ete prises pour associer !'agriculture et l'industrie 
ont ete bien timides; or, c'est cette voie qu'il faut emprunter pour elargir la 
demande en produits agricoles. ~i l•on veut progresser dans la voie de l'auto­
suffisance alimentaire, il faut en outre modifier les gouts et les habitudes 
alimentaires afin que le pays se mette a consommer ce qui est produit localemeut. 
L'effort devra ensuite porter sur le developpement rural. Le Liberia est un pays 
fondamentalement rural, aussi la transformation du monde rural est-elle neces­
sairement le point de depart du developpement national car seul un secteur rural 
prospere peut servir de base solide au ~eveloppement economique d~ pays"!/. 

Comme le montre le tableau 1.4, l'Etat et les sources de financement etran­
geres seront appeles a debourser la SOllDDC totale de 2,4 millions de dollars 
liberiens aux fins evoquees ci-dessus de 1986/87 a 1988/89. 

On ne dispcse que d'informations fragmentaires sur les resultats du PRE, 
qui n'est meme pas mentionne dans les publications les plus recentes. Selon 
les conclusions au.~quelles est arrivee la CEA, il connait un succes "~res li:nite", 
essentiellement parce que nombre des mesures qui y sont prevues ne sont ?as 
appliquees. 

1.2.3 Le groupe opetationnel d'experts (OPE.~) 

L'intervention du groupe OPEX a ete souhaite par le EFMC qui l'a charge 
d'apporter son concours a la budgetisation, au controle des depenses, a l'etude 
des flux financiers et des systemes comptables et, en particulier, a la mise en 
place d'un sysceme d'information de gestion. Le bilan de son activite est le 
suivant : reduction des arri~res (notamment dans le verse~ent des traitements 
des fonctionnaires), amelioration du systeme de comptabilite publique, arret du 
financement des activites publiques par la Banque centrale, amelioration de 
l'encaissement des impots et mise en place d'un systeme d'information pour le 
controle des depenses. Toutefois, l'OPEX n'a pas atteint son objectif 
principal qui etait d'inciter les pouvoirs publics a plafonner le niveau des 
depenses totales de l'Etat. Les dispositions ~e !'accord OPEX prevoyant la 
suppression des recettes et des depenses extrabudgetaires n'ont pas ete 
appliquees. D'autres dispositions de cet accord, celles que celles traitant de 
la budgetisation, du controle de ge~tion et de la restructuration des grandes 
entreprises publiques, n'ont pas non plus ete appliquees pendant la periode 
d'interventi~n de l'OPEX. 

I I I 1 

1/ Commission economiq~e,pour l'Afr~que (ONU) - rapport d'une missiop 
d'enquete au l.~beria, 16-30 jar)vier 1988, ,ECA/RA/1988/1. 

I I I I 
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Tableau 1.4 : Dispositif d'intervention du Programme 
de redressement ec~nomique - repartition des fonds 

(en milli,ns de dollars E.-U.) 

Secteur 1986/1987 1987/1988 
Pro jets Gouv./Etr. Gouv./Etr. 

Agriculture 9,6 25,8 3,1 25, l 
Industrie 1,0 0,2 0,5 
Energie 1,0 12,0 
Transports et communications 4,3 19,0 2,8 19,3 
Eau et assainissement 5,0 0,4 3,6 
Amenagement regional et urbain 0,5 2,8 0,5 2,8 
Education et formation 1,4 3,1 1,4 9,0 
Sante et affair~s s~ciales 0,7 9,3 0,4 9,3 
Emploi 0,3 2,5 0,6 3,7 
Entreprises d'Etat 0,5 0,5 
Logement !_/ 
Tot.al 16,8 69,0 10,4 90,2 

Contribution aux 
organisations internationales 1,1 1,1 

Total general 17,9 69,0 11,5 90,2 

Source : Programme de redressement ecnnomique. 

!1 Finance par la National Housing Authority. 

Gouv. = Contribution du gouvemement 
Etr. a Sources etrangeres de financement 

1.2.4 Grandes orientations actuelle3 

1Sd8/1989 
Gouv./Etr. 

3, l 25,1 
0,2 0,5 
1,0 12,0 
9,8 i5,4 
0,4 3,6 
0,5 2,8 
1,4 9,0 
0,3 
0,6 3,7 

17,3 72, l 

17,3 72,l 

Le Gouverneme;.1t liberien a recemment annonce une politique de rigueur 
visant au reglement de la question des recettes et. de9enses extrabudgetaires, 
en raison des repercussions de plus en plus facheuses qu'elle a sur l'economie 
liberienne, comme l'ont souligne les partenaires bilateraux ~t multilateraux 
apportant un~ aide au Liberia. A l'occasion du discours annuel du President 
a~ Corps legislatif, le President Doe a declare, le 27 janvier 1989, que les 
recettes et les depenses devaient s'inscrire dans le cadre du budget et que 
cette "discipline financiere" serait strictement appliquee. Ces propos ont 
ece repris dans des declarations ulterieures. 

Dans son dis~ours annuel, le President a en outre reaffirme la volonte du 
gouvernement de privatiser · ertaines entreprises d'Etat et de creer un fonds 
de soutien aux activites economiques et commerciales qui aurait pour vocation 
d'accorder des prets aux petites entreprises. 

, Le President du Liberia a en outre annonce en janvier 1989 une autre 
mesure faisant obligation aux exp9rtateur3 de recourir aux banques commerciales' 
pour, l 'emiss,ion de lettres de cre~it, meStJt'e devant permettre la Jetermination I 

du volume et, de la valeur des exp9rtations ~otales et: des recettes totales 

11 I I I 111 I I I I I I I I II I 



- 13 -

d'exportation. Cette mesurE devait amener une augmentation de la quantite de 
devises disponibles pour le financement des importations essentielles. Toutefois, 
!'incidence reelle de ce mecaniSllle dependra de la mise en place d'un systeme de 
controle interdisant le sous-facturage. 

1.3 Le contexte international et le contexte regional 

1.3.l L'aide bilaterale au developpement 

Le fait que le PRE soit tributaire de ressources financieres etrangeres 
atteste !'importance de la cooperation internationale en matiere de developpement. 
Le tableau A.3 ie l'annexe l montre que les Etats-Unis sont de loin le donateur le 
~lus important; viennent ensuite la Republique federale d'Allemagne et le Japon. 
Cette dependance vis-a-vis de l'aide bilaterale et, dans une moindre mesure, de 
l'aide ~ultilaterale, a soumis le Gouvernement liberien a des pressions 
croissantes visant ses politiques economiques. L'accumulation des arrieres sur 
les emprunts ccntractes a conduit un certain nombre de donat£>r1rs a suspendre leurs 
versements en 1985-1986. L'Agency for International Development des Etats-Unis a 
suspendu ses versements, a l'exception de l'aide alimentaire, en 1986. Selon les 
rensei~1ements disponibles, l'aide publique au developpement etait tombee a 
30 millions de dollars E.-U. en 1987. Des accords d'aide ont ete conclus avec la 
Roumanie et l~ Canada et avec la CoDDDunaute europeenne dans le cadre de Lome III. 
D'autres accords ont ece conclus en 1988 avec le Japon, la France et l'URSS. 

1.3.2 Les relations avec les institutions multilaterales 

Les grandes organisations multilaterales de financement auxquelles appartient 
le Liberia sont le FMI, la Banque mondiale et la Banque africaine de 
developpement (BAD). Le Liberia beneficie des consultations bi-annuelles au 
titre de l'Article IV, mais ne recoit a l'heure actuelle aucune aide financiere 
du FMI, qui, en 1986, a declare que les demandes d'aide supplementaire du Liberia 
etaient irrecevables en raison de l'accumulation des arrieres de paiement. Les 
relations du Liberia avec le Groupe de la Banque mondiale sont egalement diffi­
ciles; en raison de l'accumulation des arrieres, la Banque a suspendu ses 
versements aux projets de developpement qu'elle financait auparavant. Le Liberia 
a en outre des arrier~s de paiement vis-a-vis de la BAD. 

Bien que le Liberia ne so it pas membre de 1' ONUDI, uu ~ta L.ain nombre de 
projets d'industrialisation y ont ete' lances. On trouvera en annexe une liste de 
projets de l'ONUDI, qu':t.l s'agisse de's projets operationnels ou des projets dans 
la filiere. En 1988, un seminaire pa'rraine par l'ONUDI s'est tenu a Monrovia 
pour examiner les problemes d' industr'ialisation dans le cadre de la Decennie du 
develop?ement industriel de l'Afrique'. Les recommandations de ce seminaire 
portaient sur les points suivants : ameliorations dans le domaine de l'elabo­
ration des politiques et de .leur appl'ication, reexamen de la structure tarifaire 
et adoption accHeree de la version r'evisee du Code des investissements. 

Dans le cadre du quatrieme ·cycle' de programmation par pays du PNUD 
(1987-1991), I 'assistance technique multilaterale au secteur ind1.1striel sera 
fournie par l' intermediaire dJ !'!inist'ere du plan et de l' economie, des entreprises 
d' Etat et Ju' secteur pd.ve, et comport era en out re le perf~ctionnement des 
techniciens ~t des cadr~s et un proj~t-pilote de creation d'emplois. 

I I 11 I 
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1.3.3 Cooperation economique regionale 

L'essor des •arches regionaux pourrait jouer un role important pour le 
aeveloppement futur de l'economie liberienne car le marche interieur est trop 
etroit pour pouvoir absorber une forte e-"q>ansion du secteur manufacturier. Le 
Liberia est membre d'un certain nombre d'organisations regionales dont la 
Co11&unaute economique des Etats d'Afrique de l'Ouest, !'Union du fleuve Mano, 
la Chambre de compensation d'Afrique de l 0 0uest et !'Association pour le develop­
pement de la riziculture en Airique de l'Ouest. 

i) La Co1111unaute economique des Etats.d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) 

La CEDEAO a ete creee en 1975 par seize pays d'Afrique de l'Ouest. Elle a 
principalement pour objet de favoriser la creation, tout d'abord, d'une union 
douaniere et, ensuite, d'un veritable marche co111DUn. On souhaite ainsi deve­
lopper les echanges intraregionaux et reduire la part relative des echanges des 
Etats meu:bres avec les pays industrialises. Le traite portant creation de la 
CEDEAO prevoit l'harmonisation des politiques des Etats membres dans uo certain 
nombre de secteurs dont !'agriculture, l'industrie, les transports et l~s 
communications. 

On a cree un fonds de cooperation. de co~pensation et de developpement 
pour promouvoir le developpement des plus pauvres des Etats membres et aussi 
indemniser ceux dont l'activite economique subirait le contrecoup des activites 
de la CEDEAO. Ce fonds a finance un certain nombre de projets grace aux contri­
butions versees par les Etats membres sur la base du revenu par habitant. 

Comme pour les autres mecanismes d'integration regionale, en particulier 
dans les pays en developpement, les activites de la CEDEAO sont gine~s par le 
fait que des pays qui sont voisins ont generalement tendance a fabriquer des 
produits concurrentiels dans le secteur primaire, ce qui reduit les possibilites 
d'echange intraregionaux. Parm! les autres contraintes, on citera l'appartenar.ce 
simultanee des Etats membres a un certain nombre de mecanismes regionaux et le 
grand nombre des monnaies qui complique les transactions dans la region. 

Les relations entre le Liberia et la CEDEAO so~t generalement bonnes. Bien 
que toujours endette vis-a-vis du Fonds de la CEDEAO, le Liberia compte sur son 
territoire huit des 136 projets d'investissement du Programme de redressement 
economique de la CEDEAO. 

ii) L'Union du fleuve Mano (UFM) 

Creee a l'origine par le Liberia et la Sierra Leone en 1973, !'Union du 
fleuve Mano a accueilli un troisieme membre en 1980, a savoir la Guinee. Ses 
objectifs sont les suivants : elimination des obsta,cles aux echanges entre 
Etats membres, cooperation en matiere de transports,, d' ag·riculture et d' industrie 
et formation d 'une union douaniere. L 'UFM ne s 'est, pan montree tres active ces 
dernieres annees, en partie en raison de la modicit,e d ! ses ressources f inan­
cieres. Toutefois, les Etats membres ont coopere ~ la creation d'une usine de 
verre au Liberia, qui devra ecouler ses produits s~r lt marche de l'UFM, les 
deux autres pays devant s'abetenir de creer des encreprises concurrentes. L's 
relations entre les membres de l'UFM sont cordiale~ et le Liberia est a jour, dans 
ses contributions financieres a l'Union. Un insticut sur le commerce maritime, 

' 
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cree par l'UFM a Monrovia, a ete repris par l'Etat liberien et devrait 
beneficier d'une assi~tance dans le cadre d'un programme elabore par l'ONUDI a 
cette fin. 

iii) Chambre de compensation de l'Afrique de l'Ouest 

Les banques centrales de douze pays ont cree la Chambre de compensation de 
l'Afrique de l'C ~est en 1975. Elle a pour vocation d'assurer le reglement des 
paiements des biens et services en monnaie nationale sur une base multilaterale 
au aoyen de l'Unite de compte de l'Afrique de l'Ouest. En raison des retards 
dans le reglement des soldes nets, l'activite de la Chambre de compensation de 
l'Afrique de l'Ouest s'est ralentie recemment. On ne dispose d'aucun rensei­
gnement sur le r~le que joue le Liberia au sein de cet organisme. 

iv) L'Association pour le developpement de la riziculture 
en Afrique de l'Ouest (ADRAO) 

Creee en 1970, l'..\DRAO, dont le siege se trouve au Liberia, regroupe tous 
les pays membres de la CEDEAO, a !'exception de la Guinee-Bissau, du Ghana et 
du Cap-Vert. Elle a pour objet de rendre l'Afrique de l'Ouest autosuffisante 
en riz. Les arrieres de certains Etats membres ont, ces dernieres annees, eu 
une incidence nefaste sur ses activites. Selon toute vraisemblance, cet orga­
nisme ne s'est pas interesse de tres pres a l'agriculture au Liberia. Nulle 
mention n'en est faite dans les documents recents traitant du programme de rizi­
culture prevu dans le PRE. Toutefois, d'apres la CEA, le Liberia pourrait 
devenir "le grenier de l'Afrique de l'Ot:est" si la riziculture y beneficiait de 
l'attention qu'elle merite. Cela ccntribuerait en outre a aeveloppet l'appro­
visionnement en matieres premieres des minoteries locales • 
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CHAPITRE 2 

LE CADRE DE LA REHABILITATION 

RESSOURCES, POLITIQUES ET INSTITUTIONS 

Pour que la rehabilitation et la revitalisation d~ secteur manufaciurier 
du Liberia portent leurs fruits, il faut, dans une large mesure, que le cadre 
dans lequel s'iPscrit l'activite des entreprises manufacturieres soit radica­
lement ameliore. Le Progra.mne de redressement economique (PRE) est la 
traduction concrete de cette prise de conscience. 

Les grandes questions a traiter sont nombreuses et diverses; elles sont 
enwaerees ci-apres : 

Le renouvellement et la protection du patrimoine nature!; 

L'infrastructure physique et sociale; 

La politique inJustrielle, en partic~lier sa base juridique et 
institutionnelle; 

Le renforcement du role du secteur prive, lequel devrait itre le moteur 
de la croissance dans le secteur manufacturier; 

Le renforcement du role des organismes charges du developpement et de la 
revitalisation industriels; 

L'amelioration du cadre macro-economique dans lequel doit s'inscrire la 
revitalisation industrielle. Dans ce domaine, les questions clefs sont 
les suivantes : maitrise des finances publiques, politique monetaire et 
regime des taux de change, politique des prix et politique du credit et 
des tawc d'interits. 

2.1 Le patrimoine nature! et son renouvellement 

CoD1De on le verra au chapitre 3, les liaisons secteur manufacturier 
liberien-matieres premieres locales sont tres insuffisantes, mais le pays a un 
vaste potentiel nature! 3ous-utilise et la revitalisation du secteur manuf ac­
turier passe par une meilleure exploitation de ce potentiel. 

On a deja evoque au chapitre premier le declin de la productivite des 
mines de fer. Le pays compte de grands gisements inexploites, mais les cours du 
minerai de fer sur le marche mondial s~nt aujourd'hui trop deprimes pour que 
!'exploitation de ces gisements soit viable. Sur les quatre mines exploitees, 
deux ont ete f ermees et les societes qui exploitent les au,res ont pratique des 
coupes sombres dans la production et les effectifs. La plus grande mine encore 
en exploitation va vraisemblablement devoir etre fermee car les gisements son,t 
presque epuises. Le minerai est lave et pelletise avant traitement, mais ne , 
subit pas d' autre transformation et t2.nt le marche mondial que la situation 
economique locale rendent peu probable la creation de nouvelles installations, de 
transformation. 
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Le caoutchouc est exploite par de grandes coapagnies etrangeres et par de 
petits exploitants liberiens. les premieres controlant approxilllativement la 
moitie de la superficie totale des plantations d'hevea. Seule la transfor.aation 
necessaire a l'exportation est operee. Le caoutcbouc est la culture de rapport 
qui vient au preaier rang pour les recettes en devises (voir le tableau A.l a 
!'annexe 1) et la production et les prix ont progresse considerableaent depuis 
le debut des annees 80. Le Gouvernement liberien et les organisations liberales 
et multilaterales se sont efforces d'augmenter la productivite des petits 
exploitants de plantations d'hevea. 11 serait souhaitable de donner un prolon­
gement a ces efforts et d'etudier la possibilite de aettre en place des activites 
de transformation secondaire dans le sous-secteur du caoutchouc au Liberia • 

Le Gouvernement liberien a. dans le cadre du nouveau code des investis­
sements, annonce son intention de se lancer dans cette voie avec tout le serieux 
requis. 11 a retenu cinq types de produits qui pourraient itre fabriques a 
partir des vastes ressources en caoutchouc du pays. 11 s'agit des produits 
suivants : 

Pneus et chambres a air de tous types, 

Articles gonflables fabriques a partir du caoutchouc, 

Pieces en caoutchouc moulees pour !'automobile et d'autres secteurs, 
' 

Articles en caoutchouc, a usage medical OU cbirurgical, 

Articles de sport en caoutcbouc. 

On pourrait en outre utilement etudier les possibilites de cooperation avec 
des entreprises etrangeres dans ces secteurs d'aval. Cela devrait deboucher sur 
une augmentation tres sensible' de la valeur ajoutee locale dans le secteur du 
caoutchouc. 

Le bois vient au troisieme rang des exportations du Liberia. Pres de la 
moitie du pays est couverte de' forits. Les plus importantes rese1ves fores­
tieres se trouvent dans le Nora-ouest et le Sud-Est du pays ou !'exploitation 
forestiere est. a quelques exceptions pres, la seule activite relevant de 
l'economie monetaire. L'explo1tation forestiere est une activite beaucoup plus 
developpee que la transformatibn du bois et ces regions reculees pourraient 
tirer un grand profit d'un developpement de la transformation locale du bois. 

' 

Le Gouvernement liberien est, semble-t-il. conscient de la necessite de 
reduire les exportations de grhmes non transformees et de developper la 
transformation locale de ces ressources. Le reglement 14 de la Forestry 
Development Authority {FDA), en date de mars 1987, stipulait que 20 % du bois 
d'oeuvre exporte deva:lt avoir subi une transformation. Par·.e que l' on a es time 
que les exportateurs de bois d'' oeuvre auraient des difficulds a se plier imme­
diatement a une telle regle. on a modifie cet objectif par le reglement 15, en 
date de septembre 1987, qui 1naiquait que ce seuil de 20 % ne devrait etrc 
atteint qu'en 1993. 

Le developpement de la transformation locale est une necessite dont les 
plus hautes autorites sont conscientes. Dans son discours' a la nation du 
27 janvier 1989, le President boe a souligne !'importance aes activttes de 
transformation pour la creation d'emplois et l'assainissement des finances 
publiques : "/Si/ les exportat'eurs transforment au mo ins 15 % de leurs grumes 
localement, l 'emploi progresser~ et l 'Etat aura des recettes fiscales accrues". 
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Toutefois. les progres dans ce domaine soot tres lents. D'apres le rapport de 
la FDA pour 1986-1987. 1.9 % seuleaent des exportations de bois d'oeuvre avaient 
fait l'objet d'une transformation. Dans ce do.aine. on ne pourra augmenter la 
valeur ajoutee. developper l'emploi et accroitre les recettes fiscales qui si le 
gouvernement applique strictesent sa regleaentation relative aux activites de 
transformation et 1esiste a la tentation d'autoriser les exportateurs a se 
derober a leurs obligations. 

Le Liberia est riche en terres arables. Les cultures vivrieres les plus 
iaportantes sont le riz, le manioc, la banane et le palaier a huile. Le gros 
de la recolte de ces produits est consomme localeaent. Toutefois, le secteur. 
monetaire de l'econoaie (cons011m&teurs urbains, unites de production) est en 
grande partie tributaire des iaportations de produits ali.llentaires. Si l'on 
veut developper l'offre locale (ce qui econoaiserait les devises). il faudra 
regler uncertain noabre de probleaes : faible productivite de !'agriculture 
traditionnelle. denrees de qualite inferieure, niveau peu eleve du prix d'acbat 
officiel Gu riz. goulets d'etrangleaent dans les transports et la comaerciali­
sation. Plusieurs projets ont ete lances pour s'attaquer au probleae de la 
productivite et de la qualite; on citera le projet de developpement de l'aliaen­
tation a base de riz visant les petites exploitations et les projets de develop­
pement agricole au niveau des comtes dans le cadre du PRE; mais ces projets ne 
pourront assurer le decollage de l'agriculture que si on leur alloue davantage 
de moyens financiers et de main-d'oeuvre qualifiee, et si les pouvoirs publics 
accordent, a long terme, la priorite au developpement agricole. 

Dans sa declaration sur la Decennie du developpement industriel de 
l'~frique pour les annees 80, l'OCA a souligne l'illlportance des industries agro­
alimentaires et engage tousles pays ducontinenti s'efforcer de transformer 
eux-mimes leurs ressources naturelles. Le I.iberia a pleineaent souscrit a cette 
orientation de l'Organisation africaine. Il lui faudra done iaperativement 
gerer intellige11111ent ses ressources naturelles renouvelables afin qu'elles 
continuent de produire les intr~nts dont a besoin l'industrie agro-alimentaire. 
Cela suppose en particulier que l'on preserve la productivite des forits et des 
piches et que l'on s'int~resse tout particulierement au developpement de 
l'economie rurale. 

2.2 Infrastructures 2hvsiques et sociales 

La revitalisation du secteur manufacturier du Liberia suppose en outre une 
amelioration des infrastructures physiques. En particulier, il faudra renforcer 
les reseaux de transport et de coaaunication si l'on veut que les retombees de 
!'industrialisation profitent a toutes les regions du pays. Il faudra en outre 
s'interesser de tres pres a !'amelioration du systeme d'enseignement, notamment 
en ce qui concerne la formation des cadres. 

2.2.1 Transports, communications et energie 

Les infrastructures de transport au Liberia {voir la carte) sont essen­
tiellement axees sur la desserte des plantations d'hevea et des mines de fer. 
Moins de 10 % des routes sontgoudronnees et !'infrastructure routiere est parti­
culierement peu developpee dans la moitie sud-ouest du pays., Les voies ferrees 
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ont pcur unique objet d'assurer la liaison entre les mines de f~r et les ports. 
Ces derniers sont eux aussi essentielleaent equipes pour !'exportation du 
ai.nerai. Etant donne que la plupart des entreprises industrielles du pay~ sont 
situees a Monrovia OU dans la region alentour. OU les infrastructures sont 
bien plus developpees que partout ailleurs, les carences de l'infrastructure 
des transports ne sont pas, dans la plupart des cas, des obstacles a la rehabi­
litation industrielle. 

Toutefois, il conviendrait dans le cadre de la planificati~n a aoyen et a 
long terae d'insister sur l'aaelioration et !'extension du reseau de transport. 
Cela garantirait un approvisionnement plus regulier des usines en facteurs de 
production, et le secteur industriel pourrait ainsi absorber une part plus 
illportante des ressources uaturelles du pays. Cela peraettrait en outre 
d'implanter des unites industrielles appropriees dans les zones ,...rrales et les 
centres ~rbains secondaires et ainsi de creer des emplois en dehc.~ de la region 
de Monrovia. 

11 faudrait accorder un haut rang de priorite a l'aaelioration des postes 
et des telec011111unications et du re~eau d'aliaentation electrique. 11 s'agit la 
d'un imperatif a court terae. A l'heure actuelle, les services postaux et les 
telecoaaunications fonctionnent tres mal et l'alimentation electrique est irre­
guliere. Les usines hydroelectriques (qui assurent un quart de la production 
electrique totale) sont souvent hors service pendant la saison seche. On 
connatt mal les raisons de cette situation, mais il conviendraic de les deter­
ai.ner et de prendre les mesures correctives qui s'imposent. Le potentiel 
hydroelectrique est considerable et il faudrait etudier serieusement les possi­
bilites d'accroicre la capacite hydroelectrique en donnant suite aux propo­
siticns de cooperation deja formulees par la Cote d'Ivoire et l'Union du 
fleuve Mano. 

2.2.2 La formation des cadres 

Bien que le niveau de l'enseigneaent et de la formation soit plus eleve que 
dans la plupart des pays de la region (le taux de scolarisation primaire etait 
de 76 % en 1985. mais avait chute a 53 % en 1988}. le pays ~ouffre d'une grave 
penurie de techniciens qualifies et de cadres moyens et superieurs. L'adminis­
tration a elle aussi du mal a recruter du personnel qualifie pour l'elaboration 
et !'application des politiques economiques, a tel point que les entreprises et 
!'administration doivent r~cruter des expatries. La question de la formation de 
cadres tant pour le secteur public que pour le secteur prive doit etre reglee de 
maniere systematique. Le renforcement et la remise a niveau des programmes et 
etablissements existants apporteraient une solution partielle. Toutefois. il 
est clair que si l'on veut renforcer les competences des cadres dans les entre­
prises industrielles et dans les organes de planification du secteur public. il 
faudra adapter les enseignements de la University of Liberia. de l'Institut 
liberien d'administration publique et d'autres etablissements a la problema­
tique liberienne. Aujourd'hui, l'enseignement dispense dans ces etablissements 
ne semble pas etre axe sur les besoins et les donnees propres a l'economie 
liberienne. 

Ainsi, tout en poursuivant les eiforts visant a ameliorer l'enseignement 
general. devra-t-on s'interesser plus particulierement aux etablissements de 
formation et d'enseignement en mesure de transmettre lea competences done one 
besoin les en~reprises et les adminis~rations du Liberia. Un pas dans cette 
direction a e~e accompli avec l'agrandissem~nt du WVS Tubman College of 
Technology, qyi beneficie de l'assistance technique de la Co11m1unaute europeenne. 
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2.3 Politique industrielle 

La philosopbie generale du Liberia en matiere d'industrialisation n'a fait 
l'objet d'aucune declaration officielle et n'est expriaee dans aucun docUlllent 
directeur. co .. e on le ~erra a la section 3.7, les mesures qui ont ete 
arretees sont tres superficielles. Le texte le plus pertinent est le Code des 
investisseaents, OU sont enuaeres les differents types d'activites econoaiques 
que l'Etat souhaite encourager et les types d'incitations qui sont proposees 
aux investisseurs industriels. Ce code est done le docuaent directif le plus 
important auquel peuvent se reporter les investisseurs potentiels au Liberia, 
qu'ils soient locaux OU etrangers. Pour toutes ces raisons, il aerite d'etre 
f!!taaine attentivement. 

2.3.l Le Code des investissements 

Le premier Code des investissements du Liberia a ete adopte en 1966 et a 
ete modifie en 1973. Pendant cette periode, la polit:".que dite de "porte 
ouverte" du pays a connu son apogee et !'accent etait mis principaleaent sur la 
necessite d'attirer des capitaux etrangers. En 1985, le Code des investis­
sements a fait l'objet d'u~e nouvelle revision, avec, en toile de fond, la crise 
economique,-le recul de l'investissement et la prise de conscience par le 
gouvemement que le fait d'avoir "ferme la porte" aprcs le coup d'Etat de 1980 
et la baisse spectaculaire des entrees de capitaux etrangers qui en etait 
resulte, avaient gravement compromis les perspectives de croissance economique. 
La revision du Code, operee en 1985 et qui n'a pas encore ete approuvee et 
adoptee, a pour objet de le faire correspondre aux nouvelles realites econo­
miques et reflete done une approche plus realiste de !'industrialisation. 

Le Code vise a favoriser !'implantation d'entreprises industrielles qui 

a) Employent, dans toute la mesure possible, de la main-d'oeuvre liberienne 
a tous les niveaux et qui assurent sa formation par des programmes 
appropries (formation en cours d'emploi et autres types de formation); 

b) Utilisent des matieres premieres et des produits d'origine liberienne 
dans toute la mesure possible; 

c) Recourent le plus possible aux prestations auxiliaires qu'offrent les 
secteurs de la production et des services du Liberia; 

d) Contribuent a affranchir le Liberia de !'importation de produits de ~ase, 
dans la mesure ou cela est possible sur le plan economique; 

I 

e) Contribuent a l'expansion et a la diversification des exportations d~ 
Liberia; 

f) Contribuent a la creation d'emplois dans tout le pays. 

Les objectifs fondamentaux du Code des investissements du Liberia sopt 
demeures inchanges, mime apres la revision de 1985. On trouve dans la ve~sion 
revisee et dans la version a~terieure des dispositions visant a multiplie~ les 
possibilites d' industrialisation. La politique de la "porte ouvert .:" dem,,ure 
l'instrument principal grace auquel cette industrialisation doit se reali~ef. 

I I I 
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La principale difference entre la revision de 1985 et le Code anterieur se 
situe davantage dans l'approche choisie que dans les objectifs retenus; cette 
difference tient aux instruments qui ont ete retenus pour atteindre l'objectif 
global, plutot que dans l'objectif lui-meme. 

Dans la version precedente, des contrats de stimulation de l'investissement 
etaient a~tribues a toute activite industrielle utilisant des matieres premieres 
d'origine liberienne et employant des Liberiens. Aucune priorite n'etait 
accordee aux branches industrielles sur la base de leur contribution a 
!'industrialisation. 

Le Code revise de 1985 vise a proaouvoir l'induscrialisation par une 
approche plus systematique. Les secteurs prioritaires - !'agriculture et 
l'industrie manufacturiere - ont ete sis en relief. Au sein du secteur manu­
facturier, les entreprises qui utilisent des matieres premieres d'origine 
liberienne et qui ont des retoabees potentielles sur d'autres secteurs de 
l'economie beneficient d'avantages supplementaires. 

En outre, dans le cadre de la strategie generale de promotion de !'indus­
trialisation, on mise beaucoup sur !'integration du secteur rural et de 
l'industrie. Les industriels qui ont decide de s'implanter hors de Monrovia 
et dans certaines zones rurales beneficieront d'un grand nombre d'avantages. 

Les avantages prevus par le Code devraient se reveler tres interessants 
pour les investisseurs potentiels. lls se repartissent en plusieurs categories 
incitations liees aux droits de douane et a l'impot sur le revenu, arrangements 
preferentiels en matiere de terrains et abattements pc•Jr amorti.!'lsement accelere. 

Pour les entreprises qui beneficient de contrats d'incitation a l'investis­
sement au titre du Code, les avantages en matiere de droits de douane consistent 
en une exoneration des droits de douane pouvant atteindre 90 % de la valeur 
passible de droits sur les importations autorisees de machines et d'equipement 
- par "autorisees", en l'espece, on entend les machines et les equipements d'une 
duree d'exploitation superieure a trois ans - et en des exonerations similaires 
des taxes sur les importations autorisees de matieres premieres, de produits 
semi-finis et autres f acteurs de production. 

Les avantages lies a l'impot sur le revenu consistent en !'exoneration de 
l'impot sur les benefices reinvestis dans le capital fixe et en une exone~ation 
de 50 % des impots qui seraient normalement payables sur les benefices restants. 
On prevoit des abattements sur les droits d'importation, les droits d'accise et 
les taxes sur les recettes de !'exportation de produits manufactures. 

Les investisseurs titulaires de contrats d'incitation a l'investissement 
peuvent en outre beneficier des avantages supplementaires enumeres ci-apres 

a) Concession de terrains a des tarifs preferentiels dans les pares 
industriels publics, assortie d'une assistance en matiere d'infrastructures; 

b) Aide pour l'obtention de prets ou pour la constitution d'un capital social, 
en particulier pour les petites entreprises; 

c) Protection tarifaire raisonnable; 

d') 'Dispositions autorisant le report des pertes; 

' e} 'Abattements pour amorcissement acceUre; 
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f) Achat de la production par des organismes d'Etat, sous reserve de 
certaines conditions touchant la quantite et la qualite. 

Le Code consacre le role clef qu'ont toujours joue les investissements 
etrangers dans le developpement de l'economie. 11 atteste la volonte du 
gouvernement d'accueillir favorablement de nouvelles entrees de capitaux et 
stipule que les entreprises au Liberia peuvent etre entierement la propriete 
d'investisseurs etrangers, peuvent itre des societes de personnes OU inter­
viennent des capitaux privP.s etrangers ou liberiens, ou encore des 
coentreprises auxquelles partici~ent des investisseurs etrangers et, enfin, 
des entreprises d'Etat. d'ailleurs en nombre reduit. Le Code reaffirme la 
volonte du Gouvernement liberien de poursuivre la politique de porte ouverte 
sous "toutes ses formes et dans toutes ses implications" car elle garantit 
"un climat pleinement profitable tant aux investissements locau.~ qu'aux inves­
tissements etrangers". 

Immediatement apres le coup d'Etat de 1980, des entreprises privees 
locales et des avoirs, qui etaient entre la propriete de Liberiens, ont ete 
confisques par le pouvoir. Les redacteurs du nouveau Code des investissements 
se sont efforces de dissiper les craintes d'un retour a de telles pratiques. 
Ee effet, le Code stipule de maniere expresse que tous les investissements, 
qu'ils soient locaux OU etrangers, sont pleinement proteges par la loi et que 
les entreprises privees ne peuvent en aucun cas itre nationalisees. 

La National Investment C011DDission (NIC) a ete et continue d'etre l'organe 
principalement responsable au Liberia de la promotion des investissements. 
Elle est en outre chargee d'attribuer les contrats d'incitation a l'investis­
sement et de suivre les activites des beneficiaires de ces contrats. S'il est 
adopte et applique conformement aux objectifs qui lui ont ete assignes, le Code 
des investissements revise de 1985 devrait stimuler sensiblement l'investis­
sement et la relance et constituer une base solide pour la promotion et la 
revitalisation de l'industrie et, partant, de toute l'activite economique. 

En mettant !'accent sur la promotion et la revitalisation des industries 
manufacturieres, qui ont des retombees en amont sur !'agriculture et d'autres 
branches du secteur primaire, ainsi que des retombees sur d'autres activites 
industr~elles, le Code des investissements revise ~evrait contribuer a 
promouvoir le developpement et la rel~nce dans toute une gamme de secteurs 
economiques. 

Au moment de la redaction du present rapport. le Code des investissements 
de 1985 n'avait pas encore ete ratifie et adopte. En l'espece, !'element deter­
minant sera la maniere dont il sera applique. 11 faut imperativement que tous 
les ministeres et les administrations qui ont la charge de l'appliquer 
coordonnent leur action. La mise en oeuvre des incitations offertes dans le 
cadre de la Liberia Industrial Free Zone Authority - creee en 1975 pour attirer 
les investissements dans les secteurs d'exportation - a ete compromise en 
raison de conflits d'interits et de rivalites entre divers services officiels. 
Si l'on veut que le nouveau Code des investissements soit un instrument efficace 
de revitalisation de l'industrie manufacturiere liberienne, il faut absol~ment 

, que les ministeres et les administrations publiques jouent le jeu de la 
, cooperation. 

I I I I 
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2.4 Renforcement du role du secteur prive 

Avant 1980, le principal aiguillon de la croissance econo~ique au Liberia 
etait le secteur prive. Toutefois, apres l'arrivee au pouvoir d'un gouvernement 
militaire en 1980, un climat d'incertitude politique s'est instaure et la 
confiance des investisseurs s'est effritee. Sien que le gouvernement ait assure 
les investisseurs qu'il n'y aurait pas de modification des politiques suivies 
jusqu'a present vis-a-vis du secteur prive, on a enregistre des sorties massives 
de capitaux et un recul de l'investissement. En outre, les entreprises de 
certains notables liberiens ont ete confisquees. Aussi, malgre la politique 
affichee par le gouvernement, le secteur public a ete amene ~rogressive1:1ent a 
jouer un role plus import~nt. Faute de personnel qualifie, en particulier de 
cadres, et en raison des ingerences du gouvernement et d'une mauvaise gestion 
financie~e. la plupart des entreprises publiques ont tres vite accumule les 
?ert~s. 

Ces derniers temps, toutefois, le gouvernement, soucieux de relancer 
l'activite economique, a opte pour une attitude plus conciliante vis-a-vis du 
secteur prive. Tous les biens confisques ont ete restitues a leurs proprie­
taires. En 1986, une loi a ete promulguee qui autorisait le President a ela­
borer des plans pour la privatisation d~ certaines entreprises d'Etat jugees 
inefficaces et improductives. 0n a alors Cree une COllDlliSsion presidentielle 
de la privatisation chargee de recenser les entreprises susceptibles d'etre 
privatisees. De plus, les ingerences de la gestion des entreprises publiques 
ont ete sensiblement moins nombreuses. 

La Liberian Petroleum and Refinery Company (LPRC), la Liberian Palm 
Product Corporation (LPPC), la Decoris Palm Corporation (DPC) et Air Liberia 
ont ete promises a la privatisation. Toutefois, a ce jour, ces projets de 
privatisation n'ont pas ete executes parce que ce~taines des societes visees 
sont considerees comne des entites vitales pour I. tresor public. (En cette 
qualite, helas, elles sont aussi etroitement li~es au probleme tres grave du 
recouvrement des recettes extrabudgetaires et des depenses extrabudgetaires -
voir la section 1.1.3). D'autres societes n'ont pas ete privatisees parce que 
les investisseurs n'ont pas, a ce jour, manifeste le desir de les acquerir. 

2.4.1 Appui aux petites et moyennes entreprises (PME) 

L'appui aux PME entierement liberiennes est l'un des moyens retenus par 
le gouvernement pour promouvoir le developpement du secteur prive. On a recense 
quelque 900 PME en 1986, dont 360 situees en dehors de Monrovia. Les fonds 
minimums necess&ires a la creation de telles entreprises, qui se situent a un 
niveau tres modeste, ainsi que la capacite des PME a creer des emplois et a 
generer des revenus en font des instruments ef f icaces de revitalisation ~e 
l'economie. On trouvera au chapitre 3 un examen plus detaille du role des PM£ 
dans le secteur manufacturier. 

L'accent mis sur le developpement des PME repond en partie a la necessite 
de regler le problem• de la penurie d'entrepreneurs liberiens, penurie qui est 
consideree comme l'un des obstacles majeurs au developpement du secteur prive. 
A l'heure actuelle, un grande nombre d'entreprises du secteur prive sont, 
dirigees par des expatries. La penurie d'entrepreneurs, de cadres et de, 
techniciens 

1

qualifies est, en grande partie, une consequence des carences du 
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systeme d'enseignement (voir la secti- ?.2.2), mais l'absence d'une "tradition 
de l'entreprise" est aussi un facteut -orta:it. A long terme, seul un plan 
general de mise en valeur des ressourc~~ humaines pourra permettre la 
"liberianisation" de l'economie. A court et a moyen terme, le recours aux 
expatries semble etre une realite incontournable. 

L'une des solutions retenues pour faire face a ce probleme de la carence 
d'entrepreneurs liberiens a ete la creation de la Small Enterprise Financing 
Organization (SEFO) grice au parrainage de !'Agency for International 
Development des Etats-Unis. La SEFO a ete chargee d'elaborer des propositions 
de projets et d'apporter une assistance en matiere de gestion ainsi qu'une 
assistance technique aux PME. Elle peut en outre financer les propositions de • 
projets approuvees. En raison de l'insuffisance de la dotation en capital de la 
SEFO, d'autres organismes comme la Agricultural Cooperative and Development 
Bank (ACDB), la Liberian Bank for Development and Investment (LBDI) et, dans une 
moindre mesure, la National Housing and Savings Bank (NHSB), ont ete conviees a 
participer au financement des projets approuves. 

Malgre l'aide fournie par divers organismes, le programme de developpement 
des PME est encore a l'etat embryonnaire. La plupart des projets ont eu des 
resultats assez modestes jusqu'a present. Cette situation s'explique notamment 
par l'environnement macro-economique qui demeure peu propice a l'activite 
industrielle et commerciale; d'ou un faible taux de remboursement des prets, 
qui, a son tour, a amene la plupart des banques a cesser toute participation 
aux programmes d'aide aux PME. Les problemes du credit, en particuli~~ le role 
des organismes mentionnes ci-dessus, soot examines plus en detail a la 
section 2.6.4. 

2.5 Renforcement du role des institutions qui concourent au 
developpement et a la revitalisation industriels 

Nombre de ministeres et d'organismes concourent a la promotion et a la 
revitalisation de l'industrie manufacturiere au Liberia. Pour certains d'entre 
eux, ce role est central, pour d'autres il est plus indirect. Ces ministeres 
et organismes et leurs fonctions principales touchant !'industrialisation sont 
les suivants 

Ministere du commerce et de l'industrie : Il formule et coordonne les politiques 
coaaerciales et industrielles; il delivre les autorisations de fabrication 
ainsi que les licences d'importation et d'exportation. Un representant du 
ministere siege au conseil de la National Investment Commission (NIC). 

Ministere de !'agriculture : 11 elabore et coordonne les prograDliDeS agricoles 
et les programmes de developpement. 11 coordonne son action avec celle du 
Ministere du c011DDerce et de l'industrie pour la delivrance des licences 
d'importation et d'exportation de produits alimentaires. 

Ministere des finances : 11 est responsable de !'imposition des entreprises et 
des societes et de 1 1elaboration et de la coordination des programmes d'inves­
tissements prives et/ou mixtes dans le secteur de !'exportation. Un repre­
sentant de ce ministere preside le Economic and Financial Management Committee 
et'siege au Conseil de ia NIC. 

I 11 
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Ministere du plan et de l'economie : C'est l'organe pivot de la planification 
economique et il a, a ca titre, e:abore le PRE. 

National Investment ColllllLSSion (NIC) : Elle est chargee de la promotion des 
investissements; elle elabore et coordonne les programmes d'investissements 
prives dans le secteur manufacturier. La NIC a redige le Code des 
investissements. 

National Bank of Liberia {NBL) : C'est l'organe principal d'elaboration et 
d'application de la politique en matiere de devises. C'est aussi l'organisme 
chef de file pour la retrocession des prets liberaux de l'IDA au secteur prive 
a travers les etablisse2ents financiers participants. La NBL est en outre 
cbargee de !'elaboration de la politique de credit au secteur prive. Le dollar 
aaericain ayant cours legal au mime titre que le dollar liberien, on ne peut 
pas considerer le NBL comme etant pleinement en mesure de s'acquitter de sa 
principale mission, a savoir controler la JlaSSe monctaire et promouvoir la 
stabilite monetaire. 

Liberian Bank for Development and Investment (LBDI) : C'est le principal 
instrument de f inancement des investissements dans le secteur agro-industriel 
liberien a travers les prits aux ent~eprises publiques et privees. Ses 
fonctions ont ete etendues recemment et couvrent desormais le sectenr bancaire 
commercial. Soixante-dix pour cent du capital de la LBDI est entre des mains 
etrangeres. 

Agricultural and Cooperative Development Bank {ACDB) : Elle a ete creee a seule 
fin de financer le developpement agricole. Elle s'est lancee recemment dans 
les operations bancaires coDmerciales. 

Small Enterprise Financing Organization (SEFO) : Elle a pour vocation d'apporter 
une assistance technique et financiere aux PME par le financement de leurs 
activites d'investissement. Ses fonds proviennent en grande partie du meca­
nisme de prets liberaux de l'IDA retrocedes par la NBL. La SEFO beneficie 2n 
outre de !'assistance technique de l'ONUDI. 

Bureau of State Enterprises {BSE) : Il formule et supervise la politique du 
secteur nationalise et conseille l'EFMC (voir la section l.2). Il apporte en 
outre une assistance dans le do111aine technique et dans le domaine de la 
gestior. aux entreprises nationalisees. 

Liberia Industrial Free Zone Authority (LIFZA) : Elle a ete creee en 1975 pour 
attirer des investissements dans les entreprisea manufacturieres tournees vers 
! ',exportation. 

Du point de Vue du developpement industriel, ces structures etatiques 
souffrent d'un certain nombre de carences : 

Coordination insuffisante, et parfois mime conflit de competen~es, 
entre les ministeres et les organismes qui sont partenaires dans le 
cadre d'un projet ou pour !'application l'une politique; 

Les politiques et les mesures definies ne sont pas appliquees de 
maniere sfstematique. Les entreprises privees, par exemple, n'ont pas 
toujours beneficie des avantages auxquels elles avaient clro!.'- en 
application de l'ancien Code des investissements; 
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Graves penuries de personnel qualifie et perspectives de carriere 
incertaines pour le personnel qualifie, en particulier aux echelons 
superieurs de la fonction publique; 

Les de~-!nses extrabudgetaires et le recouvrement des recettes extra­
budgetaires sont effectues par une nultitude d'entites (des banques, 
par exemple), ce qui rend la tache de controle des operations finan­
cieres tres difficile pour le Ministere des finances. 

Les entreprises publiques posent un probleme particulier. Bien que 
l'essentiel de l'activite economique soit le fait d'entrepreneurs prives, les 
entreprises mixtes et les entreprises publiques ont aussi un role a jouer. 
Les entreprises publiques les plus connues dans le secteur manufacturier sont 
la Liberia Petroleum Refining Corporation (LPRC) et la Liberia Produce 
Marketing Corporation (LFMC). La LPRC est une entreprise beneficiaire, mais 
ses benefices ont ete utilises pour couvrir les depenses extrabudgetaires de 
l'Etat. La LPMC a ete critiquee pour les prix faibles qu'elle paye aux 
producteurs et pour ses carences en matiere d'administration, d'enlevement 
des denrees et de marketing. De fait, une part considerable des recoltes de 
riz, de cacao et de cafe, dont les prix sont controles, est exportee en 
contrebande vers des pays voisins, ou le marche est plus favorable. Cela 
retrecit la base de ressources potentielles pou~ l'industrie agro-alimentaire 
et, dans le cas du riz, cela antraine une augmentation tout a fait inutile du 
volume des importations de riz. 

Parmi les problemes les plus courants que rencontrent les entreprises 
publiques, on citera les ingerences dans leur gestion et leurs affaires finan­
cieres et la penurie de cadres dirigeants. Selon des sources au FMI, la 
situation financiere de la majorite des entrepr;ses publiques serait extre­
mement precaire. On ne dispose d'aucune donnee recente, mais on sait que des 
transferts d'un montant total de 125 millions de dollars liberiens ont ete 
operes entre l'Etat et les entreprises publiques (y compris les banques de 
developpement} pendant la periode 1981/82 - 1985/86. 

On s'efforce, dans le cadre du PRE, de restructurer et de rationaliser les 
ministeres, les organismes d'Etat et les ~ntreprises publiques, et un certain 
n:>mbre d 1 entre elles doivent etre privatisees sur la base de recoDDllandations 
emanant de la CoDD11ission de la privatisation. La privatisation depend en 
grande partie de la volonte politique d'appliquer les reformes anno~cees et, 
en tout etat de cause, a court et a moyen terme, la penurie de personnel 
qualifie restera une contrainte. Le systeme des Nations Unies, en particulier 
l'ONUDI, a apporte son assistance, sous des formes diverses, aux entites 
publiques par le passe et le succes des efforts de restructuration du secteur 
manufacturier dependra de la poursuite de cette assistance. 

2.6 L'amelioration du cadre macro-ecdnomique 

Le redressement de l'economie liberienne et la revitalisation de son 
secteur manufacturier ne pourront se concretiser que si l'environnement macro­
economique leur est propice. Outre la politique industrielle par secteur 
- deja examinee a la section 2.3 ci-dessus - les autres domain-s clefs a ce 
propos sont les suivants : ' 

I I 111 II I I 
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Le controle des finances publiques; 

La politique monetaire et la politique en matiere de devises; 

La politique des prix; 

Les politiques du credit et des tawc d'interets. 

Il c~nvient d'e~aminer chacun de ces elements tour a tour, en decrivant 
l'orientation actuelle pour chaque sous-rubrique et en avancant des suggestions 
concernant des modifications qui, si elles ~ont appliquees, contribueront a 
ameliorer le cadre general, dans lequel on pourra alors plus facilement 
promouvoir le retlressement economique et la revitalisation du secteur 
manufacturier. 

2.6.1 Controle des finances publiques 

On a deia examine a la section 1.1.3 la situation critique ou se trouvent 
les finances p4bliques du Liberia. La question clef est celle des finances 
publiques extrabudgetaires, a savoir les recettes publiques et les depenses 
publiques qui sont enregistrees, mais qui ne figurent pas au budget. 

La mission est convaincue que le Gouvernement liberien est tout a fait 
conscient de la necessite de reorganiser les finances publiques. Cela est 
patent en ce qui concerne la reduction des depenses. Dans son discou~s annuel 
a la nation du Zi janvier 1989, le President Doe a insiste sur ce point : "il 
faut veiller a ce que les depenses restent dans :es limites du budget. ~ous 

devons faire en sorte de ne depenser que ce que nous avons". 11 faut en outre, 
et c'est la peut-etre une necessite plus i~perieuse encore, veiller a ce que 
toutes les depenses imp~tees sur des fonds publics et toutes les recettes 
recouvrees figurent au budget, et a ce qu'il soit mis fin a la pratique du 
financement extrabudgetaire. 

2.6.2 Les politiques en matiere de monnaie et de taux de change 

Si l'on veut revitaliser les secteurs productifs de l'economie liberienne, 
il faut creer un mecanisme de repartition et d'attribution des maigres 
ressources en devises. Dans ce domaine, la gestion du taux de change est un 
element important et elle doit etre assuree dans le cadre plus general d'un 
programme de reforme de la monnaie en raison du systece monetaire double du 
Liberia. Il faudrait en outre mettre en place un cadre institutionnel 
permettant de ger~r les taux de change. 

La monnaie americaine a cours legal depuis 1943; toutefois, des petites 
pieceR liberiennes, dont la valeur peut aller jusqu'a un dollar liberien, sont 
egalement en circulation. Avec le dollar conune monnaie legale principale et 
une economie fl~rissante, le systeme monetaire du pays a parfaitement 
fonctionne sans qu'il soit necessaire de gerer les taux de change. La balance 
des paiements etait largement excedentaire et c'est a partir de ces excedents 
que l'Etat a constitue des reserves en dollars americains. Lorsque sont 
apparues les premieres difficultes economiques et financieres apres 1980, en 
raison de problemes graves tbuchant le budget et la balance des paiements, le 
systeme monetaire s'est progressivement effondre. La fuite des capitaux s'est 
intensifiee au debut des ann'ees 80, au fur et a mesure que s 'amenuisait la 
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confiance dans l'economie liberienne, d'ou des sorties considerables de dollars 
amer1cains en especes. Les transferts prives, non autorises, vers d'autres 
pays, par exemple, ont totalise 220 millions de dollars americains au cours du 
premier semestre de 1980. Les reserves en devises du Liberia ont chute de 
20 millions de dollars en 1983 a 510 000 dollars americains a la fin de 1987. 
L'activite economique a ete atteinte de plein fouet par une crise de li~uidite. 

En 1982, des pieces de cinq dollars liberiens ont ete emises en petites 
quantites en vue d'attenuer temporairement cette crise de liquidite. Toutefois, 
en raison des fortes pressions qui se sont exercees sur l'activite economique, 
essentiellement a cause des enorm.es deficits budgetaires successifs, le 
gouvernement a ulterieurement earls de grandes quantites de pieces de cinq 
dollars, qui ont presque totalement remplace les billets de banque americains a 
partir de 1985. 

A l'heure actuelle, le systeme monetaire en place est un systeme hybride 
qui n'est ni un systeme exclusivement fonde sur le dollar americain, ni uL 
systeme monetaire strictement national. Officiellement, le taux de change est 
de un dollar americain pour un dollar liberien. Toutefois, le marche parallele 
s'est developpe et les billets americains s'y echangent a un taux nettement 
superieur dont la hausse se poursuit. Au debut de l'annee 1988, le tawc 
parallele etait de 1,3 dollar liberien pour l dollar americain et a la fin de 
l'annee il atteignait 2,3. Le taux du marche parallele est ouvertement utilise 
pour les transactions du secteur prive. A l'heure actuelle, rien ne perm.et 
d'affirmer que le dollar americain cessera d'avoir cours legal, mais des 
pressions de plus en plus fortes s'exercent sur le gouvernement pour qu'il 
adopte un taux de change officiel plus realiste. C'est a ~ette conclusion que 
sont arrives tant la Co11D11ission presidentielle speciale des changes que le FMI. 
Ce dernier a elabore une proposition detaillee fondee sur des taux de change 
librement negociables dans les operations de change entre les banques OU entre 
les banques et leurs clients. Dans le systeme propose par le FMI, la NBL orga­
niserait une seance de "fixing" hebdomadaire avec les banques commerciales af in 
de determiner le taux de change officiel du dollar liberien pour la semaine 
suivante, sur la base des "taux du marche" detet'lllines lors des operations de 
change de la semaine precedente, y compris les operations entre la NBL et les 
banques COlllDerciales. Le tawc du dollar americain servirait de base pour la 
determination des autres taux de change. 

Les difficultes economiques et financieres du Liberia s'expliquent en 
grande partie par les depenses incontrolees du gouvernement (voir la 
section 1.1.3). Si l'on veut que le programme de refonae monetaire soit 
couronne de succes, 11 faut que le gouvernement mette de l'ordre dans ses ope­
rations budgetaires. Les depenses de l'Etat doivent etre considerablement 
reduites; les mesures prises recemment, qui ont pennis d'accrottre les recettes 
de l'Etat versees au tresor public, doivent itre maintenues, voire renforcees. 
Il f aut redresser la balance exterieure en creant un environnement propice a la 
diversification des exportations et a la fabrication de produits susceptibles 
de remplacer les importations. 

Un mecanisme de cession des recettes d'exportation a ete mis en place en 
1986, en vue d'accrottre les disponibilites en devises dans le secteur public. 
En vertu de ce mecanisme, les exportateurs sont tenus de ceder 25 % de leurs 
recettes en devises a la NBL, sur la base d'un taux de 1 pour l (pour le dollar 
americain). Ce mecanisme a connu un succes partiel puisque,moins de la moitie 
des sommes dues a la NBL en 198i (calcule sur la base de la,valeur totale des 
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exportations pour cette mime annee) ant ete versees a la banque. 
selon toute vraisemblance, echange au taux du marche parallele. 
renseignements disponibles, ce mecanisme n'a pas connu un succes 
en 1988. 

Le reste a ete, 
D'apres les 
plus grand 

De l'avis de la mission, il n'existe pas a l'heure actuelle de mecanisme 
viable de la fixation du taux de change. Le FMI preconise la suppression progres­
sive du systeme actuel, les disponibilites en devises devant etre par la suite 
regies par le marche dans les conditions decrites plus haut. Les entreprises 
para-etatiques, toutefois, seraient tenues de retroceder a la NBL toutes leurs 
recettes en devises, a !'exception de reserves modestes servant de fonds de 
roulement. La Commission presidentielle a fait la mime recommandation, mais 
elle souhaiterait que le mecanisme de cession soit maintenu. Cela donnerait au 
gouvernement davantage de controle sur les entrees de devises que ne l'autorise 
la proposition du FMI. Celui-ci et la Commission appellent de leurs voeux la mise 
en place d'une reglementation afin que les faibles disponibilites en devises 
soient utilisees pour l'importation de biens indispensables a la revitalisation de 
l'economie. Quelles que soient les mesures adoptees, des solutions doivent etre 
apportees au probleme de la monnaie et des devises le plus r~pidement possible. 

11 convient de mettre en place un "budget en devises" pour les entreprises du 
secteur public et de s'y tenir absolument. Les depenses en devises doivent 
s'operer dans le strict cadre budgetaire et sur la base de priorites clairement 
definies. Dans le secteur manufacturier, les devis~s devraient etre attribuees en 
priorite aux branches industrielles ou il est possible d'epargner ou de gagner des 
devises, dont les besoins en matieres premieres importees sont relativement 
reduits et qui ont des retombees sur d'autres secteurs de l'economie. 

2.6.3 La politique des prix 

Pour des raisons policiques, le Gouvernement liberien controle a l'heure 
actuelle le prix de certains produits de base. Ces prix, ainsi que les prix du 
cacao et du cafe, se situent au mime niveau en dollars liberiens depuis 
plusieurs annees. En dollars americains, bien entendu, ces prix ont chute. 
Panni ces produits de base, on citera le riz et les produits petroliers, qui 
sont les plus importants. Dans l'agro-alimentaire, la question du prix du riz 
est de toute premiere importance. 

Des observateurs exterieurs comme la CEA, le FMI et la Banque mondiale 
estiment que le prix paye aux producteurs de riz est trop faible pour pouvoir 
stimuler la production. Cette production stagne depuis le debut des annees 80 
et les importations de riz, qui sont ~3cessaires pour alimenter une population 
croissante, ont augmente regulierement, ce qui a entratne une ponction sur les 
reserves en devises, deja peu abondantes. Le riz vient desormais au deuxieme 
rang apres l'essence pour les produits importes les plus importants. Le prix 
a la fenne est de 0,03-0,04 dollar americain la livre de riz paddy au taux 
parallele, alors qu'il est de 0,13 dollar americain la livre en Cote d'Ivoire. 
En Sierra Leone, les prix sont aussi plus eleves. La contrebande est tres 
repandue, ce qui reduit le volume de riz produit localement ecoule sur le 
marche liberien. Ceci penalise non seulement le consommateur, mais aussi 
l 1 industrie alimentaire, en particulier les minoteries et 1e secteur de l'alimen­
tat~on du betail. Les cultures d'exportation comme le cafe Se heurtent a des 
problemes similaires. Il faut imperativement que la politique de fixation des 
prix agricoles so it revisee si '1 'on veut stimuler la production, tant pour la 
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conso11111ation directe que pour la transformation, mime si des so~utions doivent 
etre trouvees pour ?roteger les consommateurs urbains les plus demunis face 
au.~ augmentations de prix des denrees alimentaires de base. Parallelement, il 
faut renforcer les mesures visant a accroitre la production alicentaire locale 
par divers autres poyens, tels que le renforcement des services de vulgari­
sation prevus dans le PRE. 

2.6.4 Politiques du credit et des taux d'interets 

La NBL, tout coaae les banques C0111Rerciales, joue un role important en 
mobilisant les credits dont a besoin l'economie liberienne. Le pays ayant 
opte pour une economie liberale, !'attribution des credits n'est soumise a 
aucun mecanisme de controle. En regle generale, les cr~dits octroyes par les 
banques couu.erciales sont des prets a court terme qui servent, pour la 
plupart, a financer des importations. A la fin du premier semestre de 1988, 
l'encours total des prets consentis au secteur prive par les banques comm.er­
ciales s'elevait a 87,5 millions de dollars liberiens. A cette date, le 
secteur public devait 64,9 millions de dollars liberiens aux banques comm.er­
ciales. Toutefois, le creancier de loin le plus important de l'Etat et des 
entreprises para-etatiques est la NBL. Le secteur public devait 486 millions 
de dollars liberiens a la t~L. a la fin du premier semestre de 1988. 
(L'encours des prets de la NBL au secteur prive est minime.) Une proportion 
considerable de l'argent emprunte par l'Etat a la NBL sert a combler les 
deficits budgetaires; en 1988, on esti?Dait que les sommes utilisees a cette 
fin s'elevaient a 73 millions de dollars liberiens, soit trois fois plus que 
le montant approuve au budget et. par le groupe OPEX. Le ~inistere des 
finances doit imperativement exercer un controle budgetaire plus strict s'il 
veut reduire ces deficits recurrents, mais il faudrait en outre que la ~BL 
s'efforce de restreindre les flux financiers allant a l'Etat; elle pourrait, 
par exemple, appliquer des taux d'interets plus eleves. Il serait peut-etre 
souhaitable en outre de mieux garantir le statue independant de la NB!.. Ces 
mesures contribueraient a restaurer la conf iance dans la politique financiere 
du Gouvernement liberien car, san~ cette confiance, il n'y aura pas de 
reprise economique. 

Depuis 1980, les banques liberiennes repugnent a accorder des prets aux 
secteurs productifs de l'economie. Cette annee-la, les prets au secteur prive 
sont passes de 121 millions a 89 millions de dollars liberiens, alors qu'ils 
avaient connu une croissance presque continue pendant les annees 70. L'encours 
des prets commerciaux est reste en deca du chiffre atteint en 1980. Avec la 
devaluation du dollar liberien et la montee des prix des importations libelles 
en dollars americains, le pouvoir d'achat de ces prets a de nouveau baisse. 
Les prets accordes au secteur manufacturier ne representent qu'une fraction de 
!'ensemble des prets; la moyenne annuelle pendant la periode 1982-1984 s'eta­
blissait a 0,3 % du total. Dans les circonstances actuelles, il est peu 
probable que les banques commerciales re~gissent f avorablement aux mesures les 
incitant a preter davantage d'argent aux activites productives a partir de 
leurs reserves excedentaires. Il fa~drait pour cela qu'elles aient de nouvP.au 
confiance dans la politique financiere et economique du gouvernement, mais leur 
mefiance vis-a-vis' du secteur prive - le taux de defaillance des emprunteurs y 
est considere comme particulierement eleve - est un autre probleme qui reste a 
regler. 

• 
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Vers la fin des annees 70, ont ete creees des banques specialisees chargees 
d'alimenter en credit certaines activites particulieres. On citera la Liberian 
Bank for Development and Investment (LBDI), l'ACDB et la NHSB. Ces deux 
dernieres ~e sont engagees dans des activites essentiellement co..aerciales et ont 
en outre prete de l'argent a des entreprises industrielles, ce qui ne correspond 
pas a leur vocation. Elles ont connu des difficultes financieres vers le :ailieu 
des annees 80, mais les resultats de l'ACDB se sont aaeliores depuis qu'elle a 
beneficie de l'assistance de l'OPEX. En 1984, la NBL a cree en son sein, avec 
!'aide de la Banque mondiale, un mecanisae de garantie des credits, le Credit 
Guarantee Scheme (CGS) qui avait pour objet de stiauler !'attribution de credits 
aux entreprises liberiennes. Des fonds en provenance de !'Association de 
developpement international (IDA) ont ete confies a la NBL pour qu'elles garan­
tissent ces prets. Les deux tiers des prets accordes aux entreprises libe­
riennes par les etablissements financiers participants (LBDI, ACDB) ont ete 
couverts de cette maniere. 

L'activite de ces etablissements est en grande partie axee sur les PME, 
definies comme etant des entreprises dont le capital f ixe ne depasse pas 
100 000 dollars liberiens. Par leur nombre et les effectifs qu'elles emploient, 
les PME sont la categorie d'entreprises la plus repandue au Liberia, en dehors 
des enclaves etrangeres qui existent dans le secteur des matieres prelllieres. 
La SEFO, creee expressement pour aider toutes les petites entr~prises, participe 
au CGS et beneficie de l'aide du PNUD, de l'ONUDI et d'organisations bilaterales. 
Malgre cet appui exterieur, la SEFO s'est heurtee a des difficultes financieres 
des 1984, voire avant cette date. On ne dispose que de tres peu d'informations, 
mais le sentiment general est que les differents mecanismes de credit, y compris 
ceux de la SEFO, ont mal fonctionne. A la fin du premier semestre de 1987, 
2,2 millions de dollars americains avaient ete distribues dans le cadre du meca­
nisme de l'IDA, dont un tiers a de petices unites manufacturieres. 

Les versements effectues dans le cadre du mecanisme finance par l'IDA se 
sont faits tres lentement parce que du cote liberien on a exige une partici­
pation minimum de 75 % au capital du beneficiaire liberien potentiel (l'IDA 
n'exige que 10 %). Parmi !es autres problemes rencontres, on citera les diffi­
cultes qu'ont les entrepreneurs a presenter des demandes de prets etablies 
correctement et l'insuffisance des moyens dont disposent les etablissements 
liberiens pour examiner ces demandes. En outre, les taux d'interets sont gene­
ralement eleves (ils peuvent atteindre 20 %), d'ou un taux de defaillance 
elevee parmi les petits entrepreneurs. Les organisations bilaterales et multi­
laterales n'ont done pas ete en mesure, a travers leur assistance, de garantir 
le bon fonctionnement de ces mecanismes. Cette assistance doit neanmoins se 
poursuivre, mais il convient de reexaminer le fonctionnement de ces mecanismes 
et de les reformer en profondeur. 

Les instruments de la politique de credit, tels les taux d'interets, le 
plafon~ement du credit et la repartition des credits, ne sont utilises que tres 
moderement pour influer sur !'orientation du credit. La politique de fixation 
des taux d'interits au Liberia s'appuie en grande partie sur les taux en 
vigueur a New York. Cette methode de determination des taux d'interets a eu 
pour effet l'etablisseuient de taux d'interets reels nega:ifs, en particulier ces 
dernieres annees. Cette pratique Vient d'etre modifiee et les taux d'interits 
doivent etre fondes sur l'offre et la demande locale de fonds. L'instrument le 
plus communement utilise en matiere de politique de credit consiste a jouer sur 
les reserves obligatoires des banques. Toutefois, cet instrument n'a pas 1 ete 
utilise pour influer sur !'orientation du credit, mais plutot pour mobiliser des 
ressources financieres afin de couvrir les deficits budgetaires. Le secteur 
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prive a frequemment ete evince du marche du fait des besoins de l'Etat 
decoulant du deficit budgetaire. On peut supposer. toutefois. que des 
credits importants peuvent etre mobilises par des canaux inforaels. en parti­
culier pour les PME, co .. e c'est le cas dans d'autres pays en developpeaent. 

2.7 Le potentiel en matiere de cooperation econoaique et de develoopeaent 

Dans un rapport qui, par la force des choses, doit traiter de aaniereappro­
fondie ,., 0 s probleaes actuels que rencontre l 'economie liberienne. il convient de ne 
pas passer sous silence les points forts de l' economie liberienne : des ressources 
naturelles abondantes, une infrastructure relativeaent developpee dans les zones 
cotieres, une population relativement instruite, une econoaie de marche ani.mee 
par des entreprises traditionnellement vouees aux ecbanges et une bonne connais­
sance des pratiques internationales dans le domai~e co11111ercial et industriel. 

On percoit nettement des signes d'aaelioration du contexte macro­
economique qui, ces dernieres annees, etait une source bien naturelle de 
preoccupation pour les investisseurs internationaux, les creanciers et les 
sources d'aide publique au developpesent. En particulier. la "discipline 
financiere" que le gouvernement a decide d'appliquer en vue d'eliminer les 
recettes et les depenses extrabudgetaires devrait pouvoir eli.miner les dese­
quilibres budgetaires et les penuries de devises. Toutefois, la confiance 
ne renaitra vraiment que lorsque les intentions ainsi aff ichees auront trouve 
une expression concrete et se traduiront par des ameliorations dans les taux 
de croissance. les flux commerciaux et financiers et la politique budgetaire 
du gouvernement. 

Pour ce qui est des tnvestissements, on constate des ameliurations 
resultant notamment des efforts deployes par le Gouvernement liberien pour 
of frir davantage de possibilites aux investisseurs prives et pour mettre en 
place un reseau d'organismes de soutien. Le gouvernement a renoue avec sa 
politique traditionnelle de "porte ouverte" en matiere d'investissements 
etrangers et a revise son code des investissements pour faire face aux 
nouvelles realites economiques. Il a, a plusieurs reprises, affirme son 
soutien aux entrepreneurs de souche liberienne, et le transfert des compe­
tences de gestionnaires que possedent un groupe plus vaste d'entrepreneurs 
devrait etre re.alisabl.e. Dans le mime temps, des mesures devraient etre prises 
afin de veille~ a ce que ces competences, essentiellement acquises dans le 
C0111Derce, soient modifiees et elargies pour pouvoir etre mises au service du 
developpement de l'industrie manufacturiere. 

• 
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CHAPITRE 3 

LE SECTEUR MA.'WFACTURIER ET SA REHABILITATION 

3.1 Vue d'enseable 1/ 

Pendant les annees 60 et 70. le secteur manufacturier a connu une 
croissance rapide. stiaulee par la strategie de substitution des importations 
aise en place par les pouvoirs publics. La production manufacturiere a triple 
en valeur entre 1960 et 1973. Le taux de croissance moyen annuel pendant les 
annees 70 etait de 7 %. Ce taux de croissance etait plus eleve que dans tous 
les autres secteurs de l'econoaie liberienne. La valeur ajoutee manufacturiere 
(VAM) par habitant est passee de 34 dollars E.-u. en 1970 a 43 dollars E.-U. en 
1979. Toutefois 0 en 1984. elle etait retombee a 29 dollars E.-U. D'apres les 
donnees de l'ONUDI. la part du secteur manufacturier dans le PNB est passee de 
10 % en 19i9 a 7 0 5 % en 1984. D'apres les donnees emanant du Ministere du plan 
et de l'economie. on etait passe de 6.7 % en 1981 a 7.1 % en 1986. Mime si ces 
derniers cbiffres soot plus precis. le secteur manufacturier s'est neanmoins 
contracte en valeur absolue. 

La cause principale de ce declin est l'effondrement general de l'economie 
apres le coup d'Etat de 1980. 

Outre les facteurs qui soot a l'origine du declin - faibles recettes 
provenant de !'exploitation des mati~res premi~res et troubles interieurs - la 
mauvaise gestion de certaines entreprises publiques clefs dans le secteur 
manufacturier doit egalement figurer dans toute enumeration des causes du 
marasme qui sevit actuellement dans le secteur manufacturier. Plusieurs grandes 
entreprises ont ete fermees au debut des annees 80 et n'ont toujours pas repris 
leurs activites. 

De l'avis de la mission, il est possible que la liberalisation recente des 
importations. qui a soumis les entreprises manufacturieres liberiennes a des 
pressions concurrentielles plus fortes (mime si les importations demeurent 
modestes en raison des restrictions qui pesent sur les devises), a~t entraine 
un nouveau declin du secteur manuf acturier et que la VAM par habitant soit 
elle auFsi tombee en dessous du chiffre de 29 dollars E.-U. enregistre en 1984. 

Le tableau 3.i montre les effectifs et la production brute des entreprises. 
grandes et moyennes, en 1984 et 1986 qui sont les annees les plus recentes pour 
lesquelles ces donnees sont disponibles. Les branches d'activite pour 
lesquelles aucune donnee n'est disponible ne semblent pas avoi~ pris une part 
importance dans la production manufacturiere totale. Bien que le Liberia soit 
un gros producteur de caoutchouc, la transformation locale est tres reduite. 
La quasi-totalite du caoutchouc est exportee sous forme de caoutchouc sec apres 
une transformation primaire. La seule raff inerie de petrole du pays repre­
sentait une part importance de la production brute pendant les annees 70, mais 
elle a ete fermee en 1983. 

1/ Les donnees sur le secteur manufacturier sont rares et ne sont pas 
, toujours fiables. Les donnees ~ur la valeur ajoutee au niveau du secteur et des 
, branches d'activites, par exemple, ne sont pas toujours disponibles. Il convient 
, d'en tenir compte lors de la lecture du present chapitre et des chapitres 4 et 6. 
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Tableau 3.1 : Effectifs, production brute et salaires, 1984 et 1985 
(Production et salaires en milliers de dol!ars E.-tT.) 

3000 TOT.\L DU SECTEUR MANUFACTURIER 
3110 Produits alimentaires 
3130 Boissons 
3140 Tabac 
3210 Textiles 

Effectifs 
1984 1985 

2 066 
248 
681 

68 

2 202 
307 
708 
68 

3220 vetements, a !'exception des cbaussures 
3230 Articles en cuir 
3240 Cbaussures, a !'exception des 

cbaussures en caoutchouc ou en 
plastique 

3310 Produits du bois, a !'exception 
des meubles 

3320 Meubles, a !'exception des 
meubles metalliques 

3410 Papier et produits en papier 
3420 Impression et edition 
3510 Produits chimiques industriels 
3520 Autres produits chimiques 
3530 Raffineries de petrole 
3540 Produits divers derives du petrole 

et du charbon 
3610 Produits ceramiques, porcelaine 
3620 Verre et produits en verre 
3690 Autres produits minerau.~ 

non metalliques 
3710 Siderurgie 
3720 Metaux non ferreux 
3810 Produits metalliques ouvres 
3820 Machines, a !'exception des 

machines electriques 
3830 Machines electriques 
3840 Materiel de transport 
3850 Materiel professionnel et 

scientifique 
3900 Autres produits manufactures 

Source : Base de donnees de l'ONL'DI. 

28 

158 

2~6 296 
14 14 
77 76 
28 14 

202 262 

25 27 

207 193 

53 139 

17 19 
30 39 

Production brute 
1984 1985 

63 976 
3 936 

29 262 
3 937 

954 

4 400 
433 
945 
701 

5 931 

653 

11 131 

659 

211 
655 

60 451 
6 933 

27 '.\22 

165 

2 911 
413 
830 
289 

4 584 

368 

13 283 

2 540 

215 
455 

Les boissons constituent de loin la branche d'activite la plus importante, 
representant pres d'un tiers des effe~tifs totaux du secteur manufacturier et 
quelque 45 % de la production brute en 1985. Cette branche est dominee par 
quelques entreprises qui, a l'echelle du Lib~ria, peuvent itre considerees COllDDe 
de grandes entreprises a forte intensite de capital : une brasserie et des 
producteurs de spiritueux et de boissons gazeuses. Deux entreprises employent 
a elleS &eUle& la IDOitie des effeCtifS de Cette branche d I actiVite • 
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Jusqu'a une date recente, la branche d'activite venant au deuxie•e rang 
etait celle des produits mineraux non aetalliques, qui representait approxi­
mativement 9 % des effectifs du secteur manufacturier et 22 % de la production 
brute en 1985. Cette branche est dominee par une seule unite, la Liberian 
Cement Corporation (Cemenco). Toutefois, cette entreprise a du cesser ses 
activites en 1988. L'impossibilite de se procurer suffisamment de devises pour 
pouvoir financer les i.naportations de granules, qui sont indispensables, et de 
maigres recettes resultant des prix de detail peu realistes fixes par le 
gouvernement ont precipite la feraeture de l'usine. 

Les autres branches aanufacturieres importantes en 1985 etaient les 
produits aliaentaires, les produits chimiques divers (principaleaent les produits 
de consommation co'BRe la peinture et le savon), le mobilier en bois et les 
produits metalliques (essentiellement les materiaux de construction). A 
!'inverse de ce qui caracterise les branches d'activite qui dOlllinent le secteur 
manufacturier, ces dernieres branches sont principalement composees de PME qui 
utilisent des techniques ou la main-d'oeuvre occupe une place relativement 
importante. Ce type d'entreprise est plus caracteristique du secteur manufac­
turier liberien que les grandes entreprises. On ne dispose pas d'estimation de 
la part prise par ces PME dans les effectifs ou dans la production de 1 1 ensemble 
du secteur manufacturier, mais leur importance pour l'emploi dans ce secteur est 
tres nette. Les depenses consenties par l'Etat dans le secteur des PME pendant 
la periode 1987-1991 devra-ient conduire a la creation de 5 430 emplois. 

Co111De le montre le tableau 3.2, la croissance rapide qui a caracterise le 
secteur manufacturier jusqu'a la fin des annees 70, et le declin des annees 80 
se sont repercuces sur chaque branche industriel:e. Ju~qu'en 1984, les boissons, 
le tabac, les meubles en bois, les produits mineraux ~on metalliques et les 
produits metalliques ont continue leur croissance. En 1985, le declin a aussi 
touche les industries des boissons et du meuble. Coaae on l'a indique plus haut, 
la cimenterie est aujourd'hui fermee. 

D'apres les donnees disponibles sur l'industrie du tabac, la production a 
connu de fortes fluctuations. Selon une etude de l'ONUDI datant de 1986 (voir 
les references}, la seule fabrique liberienne de tabac pour laquelle des donnees 
etaient disponibles semblait avoir de bons resultats vers le milieu des annees 80, 
sa production croissant regulierement. On peut expliquer en partie la fluctuation 
de la production par l'irregularite de l'approvisionnement en tabac local de bonne 
qualite resultant du peu d'efforts consacres a la modernisation des methcdes de 
culture et a l'echelle reduite des exploitations. 

I 

~a seule autre branche industrielle relativement prospere du groupe de 
branches industrielles examinees semble etre l'industrie des produits metalliques 
ouvres. mais, meme dans cette branche industrielle, un certain nombre de societes 

• sont en proie a de graves difficultes, coD1De le montre le tableau 3.3 ou sent 
recapicules les tawc d'utilisation des capacites des entreprises, grandes et 
moyennes, implantees dans la region de Monrovia. On y trouve une liste de 44 de 
ces entreprises, ce qui - etant donne la taille du ~ecteur manufacturier -
peut etre considere COlllllle un vaste echantillon. On,y tro•1ve des entreprises de 
la quasi-totalite des branches industrielles et, a ~a lecture de ce tableau, on 
peut se faire une idee precise de la situation d'en~emble du secteur manufac­
turier• Le taux moyen d'utilisation des capacitP.s ~tait de 30 % et un certain 
nombre 1 d'usines n'etaient absolument pas operationn,lles. 

I I I 

I I I 
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Tableau 3.2 : Production industrielle par branche 
d'activit~ :nanufacturiere (annees selectionnees) 

(en milliers de dollars liberiens) 

3000 TOTAL DU SECTEUR MANUFACTURIER 
3110 Produits alim.entaires 
3130 Boissons 
3140 Tabac 
3210 Textiles 
3220 Vitements, a !'exception 

des chaussures 
3230 Articles en cuir 
3240 Chaussures, a !'exception des 

chaussures en ,nutcbouc ou 
en plastique 

3310 Produits du bois, a l'exception 
des meubles 

3320 Meubles, a l'exception des 
meubles metalliques 

3410 Papier et produits en papier 
3420 Impression et edition 
3510 Produits chimiques industriels 
3520 Autres produits chimiques 
3530 Raff ineries de petrole 
3540 Produits divers derives du petrole 

et du charbon 
3550 Produits en caoutchouc 
3560 Produits e~ plastique 
3610 Produits ceramiques, porcelaine 
3620 Verre et produits en verre 
3690 Autres produits mineraux 

non metalliques 
3710 Siderurgie 
3720 Metaux non ferreux 
3810 Produits metalliques ouvres 
3820 Machines, a l'exception des 

machines electriques 
3830 Machines electriques 
3840 Materiel de transport 
3850 Materiel professionnel et 

scientif ique 
3900 Autres produits manufactures 

' 

Source : ,Base de donnees de l 'ONUDI. 

1973 

5 170 
5 869 
1 090 

513 

694 

564 

3 814 
20 293 

168 

2 425 

251 

1977 

9 300 
11 980 

68 

715 

3 658 

876 

13 330 

773 

6 087 

502 

1984 

3 936 
29 262 

5 937 

654 

4 400 
433 
946 
701 

5 931 

653 

168 

11 131 

659 

311 
655 

1985 

6 933 
27 322 

185 

2 911 
413 
830 
285 

4 585 

365 

143 

13 283 

2. 540 

215 
455 
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3.2 Principaux problemes et contraintes 

L'effondrement general de l'activite economique, qu'accompagnent le 
retrecissement des marches locaux et l'absence de confiance des entrepreneurs. 
est la principale cause du declin de l'industrie manufacturiere, mais on peut 
recenser un certain nombre de raisons plus precises qui e.'tplique les mauvais 
resultats et la faible utilisation des capacites. Il s'agit des facteurs 
suivants : 

i) Penuries de matieres premieres dues a la difficulte de se procurer 
des devises (voir aussi l'alinea viii). En depit des efforts 
redoubles du gouvernement pour encourager l'utilisation des matieres 
premieres locales comme le caoutchouc. les grumes. l'huile de palme 
et la canne a sucre, ces matieres premieres ne constituent pas 
encore une base solide permettant a l'industrie manufacturiere de se 
developper. 

ii) Maintenance insuffisante du materiel et des installations, absence de 
maintenance preventive et manque de pieces de rechange. Les problemes 
de maintenance sont parfois aggraves par le peu de soin qui carac­
terise !'utilisation du materiel. 

iii) Coupures d'electricite frequentes ct imprevisibles pendant le1 trois 
OU quatre mois de la Saison Secbe. 

iv) Carences en matiere de controle budgetaire, de controle et de plani­
fication de la production. de calcul du cout des produits, de 
prevision coumerciale et d'analyse de rentabilite. On constate 
frequemment un manque d'aptitude a la gestion des entreprises 
manufacturieres. 

v) Ecoulement difficile sur le marche local et incapacite a profiter des 
rares occasions qui se presentent. Possibilites d'e.xportation 
restreintes en raison de la conception et de la qualite des produits 
et incapacite de nombreuses firmes a garantir des dates de livraison. 
La concurrence des biens importes est un probleme apparu recemment. 

vi) Sysceme bancaire insuffisamment developpe et fonctionnanc mal, d'ou 
inefficacite et penurie de liquidites. Les decouverts, dont la 
plupart des entreprises ont besoin pour utiliser pleinement leurs 
capitaux, ne sont pas possibles. meme lorsque les conditions s'y 
pretent. Les autres prestations dont a besoin le secteur industriel 
(services conseils, ateliers de reparation) sont elles aussi 
insuffisantes • 

vii) Incoherences dans la reglementation tarifaire et fiscale et dans 
l'application de la reglementation. Ainsi, les exonerations 
fiscales prevues au titre du Code des investissements ne sont pas 
toujours accordees par le Ministere des finances. 

viii) Penurie de devises, en particulier dans les entreprises non expor­
tatrices; or, elles sont indispensables pour !'acquisition de 
facteurs de production importes, de pieces de rechange, etc.; il 
devient de plus en plus difficile d'acceder aux rares devises qui 
sont en circu~ation. 
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Tableau 3.3 : Taux d'utilisation des capacites 
dans les entreprises manufacturieres liberiennes, l~gs 

Taux d'utilisation 
Etablissement de la capacite 

J.B.T. Carpentry Shop, Tubman Blvd., Monrovia 
Nimba Wooden Industrial Co., Congo Town 
BADDOO Poultry, Somalia Drive 
LEVAN Steel, Somalia Drive 
Parker Industries Ltd. (peintures) 
Liberia Glue.and Latex Foam Industries, Inc. 
LP Industries (tuyaux en PVC) 
Usine d'oxygene et d'acetylene Mesurado 
Fabrique de savon Mesurado 
Fabrique de detergents Mesurado 
l'~ine d'aluminium Mesur.ado 
Habillement/appareil~ menagers Mesurado 
MODALCO - Industrie alimentaire 
M.I.C. 
Mesurado Fishing Compound and LIFAICO 
LIPCO 
METAL UM 
MEZBAU 
Liberian Steel Products Corporation 
National Food Manufacturing Corporation 
Metalloplastica (Liberia) Ltd. 
Industrial and Chemical Corporation 
LIMACO (fabrique d'allumettes) 
Liberia Battery Manufacturers Corporation 
Monrovia Breweries - un poste 

(capacite trois fois superieure) 
ERA Industries Complex Inc. 
MA.~0 Mfg. Co. (MAl.~CO) (ag· ~s decolorants, 

bougies, insecticides) 
LIPFLACO - Liberia Plastic Footwear Corporation 
Liberia General Industries (produits de beaute et 
MOTIFCO - Fabrique de carrelages 

LUNA Nail Factory 
Monrovia Tobacco Corporation 
UNIPAC Corrugated Carton Manufacturers 
VAANG-AHN Enterprises Ltd. (papier hygienique et 

serviettes en papier) 
CEMENCO Liberia Cement Corporation 
Abattoir de Monrovia 
Italian-Liberian Fishing Enterprise 
C.F. Wilhelm Jantzen (Furniture) Ltd. 
Union Glass Corporation 
Rainbow Industries 
Plantation d'heveas Firestone, usine de latex 
Briqueterie Firestone 
Sucrerie de la A.Z. Corporation 

Moyenne 

savon) 

Source': ONUDI, Management diagnosis and industrial rehabilitation 
in Liberia, 1986. 

20 % 
21') % 
nu~. 

40 % 
33 % 
fermee 
2S % 
fermee 
fermee 
fermee 
pas d'activite 
fermee 
fermee 
20 % 
10 % 
4S % 
80 % 
70 % 
70 ., ,. 
80 % 
so % 
25 % 
80 % 
40 % 

70 % 
50 % 

60 % 
4S % 
40 % 
70 % 

pas d'activite 
60 % 
40 % 

50 % 
40 % 
40 % 
60 % 
so % 

40 % 

30 % 
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Les besoins des PME en matieres premieres et en pieces de rechange sont aoins 
importants que ceu.~ des grandes entreprises. Toutefois, les problemes de gestion 
et de financement y sont souvent encore plus aigus, parce que les chefs d'entre­
prises n'ont ni le savoir-faire necessaire, ni la surface financiere requise. 

3.3 Effets d'entr&inement en amont et en aval 

On a vu dans la section qui precede que la liaison entre le secteur manuf ac­
turier liberien et les matieres premieres locales est tres faible. Une liaison 

• plus etroite permettrait non seulement d'cpargner des devises, mais aussi 
d'accroitre la valeur ajoutee locale des produits d'exportation grace a une 
transformation plus poussee des matieres premieres locales, ce qui deboucherait 
sur des recettes d'exportation plus elevees par unite. 

• 

Les effets d'entrainement vers l'aval sont particulierement faibles; de 
fait, la mission n'a pu en trouver que deux exemples. Le bois est transforme 
dans le cadre de l'industrie de transformation secondaire, comme l'industrie du 
meuble et des allumettes, mais cela ne represente que 5 % de la valeur d'expor­
tation des grumes. I.e gouvernement a pris des mesures pour accroitre ce pourcen­
tage. L'huile de palme est essentiellement exportee sous forme non raffinee. 
Une petite parcie de la production est utilisee pour la fabrication de savon. 

Bien que les ressources de la mer soient considerables au Liberia, les 
produits de la peche ne font pour l'instant l'objet d'aucune transformation 
industrielle. 

Le minerai de fer, le caout .. ~houc, le cafe et le cacao ne subissent qu 'une 
transformation sommaire qui en permet l'exportation. En dehors de ces cultures 
d'exportation, l'agriculture est peu developpee et la production agricole est 
presque totalement absorbee par la consommation locale. Aussi peu de cultures 
vivrieres font elles l'objet d'une transformation industrielle. Le riz brut ~st 
transforme localement dans de petites minoter1es, mais, comme cela est indique a 
la section 2.6.3, la reglementation des prix du riz interdit la culture du riz a 
une echelle commerciale. 

L'industrie des produits metalliques, dont on a dit precedemment qu'elle 
etait l'une des rares industries de croissance, semble dependre presque exclusi­
vement des importations. Elle produit essentiellement des materiaux de 
constr1ction; sa production ne semble pas etre utilisee c~mme intrants par des 
industries d'aval. 

Les grandes entrepri~es comme les usines d'embouteillage et les brasseries 
se trouvent dans la region de Monrovia ou l'on recense en outre la plupart des 
entreprises enumerees au te~leau 3.3. Le choix de cet~e region est logique 
etant donne que Monrovia est le principal port et le principal marche du pays, 
le siege du gouvernement et - dans la mesure ou ils existent - la ville ou l'on 
trouve des services d'appui. La region de Monrovia est aussi celle ou les 
infrastructures physiques sont les meilleure~. Les usines de production de 
l'huile de palme et les scieries sont situees dans les zones de plantation et 
de forets a travers le pays, a des points d'ou l'on peut acceder aux routes 
principales ou aux ports. 

I II I II 
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Tableau 3.4 : Lieu d'im.plantation de 
diverses petites entreprises manufacturieres au Liberia 

(employant moins de 10 personnes) 

Tl2e de ~roduction Emplacement Nombre d'entreprises 

Alcool Gardnersville 1 
Boulangerie Monrovia 9 
Boulangerie Kakata l 
Piles/accumulateurs Gardnersville 1 
Piles/accumulateurs Monrovia 1 
Bois sons Monrovia 4 
Bois sons Gardnersville 1 
Balais/brosses Monrovia 1 
Cigarettes Monrovia 1 
Cigarettes Congo Town 1 
Materiaux de cons traction Gardnersville 8 
Materiaux de constructicn Lakpazee 1 
Materiaux de construction Bong Town 1 
Materiaux de construction Gardnersville 2 
Materiel electrique/mecanique Monrovia 2 
Traitement du poisson/peche Monrovia 5 
Traitement du poisson/peche Sinkor 1 
Industrie alimentaire Monrovia 1 
Meublcs/charpentes ~1onrovia 147 
Verre Monrovia 1 
Artisanat ~onrovia 3 
Cremes glacees/patisserie Monrovia 4 
Cremes glacees/patisserie Urstrura l 
Cremes glacees/patisserie Gardnersville 1 
Insecticides Monrovia 1 
Bijouterie/orfevrerie Monrovia 7 
Tannerie Monrovia 3 
Allumettes Gardnersville 1 
Boucherie industrielle Gardnersville 1 
Metallurgie Monrovia 9 
Metallurgie Gardnersville 1 
Metallurgie Vai Town l 
Minoterie, transformation 

des cereales Monrovia 4 
Minoterie, transformati'1n 

des cereales Buchanan 1 
Minoterie, trans£ orma ti on 

des cereales Duo Town 1 
Minoterie, transformation 

des cereales Zwedru l 
Minoterie, transformation 

des cereales Tuzon l 
Minoterie, transformation 

des cereales West Point l 
Oxygene/acetylene Monrovia l 
Emball.ages Bushrod Island l 
Peintures Monrovia 2 

• 
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Tableau 3.4 (suite) 

TxEe de Eroduction EmElacement Nombre d'entre2rises 

Produits en papier Monrovia 2 
Produits en papier Freeport l 
Prod~its en papier Bensonville l 
MatiEhe plastique Monrovia 5 
Matiere plastique Gbarnga l 
Matiere plastique Gardnersville 2 
P0111Des de terre chips Monrovia l 
Imprimerie ~onrovia 12 
Savons/detergents/produits de beaute Monrovia 7 
Savons/detergents/produits de beaute Gardnersville l 
Savons/detergents/produits de beaute Gardnersville 3 
Savons/detergents/produits de beaute Congo Town l 
Acierie Monrovia 4 
Textiles/habillement Monrovia 13 

Source Base de donnees du ~inistere du commerce et de l'industrie. 

Les efforts visant a developper le secteur manufacturier par la creation 
d'ur.e zone franche industrielle a Monrovia n'ont pas ete couronnes de succes 
et la plupart des entreprises qui s'y sont etablies ont aujourd'hui cesse 
toute activite (voir aussi la section 3.7). A l'heure actuelle, on s'efforce 
de developper la capacite siderurgique dans la region de Monrovia en c=eant une 
activite de demolition de navires dans le pays. Toutefois, l'industrie side­
rurgique ~'aval, qui pcurrait utiliser l'acier recupere au Liberiz pour 
l'industrie manufacturiere ou la construction, est trop faible et ce projet a 
peu de chaL=e d'aboutir. Les exportations de metal recupere ne semblent pas 
non plus etre une option viable. 

Le tableau 3.4 montre l'implantation geographique des petites entreprises 
officiellement enregistrees, a l'exception des entreprises fabriquant des 
meubles ou des charpentes. On les estimait au nombre de 170 en 1981, la grande 
majorite d'entre elles etant installees d~ns la region de Monrovia. 11 se peut 
que les tailleurs soient en nombre plus e+eve. Nombre des societes dument 
enregistrees sont inactives, si l'on en croit le Ministere du commerce et de 
l'industrie, ou alors fonctionnent au ral~nti. Les petites entreprises indus­
trielles sont,, d'une maniere generale, pl~s repandues que les grandes entre­
prises ou les ,entreprises de taille moyem:it?, ma is elles sont elles aussi 
fortement conc,entrees dans la region de M<;>nrovia. 

Cette for,te concentration dans la region de Monrovia pourrait faciliter les 
efforts de rehabilitation directe, mais u~e repartition plus equilibree des 
activites indu,&_:ielles dans le pays sera:j.t un element fondamental de toute 
tentative de r,evitalisation industrielle., La transformation de matieres 
premieres a la, source pourrait. dans de nombreux cas. etre entreprise par des 
PME, relativeme,nt simples qui ne soient pas trop tributaires des infrastructures 
relativement d~veloppeef de la capitale du pays. Cela aurait en outre des 
effets benefiq,ues sur l' emploi et les revenus en zone rurale. , 
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3.4 Repartition du capital 

L'activite economique est, dans l'ensemble, dominee par le secteur prive 
et ce constat s'applique egalement au secteur manufacturier. 

La plupart des entreprises manufacturieres sont la propriete d'etrangers. 
On ne dispose d'aucun chiffre, mais on estime que moins de 5 % des grandes 
societes sont a 100 % la propriete de Liblriens. On etudie actuellement un 
mecanisme qui restreindrait l'investissement dans les petites entreprises 
industrielles aux Liberiens de souche. En dehors de ce point particalier, on 
n'envisage pas a court OU a moyen terme de restrictions SUr les investissements 
prives etrangers. 

L'Etat possede quelques entreprises manufacturieres, notanuent des unites 
de transformation du caoutchouc et du sucre, ainsi qu'une fabrique de verre. 
Toutes ces entreprises ont regulierement du etre renflouees par l'Etat pendant 
les annees 80. Hormis la LPRC, le Groupe Mesurado est le plus important conglo­
merat d'entreprises manufacturieres d'Etat; il fabrique une vaste gamme de 
produits (voir le tableau 3.3). La plupart de ces entreprises ont du fermer 
dans les annees 80, en partie a cause de leur mauvaise gestion. Enfin, l'Etat 
est associe a des entreprises etrangeres dans le cadre de plusieurs societfs 
mixtes, dont certaines dans l'industrie des boissons. 

Dans le cadre du PRE, le gouvernement envisage de privatiser la plupart 
des societes ou il detient une participation major5.taire (voir la seciton 2.1). 
Lors de seminaires sur le developpement du secteur prive, tenus a ~onrovia en 
1988, on a fait observer, toutefois, que le seul fait de privatiser ne 
suffirait pas a regler les problemes auxquels font face ces entreprises. Il 
faudra en outre que les entrepreneurs prives s'engagent resolument a 
restructurer et a revitaliser ces entreprises s'ils veulent en assurer la 
viabilite. 

3.5 Le commerce exterieur des produits manufactures 

Les exportations de produits manufactures ne representaient que 2,5 % des 
recettes totales d'exportation en 1983 (voir le tableau 3.5). En 1987, cette 
proportion etait tombee a 1,8 % de la valeur des exportations totales. Les 
groupes de produits exportes las plus importants etaient l'huile de palme, 
l'huile de palmiste (jusqu'en 1985) et le bois de sciage d'essences non coni­
feres. La chute des cours mondiaux de l'huile de palme et !'absence de 
promotion des exportations et de competitivite des prix sur les marches 
mondiaux etaient les principaux facteurs du declin continu des exportations 
liberiennes de produits manufactures. 

Le gouvernement a indique qu'il souhaitait stimuler les expo~tations afin 
d'augmenter les rentrees de devises, mais aucune politique concrete n'a ete 
mise au point a cette fin; comme par le passe, les industries sent demeurees 
fondamentalement axees SUl la demande locale. Le bois de sciage et l'huile de 
palme demeureront, selon toute vraisemblance, les principales exportations 
manufacturieres a moyen terme. 

La baisse des reserves et des recettes en devises a entraine une contraction 
sensible des importations, y compris des importations de produits manufactures, 
qui representaient de 76 a 84 % des importations totales pendant la periode 
1983-1987, si l'on y inclut les ~roduits petroliers.' 

' ' 
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En ce qui concerne les importations destinees au secteur manufacturier, 
la proportion de plus en plus faible des biens d'equipement (machines, equi­
pement industriel et materiel de transport) dans les importations totales de 
produits manufactures doit etre signalee. Il faut y voir le resultat de la 
stagnation du secteur manufacturier depuis 1980/1981, mais aussi la penurie 
de devises. Co111111e cela a ete indique precedemment, la forte dependance du 
secteur manufacturier vis~a-vis des importations et la penurie de devises 
sont a l'origine de la baisse du taux d'utilisation des capacites 
industrielles • 

Les importations et exportations enregistrees de produits manufactures se 
sont accompagnees d'echanges non enregistres avec les pays voisins. Ces 
echanges sont tres intenses mais difficiles a quantifier. 

A condition que l'on prete suffisamment attention aux problemes d'effi­
cacite operationnelle et de viabilite des entreprises axees sur la demande 
locale, il sera possible de renforcer les activites de substitution des impor­
tations dans le secteur agro-alimentaire et de completer ainsi une strategie de 
developpement des exportations. Les recettes en devises seraient alors 
completees par des economies de devises. Le mecanisme de substitution des 
importations pourrait etre renf orce dans le sous-secteur des produits alimen­
taires et un developpement des exportations est tout a fait envisageable dans 
la branche de la transformation secondaire du bois. 

Le commerce exterieur du Liberia se fait en grande partie avec les pays 
developpes a economie de marche. On dispose de peu de renseignements sur la 
destination et l'origine des produits manufactures echanges. On peut neanmoins 
se faire une idee assez precise des flux d'echanges a partir des donnees gene­
rales sur le commerce exterieur. 

En 1987, les pays de la CoDDDunaute economique europeenne ont achete 74 % du 
total des exportations liberiennes comptabilisees; viennent ensuite les 
Etats-Unis (19 %). Les pays voisins membres de la CEDEAO n'ont achete que 1,2 % 
des exportations et des reexportations liberiennes en 1987, mais ont absorbe 
toutes les exportations non comptabilisees. Les Etats-Unis, la Republique 
federale d'Allemagne et les pays de la CEDEAO sont les plus gros fournisseurs de 
produits manufactures et de produits primaires du Liberia, mais la part des 
Etats-Unis dans les importatione a baisse au fil des ans et s'etablissait a 
19 % en 1987. La Republique federale d'Allemagne a fourni approximativement 
12 % des importations totales liberiennes entre 1983 et 1986, et 17 % en 1987. 
Les importations en prove.1ance des pays de la CEDEAO se sont amplifiees, passant 
de 3,5 % du total des importations comptabilisees en 1983 a 15,8 % en 1985 et 
16,3 % en 1987. Le Nigeria est un gros fournisseur de produits petroliers et 
la Cote d'Ivoire est le principal acheteur parmi les pays voisins • 

Paree que les activites de transformation sont relativement modestes, la 
croissance des exportations liberiennes n'a, d'une maniere generale, pas ete 
freinee par les obstacles protectionnistes des pays importateurs. Les inci­
dences des accords de commerce regionaux, comme la CEDEAO et l'Union du fleuve 
Mano, sont sensibles en matiere d'importations. La dependance vis-a-vis des 
marches d'exportation d'outre-mer est demeuree tres forte. 

Jusqu'en 1987, il etaitinterdit d'importer certains produits manufactures, 
ceci afin de proteger les producteurs locaux. Ces interdi~tions ont pour la 
plupart ete levees. Le produit local le plus important beqeficiant encore 
d'une protection est la biere. 
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Tableau 3.5 : Structure (valeur et part) 
des exportations et des importations, 1983-1987 

1983 1984 1985 1986 1987 

Exportations totales, f.o.b. 
(en millions de dollars liberiens) 427,6 452,1 435,6 408,4 382,2 

Produits manufactures, dont : 2,5 2,1 2,0 l, 9 1,8 

- huile de palme o, 5 O, 7 
huile de palmiste n.d. 0,8 

- bois de sciage 
(essences non coniferes) 0,3 0,2 0,3 o. 7 

Minerais et produits bruts, dont 97,5 97,9 98,0 98,1 98,2 

- minerai de fer 62,5 61,7 64,1 60,8 57,0 
caoutchouc brut 17,1 20.2 17. 7 19,8 23,4 
grumes 5,2 5,0 5,3 8,3 9,3 
cafe 4,3 3,0 6,3 4,0 2,6 
diamants 4,0 2,4 1,1 1,6 2,9 
cacao 2,7 3,4 2,-6 2,2 1,6 

Importations totales, c.a.f. 
(en millions de dollars liberiens) 411,6 363,2 284,4 259,0 307,6 

Produits manufactures, dont : 81,3 81,6 75,8 83,2 83,7 

biens d'equipement (machines/ 
materiel de transport) 13,5 14,7 11, 1 11,5 10,0 

biens intermediaires (produits 
energetiques, materiaux de 
construction) 52,4 51,0 48,4 52,2 57,6 

biens de consommation, hormis 
les denrees alimentaires 15,4 15,9 16,3 l~,5 16,1 

Source Rapport annuel de 1988, Ministere du plan et de l'economie. 

3.6 Politiques et institutions pour le secteur manufacturier 

Le Ministere du commerce et de l'industrie est charge d'elaborer les 
politiques et mesu:es de developpement du secteur manufacturier. Tcutefois, 
rares sont l~s politiques de developpement appliquees au Liberia qui viser.t 
exclusivement le secteur manufacturier et on constate une absence de coordi­
nation et de continuite dans la definition des politiques et leur execution. 
Les autres ministeres et institutions dont les activites ont une incidence sur 
!'industrialisation sont les suivants : 

Le Ministere du plan et de l'economie (elaboration et app+ication de 
plans, politiques et programmes d'industrialisation); 

Le Ministere des finances (sources de financement, controle des 
investissements); 

• 
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Le Ministere du developpement rural (creation d'emplois et implantations 
industrielles en zone rurale); 

La National Bank of Liberia (NBL), la Small Enterprises Financing 
Organization (SEFO), la Liberia Bank fur Development and Investment 
(LBDI), la Agricultural and Co-operative DeveloJJ!!ent Bank (ACDB), 
la National Housing and Savings Bank (NHSB), {financement inlustriel); 

Le Centre de formation professionnelle ae ~onrovia {MVTC) et autres 
etablissements de formation (formation d'entrepreneurs et d'agents 
professionnels pour !'industrialisation). 

Les plus importantes des politiques et mesures generales de developpement 
elaborees et executees ont ete examinees dans les precedents chapitres. Les 
elements touchant directement le developpement du secteur manufacturier sont 
les suivants : 

i) Les objectifs pour le secteur manufacturier definis dans le PRE : 

Arreter le declin du secteur prive et elargir la gamme des biens 
produits; 

Associer de maniere judicieuse une politique de substitution des impor­
tations et une politique de production industrielle tournee vers 
l'exportati~n; 

Promouvoir une plus grande participation liberienne a une plus vasce 
gamme d'entreprises et perfectionner les entrepreneurs; 

Etablir des passerelles entre les PME et les grandes ~ntreprises; 

Creer des emplois dans tout le pays, en particulier dans les zones 
rurales. 

Les projets et programmes dans le secteur manufacturier prevus dans le 
cadre du PRE sont les suivants : financement de projets de PME; mise en place 
de poles de croissance; creation d'un centre technique de la f~~derie; etude 
du potentiel de developpenent d'industries rurales exploitant les ressources 
locales; etude sur la location-vente de machines pour les PME. Le tableau A.4 
de l'annexe l presence une ventilation des depenses projetees, qui montre que 
l'essentiel de l'aide sera axee sur les PME et l'activite industrielle e~ zone 
rurale. En dehors de ces d~nnees, la section sur le secteur manufactur1er du 
PRE comporte tres peu de renseignements precis. Au goment de la redaction ria 
present rapport, on ne disposait d'aucune evaluation de !'execution de ces 
programmes. 

ii) La Liberia Industrial Free Zone Authority (LIFZA) (zone f ranche 
industrielle). 

La LIFZA a ete creee 'en 1975 en vue d'attirer les investissements dans le 
secteur de !'exportation.' Dotee d'un statut d'entite extra-territoriale et 
concue pour redufre au minimum les formalites administratives, la LIFZA a 
accorde aux entr~prises qui s'y sont implantees, l~s avantages suivants : 

' ' 
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Exoneration de 100 % de l'impot sur les societes po~r les cinq 
premieres annees; cet impot ne depasserait pas 25 % par la suite; 

Exoneration a 100 % de tous les droits d'importation et d'exportation; 

Aucune restriction sur les sorties de capitaux et de benefices; 

Implantation autorisee d'entreprises entierement etrangeres gerees par 
du personnel expatrie; 

Assistance pour l'enregistremen~ les autorisations douanieres et autres 
formalites; 

Assistance pour l'obtention de prets et de ccncours financiers; 

Acces facilite aux marches de la CEDEAO, de l'Union du fleuve Mano, de 
la CoDlllunaute europeenne et des Etats-Unis. 

Ces avantages auraient du attirer des investisseurs, mais certaines 
directions du Ministere des finances n'ont pas voulu honorer ces pr~messes car 
le~ ' venus crees par ces entreprises permettaient au Ministere d'atteindre ses 
c~jectifs de recettes fiscales. Par ailleurs, le prix de location des terrains 
etait tres eleve et pendant tres longtemps rares ont ete les entreprises 
interessees par la LIFZA. Par souci de compenser les effectifs limites des 
entreprises exportatrices, on a admis pl~sieurs entreprises produisant pour le 
marche local. ~ais cette mesure n'a passuffi a faire du projet LIFZA un succes. 
La plupart des entreprises qui soot aujourd'hui implantees dans la zone ont 
cesse toute activite ou fonctionnent au ralenti. 
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CHAPITRE 4 

L'I~"DUSTRIE AC.RO-:\LL'IENTAIRE ET SA REHABILITATION 

4.l Justification 

L'industrialisation au Liberia pourrait progresser plus rapidement si les 
entreprises utilisaient davantage les matieres premieres locales qui, pour 
l'instant, sont presque toujours exportees soit a l'etat brut, soit apres avoir 
subi une transformation primaire. Le PRE traduit cette prise de conscience et 
met l'accent sur !'importance de la transformation locale des matieres premieres 
agricoles et forestieres pour le developpement futtr. Par industrie agro­
alimentaire, on entend dans le present rapport les industries qui utilisent des 
matieres premieres issues de l'agriculture, de !'exploitation forestiere et de 
la peche : les cereales, le manioc, le cafe, le cacao, le caoutchouc, l'huile de 
palme, les bois tropicaux et le poisson. 

L'accent mis dans le PRE sur ces activites ne repond pas uniquement a 
l'abondance, effective ou potentielle, de ces matieres premieres. Dans 
l'indn~trie agro-alimentaire, en particulier dans l'industrie alimentaire, il 
n'est pas necessaire de s'appnver sur une demande tres forte; aussi est-il 
possible d'obtenir de bons resultats sur le marche liberien en depit de son 
etroitesse relative. La plupart des denrees al~mentaires satisfaisant des 
besoins fondamentaux, la demande est en outre generaleoent stable. Quant aux 
marcnes d'exportation. il suffirait de transformer davantage le poisson et les 
produits agric?les et forestiers pour accroitre les recettes en devises. Enfin, 
ce type d'activite industrielle fait appel a des technologies relativement 
simples et bon marche et a besoin ·J 'une main-d'oeuvre abondante. Les besoins 
financiers sont done modestes et les incidences sur l'emploi considerables. 

La quasi-totalite des activites touchuit le secteur agro-alimentaire 
souffrent de problemes qui les empechent d~ contribuer ef f icacement au develop­
pement economique. Aussi est-il necessaire d'examincr ce sous-secteur et de 
formuler des mesures de rehabilitation et de restructuration si l'on veut revi­
taliser le processus d' indust_rialisation au Liberia. Pour ce faire, il faudra 
imperativement definir une strategie nationale pour le sous-secteur agro­
alimentaire OU seront enonces les priorites et les objectifs. ainsi qu'un 
calendrier d'executir - 'experience ainsi acquise dans l'agro-alimentaire 
pourra utilement etr~ ap~ ~quee a d'autres industries. 

4.2 Branches d'activite 

Le sous-secteur se compose des branches d'acti~ite suivantes 

production d'aliments pour animaux 
transformation du poisson 
meu.1erie 
industrte alimentaire 
transformation du caoutchouc 
transformation de l'huile de palme 
transformation du bois. 
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Les produits comae le cafe et le cacao ne subissent pour l'instant aucune 
transformation industrielle. 

4.2.1 Caracteristiques generales 

i) Production d'aliments pour ani.maux 

Cette branche est pour l'instant tres peu developpee; on denombre un seul 
producteur d'aliaents coamaerciaux. De petites installations ont ete creees dans 
les annees 70 pour repondre aux besoins des grandes exploitations avicoles et, a 
un degre moindre, des eleveurs de pores. 

Cette branche est particulierement importante si l'on veut developper la 
production avicole, car la production locale de viande rouge est relativement 
faible. 

ii) Transformation du poisson 

Le Liberia dispose d'un littoral long et d'aboncantes ressources halieu­
tiques. Dans les annees 70. le pays avait une industrie du poisson integree et 
bien developpee. axee sur l'approvisionnement du marche local et sur la 
production de grandes quantites de poissons pour !'exportation. L'exploitation 
se fait aujourd'hui a petite echelle. Les ressources halieutiques sont 
aujourd'hui en partie exploitees par des navires de peche d'autres pays et les 
avancages economiques qu'en tire le Liberia semblent etre modestes. 11 n'y a 
pas de conserverie de poisson en exploitation au Liberia, ce qui, confoI'l:lement 
aux criteres fL~es par la mission pour le choix des unites industrielles, 
interdit que cette branche d'activite fasse l'objet d'une etude de rehabili­
tation. routefois, cette branche dispose d'un grand potentiel qui devrait 
interesser au premier chef les pouvoirs publics liberiens. 

iii) ~eunerie 

La meunerie revet une grande importance pour l'approvisionnement des 
regions urbaines en denrees alimentaires de base, en particulier en farine de 
ble. Pour des raisons de climac, toutefois, le ble n'est pas cultive dans le 
pays. Tout le ble utilise par les minote~ies doit itre importe et il n'existe 
au Liberia qu'une seule entreprise de meune~ie, la National Milling, dont les 
installations sont situees pres de Buchanan. 

iv) Ipdustrie alimentaire 
I 

C~tte branche d'activite regroupe toute une gamme d'unites de transfor-
mation,, qui vont des abattoirs aux conserveries de fruits en passant par les 
usines, de congHation de legumes et. les fabriques de sauce tomate. Cette 
branch,e d I aCtiVite est egalement heterogene dU point de VUe de la taille deS 
entrep,rises qui la composent, mime si au Liberia l' industrie alimentaire 
repose, sur une base etroite. On trouvera des renseignements plus detailles 
sur ce,tte branche d'activite a la section 6.3. 
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v) Transformation du caoutchouc 

Le caoutchouc naturel est de loin la plus importante culture d'e%portation. 
La production a atteint 102 000 tonnes en 1987, dont 43 000 tonnes produites par 
l'entreprise etrangere Firestone, 37 000 tonnes par d'autres concessions etran­
geres et 22 000 to11D.es par des exploitants liberiens, y compris des proprietaires 
forains residant en ville. 

Le caoutchouc nature! humide coagule subit une transformation primaire ~ui 
donne du caoutcnouc sec. 11 est ensuite compri.af! en ballots pour !'exportation. 
Ce processus est effectue dans neuf installations, ou centres, dont les capa­
cites varient. Les installations sont im.plantees principaleaent dans la 
"region du caoutchour-" qui va de Monrovia au Sud au-deli de Gbarnga au Nord-Est, 
ainsi que le long du littoral a Harper et Greenville et a l'interieur des terres 
a partir de Buchanan. 

Hormi.s les unites de transformation pr:imaire aentionnees ci-dessus, il n'y a 
pas au Liberia d'industrie du caoutchouc. Le pays n'est qu'un fournisseur de 
matieres premieres pour des societes aar.ufacturieres etrangeres. En outre, les 
plantations qui sont la propriete de Libcriens one vieilli et l'avenir du 
caoutchouc au Liberia risque d'etre coapromis si l'on ne se consacr2 pas rapi­
dement a la replantation d'heveas. Le niveau eleve des cours mondiaux du 
caoutchouc devrait inciter les pouvoirs publics a encourager les producteurs 
locaux de caoutchouc, qui pourraient ainsi contribuer plus efficacement a l'acti­
vite economique du pays. 

vi) Production d'huile de palme 

Une bonne partie de la capacite nationale de production d'huile de palme 
est a l'heure actuelle controlee par l'Etat. La plupart des fabriques disposent 
de leur propre plantation, mais un grand nombre d'entre elles s'approvisionnent 
en fruits de palmier a huile aupres de recoltants exterieurs. 

Le gros de la production d'huile 
petite partie est utilisee localement 
pas de raffinerie d'huile au Liberia. 
detail a la section 6.2. 

vii) Transformation du bois 

de palme brute est ,exporte, ma.is une 
pour la fabrication de savon. Il n'y a 
Cette branche d'activite est examinee en 

En 1987, on a recolte dans les forets naturelles du,Liberia un total de 
711 673 m3 , soit une augmentation de 37 % par rapport a 1986. Les exportations 
de bois de sciage en 1986/87, toutefois, ne depassaient pas 8 410 m3

, soit 2 % 
des exportations de grumes. Ces chiffr~s illustrent bien la situation dans 
laquelle se trouve cette branche d'activite : abattage dans les forets natu­
relles et tres peu de transformation locale. On compte 24 scieries et 3 unites 
de fabrication' de contreplaque au Liberia. Le pays ne compte aucune usine de 
cellulose. La' transfot'lllation secondaire du bois se reduit a quelques PME de 
menuiserie pro'duisant prtncipalement pour le marche local. On trouvera a la 
section 6.1 une description plus detaillee de l'industrie de la transformation 
du bois. 
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4.2.2 Principaux problemes et contraintes 

De l'avis de la mission, les diverses branches qui composent l'industrie 
agro-alimentaire ne fonctionnent pas a pleine capacite. Elles traversent une 
phase de stagnation et leurs resultats sont, en regle generale, decevants. 
Cette situation est le resultat d'un certain nombre de facteurs qui ont des 
incidences nefastes sur le f onctionnement des installations industrielles et 
qui decouragent les investisseurs. 

Les contraintes qui pesent sur la plupart, voire la totalite, des entre­
prises sont les suivantes : 

Carences en matiere de gestion a divers niveaux; 

~que de aoyens financiers, en particulier de devises, pour !'acqui­
sition des pieces de rechange et des intrants indispensables; 

Pannes frequentes Ju materiel, f~ute de maintenance et de pieces de 
recbange; 

Stimulation insuff isante ou inexistante des employes; 

\pprovisionnement souvent insuf f isant et erratique en matieres 
premieres; 

Insuffisance des moyens de transport, resultant de l'usure excessive 
des vehicules qui circulent sur de mauvaises routes, d'une ;naintenance 
insuffisante de ces vehicules et de l'absence de pieces de rechange. 

Outre les problemes financiers qui assaillent les entreprises, en parti­
culier celles du secteur public, on c~astate a l'heure actuelle certaines reti­
cences a l'investissement dans l'industrie agro-alimentaire. Ceci augure mal 
du developpement futur des diverses branches composant le sous-secteur de 
l'agro-alimentaire. Ces reticences sont essentiellement imputables au manque 
de confiance dans l'environnement economique actuel au Liberia, manque de 
confiance que l'on a deja releve dans les premiers chapitres du present rapport. 

4.2.3 Liaisons interindustrielles 

On a note a la seer.ion 3.3 que dans le secteur manufacturier tant les 
liaisons en amont que les liaisons en aval etaient faibles. Dans le cas de 
l'industrie agro-alimentaire, ces liaisons n'ont commence a prendre forme que 
dans la fabrication de l'huile de ?alme et l'industrie de la transformation du 
bois. On denombre plus d~ liaisons en amont que de liaisons en aval (voir le 
chapitre 6 pour un examen plus detaille de la question). 

La quasi-absence de liaisons interi~~ustrielles s'explique par l'incapa­
cite du gouvernement a appliquer, jusqu'a present, une strategie coherence 
d'industrialisation fondee sur les ressources locales. L'ancien Code des 
investissements, entre en vigueur en 1977 et revise en 1982, avait pour objectif 
declare d'encourager la creation d'unites industrielles faisant appel a de la 
main-d'oeuvre liberienne et utilisant des, matieres premieres et des produits 
d'origine liberienne. ~iais aucun mecanisine institutionnel n'a e::e cree au sein 
du gouvernement pour faire appliquer ce c,ode, ou en 1:1urveiller les effets. Le 
PRE et le nouveau Code des investissement,s of frent µne occasion de renforcer les 
liaisons J.ntersectorielles et interindust,rieUes. 

I I 
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Les chiffres cites au chapitre 6 illustrent les relaticns inter­
industrielles au niveau des oranches d'activite et montrent les flux des 
produits ~estines, d'une part, a la consommation locale et, d'autre part, a 
!'exportation. 

4.2.4 Repartition geographique 

La repartition geographique des entreprises au sein du sous-secteur 
agro-alimentaire est directement liee au lieu ou se trouvent les ressources 
naturelles exploitees. Les entreprises de peche sont concentrees a Monrovia. 
Les unites ~e transformation du caoutchouc sont situees dans la "region du 
caoutchouc" qui va de Monrovia a Gbarnga, ainsi que dans les qualques zones 
isolees de production de caoutchouc dans les comtes de Grand Cape Mount et 
de Sinoe. On trou7e des scieries dans toutes les regions d'abattage du bois, 
mais les industries secondaires de transformation du bois sont concentrees a 
Monrovia, ou se trouve la plupart des clients. Les usines de production 
d'huile de palme sent situees dans les principales zones de plantation des 
comtes de Grand Cape Mount, de Lofa et de Sinoe. La plus grande minoterie 
utilisant des cereales importees se trouve a Buchanan, a proximite des instal­
lations portuaires. Les entreprises manufacturieres qui fabriquent des 
produits de cons0111Dation comme les cremes glacees, les patisseries, les 
pODID.eS Chips, les boissons et les produits boulangers sont toutes implantees a 
Monrovia. 

4.2.5 La repartition du c~pital 

Dans l'industrie agro-alimentaire, le mode de repartition du capital 
presente un tableau tres contraste. L'industrie de l'huile de palme est presque 
entierement nationalisee, par l'intermediaire de la National Palm Corporation 
(NPC}. La seule entreprise produisant des aliments pour animaux est la 
propriete de la National Milling Corporation qui, a son tour, est controlee par 
la societe americaine Seabourne Company. L'industrie de conservatioc du poisson 
est presque entierement controlee par des interits prives ou dominent les 
societes etrangeres. Seuls deux des 28 navires de p~che iDDDatricules aupres du 
Hinistere de !'agriculture appartiennent a des Liberiens. L'actionnariat prive 
est egalement dominant dans les autres industries alimentaires. Dans le domaine 
de la transformation du caoutchouc, ce sont des entreprises americaines qui 
dominent, si l'on excepte la Sinoe Rubber Corporation et la Rubber Corporation 
ot Liberia, qui sont toutes l~s deux des entreprises publiques. Enfin, la 
transformation du bois est elle aussi une activite animee essentiellement par 
des entreprises privees, etrangeres OU locales. La plupart des grandes entre­
prises sont entre des mains etrangeres. 

4.2.6 Les politiques et institutions et le :,ous-secteur agro-industriel 

Les incitations a l'investissement, d'ordre general, examinees a la 
section 2.3, et les objectifs du PRE pour les entreprises manufacturieres du 
secteur prive et du secteur public exposes a la section 3.7 s'appliquent ega­
lement a l''agro-alimentaire. Ce sous-secteur ne beneficie d'aucune politique 
ni d'aucune institution specifique. 'Certaines des politiques generales deja 
appliquees ant eu, toutefois, des incidences particuliires sur l'agro~ 
alimentaire. On a cite au chapitre ~ les modifications apportees aux' 
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politiques relativ~s au commerce exterieur, aux mesures tarifaires et aux prix 
qui ont eu des incidences sur le secteur manufacturier. Pour l'agro­
alimentaire, le maintien de !'interdiction de !'importation de produits avicoles 
merite d'etre signale. Les droits doivent itre abaisses sur un certain nombre 
de produits agricoles importants et de produits semi-transform.es (cereales, 
huile vegetale), ce qui contribuerait a renforcer le flux d'intrants dont a 
besoin l'industrie agro-alimentaire locale car !'agriculture du Liberia n'est 
pas encore en ~esure de les produire en quantites suffisante. Les droits 
d'importation qui frappent les bois~uns non alcoolisees, la hiere et plusieurs 
autres produits du sous-secteur de l'alimentation et de la boisson, qui sont 
aussi produits localement, doivent itre releves si l'on en croit le Comite 
ministeriel d'e.~amen des droits de douane (d'autres sources font etat de l'inter­
diction de l'importation de biere). 

Les produits alimentaires sont l'une des grandes categories de produits de 
base dont les prix sont controles. Dans le domaine agro-alimentaire, la 
question du prix du riz est centrale (voir au chapitre 2, la section 2.6.3 sur 
la politique de fixation des prix pour un examen plus detaille de la question). 
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CHAPITRE 5 

CROIX DES ENTREPRISES 

5.1 Le processus de selection 

Le choix des entreprises devant faire l'objet de la presente etude a ete 
opere par la mission apres consultation avec le Ministere du c0111Derce et de 
l'industrie et d'autres administrations, dont le Ministere de l'a~riculture, 
le Ministere du plan et le Ministere des finances. Les entites et organi­
sations ci-apres ont elles ~ussi apporte leur contribution : la National 
Investment Co1111lission (NIC). la Liberian Banlt for Development and 
Investment (LBDI), des representants des milieux d'affairP.s liberiens et des 
principaux partenaires dans le cadre de la cooperation bilaterale - le PNUD. 
!'Agency for International Development des Etats-Unis et la delegation de la CEE. 

Lors de la mission preparatoire, au debut de novembre 1988. une liste de 
14 entreprises a ete presentee par le ~inistere du conmerce et de l'industrie et 
une liste de 10 entreprises postulantes a ete presentee par la Chambre de 
conmerce du Liberia. Quatre entreprises supplementaires s'y sont ajoutees apres 
que la mission au grand complet est arrivee a Monrovia au debut du mois de 
janvier 1989. Les entreprises proposees par le gouvernement appartenaient au 
secteur public et au secteur prive, la majorite d'entre elles etant situees a 
Monrovia OU dans sa region et quelques-unes dans d'autres regions. 

Les informations detaillees sur ces entreprises etaient, en regle generale, 
en quantite tres restreinte. Avant d'operer un choix definitif, la mission s'est 
rendue dans un certain nombre d'entreprises ou a rencontre des representants de 
la direction des entreprises restantes. 

Pour le choix final. on s'est fonde sur les criteres suivants : 

a) L'entreprise doit avoir un potentiel de rehabilitation et ne doit pas 
necessiter des investissements pour tous ses equipements; 

b) Elle doit pouvoir attirer des investisseurs etrangers (europeens, 
americains. etc.); 

c) Elle doit appartenir a une branche industrielle clef, conformement aux 
regles enoncees dans les politiques de developpement des pouvoirs 
publics; 

d) Elle doit etre majoritairement entre des mains liberiennes. Dans la 
negative, sa gestion et ses resultats doivent presenter un interct 
patent pour les entrepreneurs liberiens; 

e) Elle doit utiliser OU etre en mesure d'utiliser des matieres premieres 
locales; 

' 

f) Elle doit avoir d'importants effets d'entraiQements en amont avec 
!'agriculture, l'exploitation forestiere 011 la peche, et en aval avec 
d'autres industries/secteurs importants; 



- 54 -

g) Au moins une des quatre entreprises retenues doit appartenir au 
secteur prive; 

h) Elle doic itre en mesure d'economiser les devises et d'amoindrir la 
dependance vis-a-vis des importations. 

Les societes retenues etaient des entreprises dont les problemes pouvaient 
etre regles, de l'avis de la mission, par un effort de rehabilitation dans un 
delai relativement court et avec des moyens finan~iers relativement modestes. 
La rehabilitation des entreprises selectionnees devait done itre consideree 
CODmle un projet-pilote dont les enseignements pourraient servir a la rehabili­
tation de l'industrie manufacturiere liberienne. Ces enseignements pourraient 
servir lors de la phase suivante de rehabilitation d'unites industrielles plus 
grand~s et plus complexes. 

5.2 Sntreprises selectionnees 

Apres de nouvelles consultations, le choix de la mission s'est porte sur 
trois entreprises satisfaisant pour l'essentiel aux criteres appliques et 
pouvant faire l'objet d'etudes detaillees. 11 s'agissait des entreprises 
suivantes : 

West African Agricultural Corporation (WAAC) 
Bomi Hills Wood Processing and Training Corporation (Bomiwood) 
Baker Homegrown Poultry Farms, Inc. (BHPF). 

La WAAC est une socie~e mixte dont l'Etat detient 67 % du capital. Elle 
produit de l'huile de palme a partir de ses plantations. La Bomiwood est une 
entrPprise dont le capital appartient integralement a l'Etat et qui transforme 
des ~rumes provenant de deux concessions forestieres. La BHPF est une entre­
prise integree privee qui eleve des poulets de chair. Elle produit en outre 
les aliments composes dont elle a besoin. 

5.3 Justification et liaisons interindustrielles 

La West African Agricultural Corporation (WAAC) 

Le palmier a huile est cultive dans tout le Liberia et le fruit du palmier 
a huile est traditionnellement utilise par les menages pour l'extraction 
d'huile. De grandes quantites de ce fruit soot disponibles oour la production 
industrielle qui, a l'heure actuelle, s'opere dans six installations dont les 
capacites vont de 100 kg a 10 tonnes de fruits par heure. Le rendement de 
toutes les fabriques d'huile de palme se situe en deca de la norme dans cette 
branche sebn les rapports disponibles. 

La WAAC a ete retenue parce qu'elle est assez representative des grandes 
usines de production d'huile de palme du Liberia, qui sont handicapees par une 
sous-utiHsa.tion des capacites, le manque de fonds de roulement et des 
problemes u~ gestion. 

La WAAC est rehabilitable et la production i'huile de palme pourrait inte­
resser des sources de financem~nt etrangeres. A ce propos, le fait qu'elle 
soit ~~e societe dont le capital est mixte est plutot encourageant. 

• 
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L'huile de palme joue un role important dans l'economie liberienne, non 
seulement parce qu'elle est utilisee locale~ent dans la consonunation dlimen­
taire, mais aussi parce qu'elle sert de :natiere premiere aux fabriques locales 
de savon et que c'est la un des rares exemples d'effets d'entrainement en aval 
dans le secteur manufacturier liberien. A l'heure actuelle, l'huile de palme 
est exportee en grande partie sous forme brute, mais elle pourrait etre utilisee 
localement a une echelle beaucoup plus vaste comme matiere premier~ pour d'autres 
industries de transformation. 

Bomiwood 

Le Liberia possede d'importantes ressources forestieres. A l'heure 
actuel!e, les exportations de bois d'oeuvre se resument presque exclusivement a 
des exportations de grumes. Par un decret recent, le gouvernement a fait obli­
gation aux exploitants forestiers de porter la production de bois transforme de 
2 % des grumes, son niveau actuel, a 20 % d'ici le ler mars 1993. La capacite 
actuelle des scieries est insuffisante et devra etre augmentee. 

La societe Bomiwood pourrait servir de modele pour d'autres scieries en ce 
qui concerne la gestion, l'administration, l'exploitation et la commercialisation. 
Cette entreprise beneficie depuis quelques annees de l'assistance de la 
Republique federale d'Allemagne. L'accord de cooperation prend fin en 1990 et il 
sembl.erait que son renouvellement soit remis en question. 

L'un des elements importants du projet Bomiwood, a savoir la formation de 
personnel aux metiers forestiers et au sciage n'a pas donne les resultes 
escomptes. 

La Bomiwood a ~es effets d'entrainement en amont sur !'exploitation fores­
tiere et en aval sur les entreprises de transformation secondaire du bois, mais 
pour l'ensemble des scieries, ces effets sont faibles et devraient etre 
amplifies. 

L'activite de la societe Bomiwood est en grande partie axee sur l'expor­
tation de bois de sciage, m..~is la commercialisation est l'un des domaines ou une 
rehabilitation et des efforts de developpemen: sont necessaires. 

Baker Homegrown Poultry Farms, Inc. (BHPF) 

Avant 1980, l'elevage avicole au Liberia suffisait a approvisionner l~ 
marche local en produits avicoles. Pendant lee annees 80, toutefois, la quasi­
totalite des elevages avicoles ont rencontre divers problemes. Al'heure actuelle. 
il n'existe plus de grand elevage de poulets de chair et on doit importer une 
grande quantite de poulets surgeles. En outre, il n'y a ni accouveur ni abattoir 
de volailes utilisant des methodes modernes. 

La BHPF est une entreprise privee, les deux tiers de son capital appartenant 
a des Liberiens. La rehabilitation de la BHPf permettrait de reduire sensi­
bl~ment les importations de poulets. La BHPF serait en outre en mesure d'appro­
visionner des elevages avicoles de petite taille OU de taille moyenne en 
poussins d'un jour et en aliments, et de proposer des services de vulgarisation 
a ces elevages. T.'er.treprise privilegie deux activites : la production 
d'aliments et la · oduction animalc. C'est une entreprise lntegree qui couvre 
toutes les phasea ~~duscrielles allant de la production d'alimenLs et l'elevage 
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avicole a l'abattage et au conditionnement des poulets pour la vente. Ses 
differentes unites de production ont besoin d'etre rehabilitees a divers 
degres, certaines unites etant en relativement bon etat. La structure du 
capital de l'entreprise devrait permettre d'attirer des investissements 
et rangers. 

Liaisons interindustrielles 

La figure 5.1 montre les liaisons industrielles entre les entreprises 
selectionnees. Elles sont peu nombreuses et seule la BHPF a plus d'une 
liaison en aval et en amont. C'est la une nouvelle illustration d~ peu 
d'interet prete aux ress~urces locales et de la forte dependance du secteur 
manufacturier vis-a-vis des importations. Mais ces liaisons peuvent etre 
renforcees, a condition non seulement que la rehabilitation des installations 
selectionnees aboutisse, ma.is aussi que la campagne d'utilisation accrue des 
ressources locales se poursuive dans le cadre de l'effort de revitalisation 
industrielle que prevoit le PRE. Ces liaisons potentielles seront examinees 
au chapitre 6. 
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Figure S .1 Liaisons interindustrielles - entreorises selectior.nees 
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Cll.\PITRE 6 

PROFILS DE BR&~CHES D'ACTIVITE 

L'analyse de l'industrie agro-alimentaire liberienne et une evaluation 
preliminaire de plusieurs societes ont conduit la mission a retenir trois 
societes pouvant etre rehabilitees dans les trois branches d'activite 
suivantes : transformation du bois. fabrication d'huile de palme et elevage 
avicole/production d'aliments pour animaux. On trocvera dans le present 
chapitre des renseignements de caractere general sur ces branches d'activite. 

6.1 L'industrie de transformation du bois 

6.1.1 Caracteristiques generales 

L'industrie de transformation du bois vient au deuxieme rang des branches 
industrielles du secteur manufacturier, apres l'industrie des textiles et de 
l'habillement, par le ~ombre d'entreprises qui la compose et les effectifs 
qu'elle emploie. En 1986/1987, on denombrait quelque 220 entreprises 
travaillant le bois, employant environ 2 150 personnes, soit 19 ~ des effectifs 
totaux du secteur manufacturier. Le secteur non structure compte lui aussi un 
grand nombre de petits transfoLl!lateurs du bois, mai5 on ne dispose d'aucur.e 
estimation quant a leur nombre. A ce propos, on notera qu'il existe 51 entre­
prises d'exploitation forestiere enregistrees, employant 3 800 personnes. 

Tableau 6.1 : L'industrie de transformation du bois : nombre estimatif 
des entreprises enregistrees et effectifs, 1986/87 

Nombre de societes Effectifs totaux 

TRANSFOR.~TION PRIMAIRE 
Scieries 24 l/ 1 300 

TRANSFORMATION SECONDAIRE 
Contreplaque ) 3 150 
Charpenterie, ateliers ( 

de travail du bois ) 
Meubles ( plus de 170 700 

TOTAL environ 200 environ 2 150 

Source : Compilation du Ministere du plan et de l'economie. 

ll Dont 17 seulement en activite. 
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L'industrie de transformation primaire du bois se resume au sciage. La 
plupart des sci~ries concentrent leurs activites sur les grumes destinees a 
l'exportation, ainsi que sur de petites quantites ~~ bois de sciage d'une 
essence de bois dur tres connue. 

Seule une societe emploie plus de l 000 personnes; six autres societes 
emploient plu~ de 100 personnes. les 10 autres scieries en activite sont de 
petite taille et a forte intensite de main-d'oeuvre. Le materiel utilise est 
generalement depasse et !'exploitation inefficace. Les doses et les rognures 
sont utilisees co11111e bois de chauffe et de grandes quantites de dechets de bois 
sont inexploitees et pourrissent. La productivite est faible et les machines 
installees sont generalement sous-utilisees, principaleaent parce que les 
routes et les camions grumiers ne sont pas suffisamment entretenus. L'approvi­
sionnement des scieries est done irregulier. 

Les industries d~ transformation secondaire du bois utilisent !es produits 
primaires pour les transformer a nouveau et les assembler en produits norma­
lises (echaffaudages, charpentes partielles, poutres, coffrages, etc.), en 
produits non ~ormalises (utilises dans le batiment tels que portes, fenetres, 
moulures), en meubles, emballages (caisses, boites, palettes) et autres 
articles (panneaux, bateaux). 

Hormis trois grandes societes etrangeres, l'industrie de la transformation 
secondaire du bois se compose de petites entreprises, fabriquant principalement 
des produits non normalises et visant la satisfaction de la demande locale. 
Cette branche d'activite est a forte intensite de main-d'oeuvre et assure une 
fabricaticn discontinue dont la f inition et la conception soot generale~ent de 
qualite inferieure. 

Les machines utilisees sont generalement depassees et mal entretrenues. 

La valeur ajoutee locale des articles en bois ecoules sur le marche 
liberien est faible et les produits issus de la transformation seconda~re du bois 
sont rarement en mesure de soutenir la concurrence des produits importes qui soot 
de meilleure qualite et sont vendus a un prix inferieur. 

Une nouvelle reglementation, portant le No 15, sur !'exportation des grumes 
et du bois transforme est entree en vigueur en mars 1988. Elle fait obligntion 
aux exploitations forestieres de transformer 10 % des arbres abattus localement. 
Une capacite supplementaire de sciage de 25 a 50 % pourrait etre operationnelle 
dans un avenir proche si cette reglementation etait appliquee. En outre, la 
valeur ajoutee locale des produits du bois s'en trouverait accrue. 

Les producteurs et distributeurs de cette branche d'activite qui soot 
• controles par des interets liberiens ont ete encourages par le gouvernement a 

former une association professionnelle, la Liberian Wood and Carpentry Industry 
Association (LWCIA). La LWCIA recoit des aides de l'Etat et de sources etran­
geres et a pour vocation premiere de developper l'industrie de la transfor­
mation secondaire du bois. Parmi les activites qu'elle envisage, on citera la 
mise en place d'une bourse des contrats, le controle du bois de sciage vendu: 
sur le marche local et la centralisation des i=portations de materiel et de , 
fournitures. Au moment de la redaction du present rapport, il etait impossiqle 
de dire dans quelle mesure ces activites avaient effectivement ete engagees., 
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Parmi les ~esures visant a encourager le developpement d'une indust~ie de 
transformation secondaire du bois, on citera les mesures visant a promouvoir 
une utilisation accrue de produits normalises, la definition de normes de 
qualite et les 3esures visant a accroitre la demande locale. Si elles abou­
tissent, ces mesures d@vraienL permettre une augmentation des debouches et une 
utilisation accrue des capacites des scieries a ~ourt terme. Elles auraient 
egalement pour ef fet de redui~e la dependance vis-a-vis des importations et 
d'epargner des devises. 

6.1.2 Principaux problemes et contraintes 

Dans l'ensemble, l'industrie de la t~ansformation du bois est handicapee 
par les principales contraintes suivantes : 

Approvisionnement insuf f isant en matieres premieres a des prix concur­
rentiels, du fait de l'inefficacite qui caracterise l'abattage et le 
transport des grumes; 

Absence de normalisation et qualite inferieure des produits du bois 
iasus de la transformation secondaire. Les entreprises ont du mal a 
faire des benefices en raison du niveau eleve des couts de production 
et des prix modiques auxquels se vendent les produits du ~'is locaux 
sur le marche; 

!res faible productivite des scieries; 

Absence de promotion sur le marche local des essences moins connues, 
mais relativement hon marche; 

Inexperience et manque de formation des cadres dirigeants. ainsi que 
des agents techniques; 

Meconnaissance de la necessite d'une planification a court et a long 
ter.ne pour la gestion des entreprises et meconnaissance des principes 
fondamentaux regissant le calcul des prix et des couts et meconnais­
sance des regles comptables; 

Insuffisance des fonds de roulement; 

Insuff isance de la maintenance et manque de materiel et de pieces de 
rechange (generalement imputables a ld penurie de devises}; 

~econnaissance generale du marche et absence generalisee d'aide a la 
co1111Dercialisation; 

Absence de mecanismes institutio~nels de credit, en particulier pour 
les honmes d'affaires liberiens et les societes appartenant a des 
Liberiens. Lorsque des prets sont octroyes, les delais entre la 
demande de pret et le versement sent generalement longs. 
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6.1.3 Liaisons interindustrielles 

Les liaisons vers l'aval ne sont pour !'instant pas tres developpees, la 
retransformation etant limitee. On citera comae e.~em.ple de fabrications en 
aval les portes, les panneaux, les caisses et les palettes. 

C0111De le montre la figure 6.1, le bois de sciage est aussi vendu aux 
charpentiers travaillant pour le marche local. Cette figure montre en outre 
des exemples de liaisons potentielles en aval, notamment avec l'industrie du 
meuble en kit et la fabrication de lattes et de parquets pour installation 
directe. On pourrait eventuellement recenser d'autres liaisons en aval, en 
fonction de l'evolution du marche local et du marche d'exportation. 

En resume, le potentiel de liaisons vers l'aval est considerable. Il 
faudrait faire des etudes de marcbe afin de determiner quels produits pourraient 
itre fabriques au Liberia a des prix competitifs et conform.ement aux normes de 
qualite strictes qui s'appliquent aux produits d'exportation. 

6.1.4 Repartition geographique 

Les ressources forestieres du Liberia occupent 49 % de la surface totale 
du pays, les plus grandes forits se trouvant dans les regions sud-est et 
nord-ouest du pays. 

Se::teur sud-est 
Secteur nord-ouest 
Secteur nord 
Autres secteurs 

Repartition geographique des ~ones boisees 

En millions d'hectares 

2, 727 
1,205 
0,059 
C,799 

En millions d'acres 

6,737 
2,977 
O, 147 
1,976 

4, 790 11,836 

Source Forestry Development A~tohority, rapport annuel 1986/87. 

La majorite des exploitations forestieres et des installations de 
transformation du bois sont disr~rsees dans les regions boisees du Sud-Est et 
du ~ord-Ouest. On les trouve aux points d'acces aux principales routes ou 
installations portuaires, car cette branche d'activite est tres etroitement 
tributaire des marches d'exportation. Au sein de cette branche d'activite, 
le nombre'et !'importance economique des exploitations forestieres depassent 
ceux des'entreprises de transformation primaire, l'essentiel des activites 
etant axe'sur !'exportation de grumes. Une reglementation prise recemment par 
les pouvoirs public~ oblige les exploitants forestiers a transformer localement 
au moins 10 % de leur production totale. Si elle est appliquee, cette regle­
mentat 'nn 'conduira a une meilleure repartition des installations de transfor­
lllatiora 1u'bois dans le pays. 

En 1986/87, on denombrait 17 scieries operationnelles produisant du bois 
~e sciage'et du contreplaque. Elles se trouvent dans les regions suivantes : 



- 62 -

Figure 6.i : Liaisons interindustrielles actuelles et potentielies 
dans l'industrie de transforvaation du bois 
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Rattachement Nombre de 
Region administratif ~ombre de fabriques de 

forestiere (com.ti) scieries contreplaque 

1 Nimba 7 
2 Grand Gedeh 8 2 
3 Lo fa 7 
4 Sinoe 2 1 

Tot aux 24 3 

Source Forestry Developaent Authority, rapport annuel 1986/87. 

En 1987, sept de ces scieries avaient cesse leurs activites. A part la 
scierie de la societe Boaiwood, les installations comptabilisees ci-dessus 
produisaient essentiellement pour le marche local. 

Cette branche coapte egalement des unites de transformation secondaire, 
qui soot toutes la propriete de Liberiens; 167 etaient enregistrees aupres de 
la LCWIA dan~ la region de Monrovia en 1987. On trouve egalement des entre­
prises de ca ty~e dans toutes les autres grandes villes, mais on n'en connait 
pas le nombre a\·ec precision. 

6.1.5 Repartition du capital 

Les entreprises de cette branche sont presque toutes la propriet~ de 
societes privees; la plupart des grandes entreprises sont entre des mains 
etrangeres. 

La seule societe entierement publique de cette branche d'activite est la 
societe Bomiwood, qui est controlee par la Forestry Development Authority (FDA} 
et la National Investment Coaaission (SIC), la premiere detenant 60 % du 
capital et la deuxieme 40 %. 

Pour la Bomi~ood, il existe un acco1J bilateral entre le Liberia et l~ 
Deutsche Gesellschaft fur Technische Zusammenarbeit (GTZ} en vertu duquel la 
GTZ fournit prets et aides. La Bomiwood avait pour vocation initiale de former 
des cadres pour l'industrie de transformation du bois. On envisage actuellement 
de la privatiser. 

6.1.6 Les politiques et institutions et l'industrie de transformation du bois 

Il n'y a pas de politiques et d'institutions propres a l'industrie du bois. 
On notera simplement que les prix sont determines par le march~. La lecteur se 
reportera aux politiques et institutions decrites a la section 4.2.6. Il 
convient, toutefois, de faire un bref rappel des politiques concernant !'exploi­
tation forestiere dans le contexte actuel. 

La politique des pouvcirs publics en matiere de gestion et d'exploitation 
des ressources forestieres est enuncee dans la loi de 1976 portant creation de 
la Forefftry Development Authority. 



- 64 -

Les mesures de preservation des ressources forestieres. ainsi que les 
methodes de la Forestry Development Authority en matiere de gestion des forets 
s'appuient sur les axes suivants : 

Utiliser de la maniere la plus productive possible les forets doma­
niales en tenant compte de la valeur tant directe qu'indirecte des 
reserves forestieres; 

Coordonner l'exploitation forestiere et les autres formes d'utili­
sation des terres agricoles et developper le secteur et les industries 
de la foret d'une maniere qui s'harmonise avec le developpement na~ional; 

Preserver et proteger les ressources forestieres en evitant le gaspil­
lage et l'extraction destructive d'essences precieuses. ainsi qu'en 
appliquant des prograDliles de preservation auxquels participe la 
population rurale; 

Entreprendre des programmes de deboisement et de reboisement et creer 
des domaines forestiers permanents geres scientifiquemen: dans les 
Zones forestieres naticnales; 

Promouvoir la commercialisation e: l'utilisation d'essences mains 
repandues. 

La Forestry Development Authority est. sous la tutelle du ~inistere de 
l'agriculture. l'organisme responsable du developpement de l'exploitation 
forestiere. 

6.2 La production d'huile de palme 

6.2.l Caracteristiques generales 

La culture du palmier a huile et la fabrication de l'huile de palme !:ant 
tres representatives de l'agriculture liberienne en general : c'est une 
branche d'activite qui se divise en deux parties distinctes. d'un cote les 
plantations et les fabriques modernes et, de l'autre, un secteur traditionr~el 
de subsistance, essentiellement non monetaire. 

On ne dispose pa& d'estimations sur les surfaces couvertP.s par des 
palmiers a huile sauvages, mais selon une etude de la Banque mondiale (voir 
les references). pres de 45 % des menages agricoles fabriquent de l'huile de 
palme de maniere traditionnelle a partir des fruits de palmier sauvages. 

La quasi-totalite de la demande locale d'huile de palme, estimPe a 
23 000 - 25 000 tonnes par an, est couverte par la production locale. 11 
n'existe pas au Liberia de raffinerie d'huile de palme brute. Entre 1983 et 
1987, les importations d'huile raffinee necessaire pour satisfaire la consom­
matic . locale se chiffraient en moyenne a 3 850 000 dollars par an. 

A la fin des annies 60 et d~ns les annies 70, les pouvoirs publics ont 
COllDDence a encourager la culture moderne des palmiers a huile et s'y sont meme 
interesses directement. L'objectif recherche etait de satisfaire la demande 
locale et aussi de produire pour les marches d'exportation. Cet objectif n'a 
ete atteint que partiellement et ia demande est pour l'essentiel satisfaite 
par des entreprises privies. 
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Selon les estimations du ~inistere du plan et de l'economie, la superficie 
plantee de palmiers a huile s'eleve a quelque 19 600 hectares et les huileries 
en activite peuvent traiter 42 tonnes/heure de regimes de fruits frais, se 
repartissant conme suit 

Repartition 
du capital ou 

concession 

Secteur public 
ou controle par 
le secteur public 

Secteur prive 

Total 

Superficie plantee 
(en hectares) 

Grandes Petits 
exploitations exploitants 

8 950 5 600 
(tous endroits confondus) 

5 050 
(dans 5 endroits) 

14 000 5 600 

Capacite de traitement 
(en tonne/heure 
de fruits frais) 

31,0 
(dans 6 endroits) 

11,0 
(dans 3 endroits) 

42 

Source ~inistere du plan et de l'economie, rapport annuel, 1986. 

L'Etat ~xploite des fabriques d'huile sur les petites exploitations 
(73,7 ~ des surfaces plantees) et sur les concessions, et possede ou est 
l'actionnaire principal de 73,3 ~ de la capacite totale de production d'huile 
du pays. 

L'etat dans lequel se trouve !es installations de production d'huile 
gerees par le secteur public est alarmant. La plupart des plantations sont 
vieilles - elles se rapprochent de la fin de leur duree d'exploitation qui 
est de 15 a 16 ans - et mal entretenues (pas d'utilisation d'engrais, pas ou 
peu de replantation, maintenance erratique et insuffisante). Quatre des 
petites huileries (dont les capacites sent de 1,5, de 2 ou de 6 tonnes/heure 
de regimes de fruits frais) sont vetustes et leur capacite de production etait 
insuffisante des le depart, ce qui fait ~ue seule une partie de la production 
des plan~~tions avoisinantes pouvait etre traitee. Elles fonctionnent au 
ralenti, ou avaient cesse toute activite des 1985. 

Les deux huilerics du secteur public, qui sont plus grandes puisque leur 
capacite est de 10 tonnes/heure de regimes de fruits frais, fonctionnent de 
maniere intermittente, bien en-dessous de leur capacite nominale et a perte. 
Une installation d'extraction d'huile de palmiste d'une capacite de 
75 tonnes/jour qui exportait jusqu'a 6 000 tonnes d'huile de palmiste par an 
jusqu'en 1978 a ferme en 1980. Les rendements des petites exploitations sont 
faibles par rapport aux palmiers qui poussent a l'etat sauvage, essentiellement 
en raison d 'un mauvais choix des sites' et d 'un mauvais entretien, alors mime 
que les plants (de la variete Fenera) donnent generalement des resultats 
satisfaisants. 

6.2.2 Ptincipaux probtemes et contrai'ntes 

La Rrincipale contra:inte qui pese, sur; cette branche d 'activite est l 'absence 
de polit~ques et d'object,ifs de devel~ppenient clairement d~finis et coherents.' 
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La majorite des plantations sont tres mal entretenues et les reserves 
d'arbres ont ete partiellement detruites du fait de l'utilisation de 
techniques d'entretien et de recolte inadaptees. 

Du fait de la capacite insuffisante de plusieurs huileries. on a du 
laisser des recoltes sur les arbres ou elles ont pourri. 

Faute de cadres dirigeants competents et en raison de l'insuffisance des 
fonds de roulement. toutes les installations operent par intermittence. avec 
un tres faible niveau de production. Cela entraine des couts de production 
relativement eleves et une accumulation de pertes operationnelles. 

Les penuries de devises et l'absence de planification des achats de 
pieces de rechange entrainent regulierement des pannes OU la f ermeture des 
installations. 

La productivite et la rentabilite de la majorite des entreprises sont 
encore entamees par la sous-qualification de la main-d'oeuvre et. ce qui est 
plus important encore, par l'absence de motivation et d'interet des ouvriers 
qui s'explique par le faible niveau de leurs salaires, qu'ils ne per~oivent 
pas toujours d'ailleurs. 

6.2.3 Liaisons interindustrielles 

En plus des liaisons en amont vers !'agriculture, on n'enregistre a 
l'heure actuelle que deux liaisons en aval - l'une vers la fabrication de 
savon ~t l'autre vers la production d'aliments pour animaux. Cne certaine 
quantit.e d'huile de palme brute est vendue directement au.x consommateurs 
locaux et le reste est exporte. La figure 6.2 montre les liaisons inter­
industrielles existantes et potentielles. Pour renforcer ces liaisons, la 
VAM et l'emploi, on pourrait utilement envisager la rehabilitation de !'instal­
lation de production d'huile de palmiste. Cela permettrait egalement aux 
entreprises d'extractiou de l'huile de palme de trouver un debouche pour les 
palmistes. A l'heure actuelle. on n'en tire aucune rececte car ils sont soit 
utilises comme combustible, soit simplement jetes. 

Les pouvoirs publics etudient la possibilite d'implanter une raffinerie 
d'huile de palme sur la base d'une etude de faisabilite effectuee par l'ONUDI 
en 1978. La mission estime que sur la base de la demande locale et de la 
demande de !'Union du fleuve Mano, ce projet se justifierait probablement. 
L'offre d'huile raffinee, en outre. permettrait la mise en oeuvre d'autres 
liaisons vers l'aval. 

6.2.4 Repartition geographique 

L'industrie de l'huile de palme comporte a l'heure actuelle quelques 
installations modernes de br6yage reparties dans tout le pays et quelques 
~etites unites villageoises 6u les amandes sont broyees a la main pour la 
consommation locale. L'installation de broyage de palmiste se trouve dans la 
zone franche de Monrovia. C6mme on l'a indique plus haut. toutes les grandes 
installations du pays ont fetme OU fonctionnent au ralenti. Leur repartition 
geographique est la suivante': 



Societe 

~AAC 

Bu ta~ 
Decoris 
Foy a 
Dube 
Zlea Town 

Kpatawee 

Toto ta 
Mad co 
Lib inc 

Source 

Surface plantee 
(en hectares) 

1 600 
2 300 
5 600 
1 000 

440 
400 

(transformation 
400 

(transformation 
320 
280 

2 600 
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Capacite installee 
(tonnes/heure} 

10 
10 
4 
6 
1 
0 

villageoise) 
0 

villageoise) 
1,5 
1 

10 

Comte 

Grand Cape 
Sinoe 
Marland 
Foy a 
Grand Gedeh 
Grand Gedeh 

Bong 

Bong 
Fendell 
Grand Bass a 

SOFINCO - Etude de l'industrie de l'huile de palme, 1985. 

Mount 

La societe privee Libinc, installee a Buchana, fournit de l'huile indus­
trielle a la societe Rainbow Industries pour la fa~rication de savon et semble 
etre l'entreprise la plus performante. 

6.2.5 Repartition du capital 

Selon une et~de de la L3DI, la ?reduction totale d'huile de palme au 
Liberia est estimee a 20 000 tonnes par an, dont 15 000 issues de l'economie de 
subsistance. Les 5 000 tonnes restantes sont produites par l'industrie de 
l'huile de palme, la societe privee LIBINC en produisant environ 3 900 tonnes, 
soit 77 %. Le reste de ce secteur est partiellement ou entierement la 
propriete de l'Etat liberien par l'intermediaire de la National Palm 
Corporation (NPC). 

La repartition du capital dans un certain nombre de societes privees du 
secteur de l'huile de palme a evolue rapidement. 11 ya eu pendant un certain 
temps des participations minoritaires etrangeres, essentiellement belges, mais 
tous les investisseurs etrangers se sont retires apres une periode assez 
courte. 

6.2.6 Les politiques et institutions et l'industrie de l'huile de palme 

• 11 n'y a ni politique ni institution propre a cette activite industrielle. 
Les politiques et institutions visees a la section 4.2.6 sont pertinences ici 
aussi. On notera simplement que les prix dans cette branche d'activite sont 
reglementes. 
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Figure 6.2 : Liaisons interindustrielles actuelles 
et potentielles dans l'industrie de l'huile de palme 
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6.3 L'indust d'abattage et de conditionnement d~ la volaille 

6.3.1 Caracteristiques generales 

L'industrie de la viande est constituee de l'abattage et du condition­
nement de la volaille, des bovins et des pores. Le tres faible degre de 
developpement de cette activite est en partie le resultat de la structure 
particuliere du cheptel et de la production animale au Liberia. 

La viande de volaille est particulierement recherchee au Liberia en 
tant que source de proteine animale complementaire du poisson. La production 
avicole s'est developpee tres rapidement pendant les annees 70, mais l'ele­
vage et l'abattage industriels de poulets de chair ont cesse au debut des 
annees 80. La reprise de cette activite irait dans le sens de l'interet 
national; aussi les considerations ci-apres sont-elles axees sur l'elevage 
avicole. 

L'elevage traditionnel 

La majorite de la population liberienne depend de l'agriculture de 
subsistance pour s'approvisionner en viande. Elle depend done essentiellement 
du cheptel et de la production de viande du secteur non monetaire. Le d~velop­
peme~t d'une production animale intensive et de la transformation industrielle 
de la viande dans les zones urbaines s'est fait lentement, en partie a cause du 
developpement des peches et e :a transf orcation artisanale du poisson, qui 
etaient la principale sourc~ ~e proteine animale dans les zones urbaines. 

Le cheptel traditionnel coopte peu d'animaux. On l'estimait a 
260 000 tetes en 1987/88 (estimatioc du Ministere de l'agriculture) dont la 
moitie de chevres, 23 % d'ovins, 21 % de pores et 6 % de bovins. 

On denombrai~ environ 800 000 volailles (95 % de poulets et 5 % de 
canards) sur les f ermes traditionnelles selon les estimati~ns du Ministere de 
l'~griculture. Avec un taux de prelevement de 10 % pour les bovins, de 75 % 
pour les porcins et les caprins/ovins et de 100 % pour la volaille, l'approvi­
sionnement en viande s 'etablirait actuellement 3 4 150 tonnes seulement, :;i 
l'on se fonde sur le poids carcasse moyen. Pour une population estimee a 
2 290 000 habitants en 1987/88, cela donne une consommation annuelle d'environ 
1,8 kg de ~idnde par habitant provenant du cheptel traditionnel local. La 
quasi-totalite de la produ~tian carnee provenant des fermes traditionnelles 
est consommee directement dans les villages • 

Exploitations commerciales avicoles et porcines et transformation de la viande 

Dans les annees record 1979 et 1980, l'elevage industriel avicole et 
porcin et l'abattage ont fourni 2 200 tonnes supplementaires de viande par a". 
Toutefois, la plupart des grandes unites integrees d'elevage avicole et d'abat­
tage en activite au debut des annees 80 ont fenne pour des raisons qui sont 
expo~~es a la ~ection 6.3.2. Les activites commerciales sont aujourd'hui 
reduites a deux unites relativement grandes et a quelqt:c :w petites exploi­
tations qu~. vende;1t l 'essentiel de lel•r production avicoll! vi.ve. Dans la 
~rande unite avicole re3tante, qui fonccionne au ral~nci, la ~reduction 
d'oeufs l'emporce sur l'abattage. 
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L'elevage avicole commercial et l'abattage fournissent encore une grande 
partie de la viande fraiche ou congelee vendue dans les villes. Toutefois, 
ces fournisseurs locaux ne suffisent pas a satisfaire la demande de viande et 
de produits carnes. Entre 1982 et 1985, les importation5 annuelles de viand~, 
payees au moyen des rares devises disponibles, s'etablissaient en moyenne a 
215 tonnes de viande et d'abats comestibles, 3 650 tcnnes de viande de 
conserve et 6 tonnes de poulets. En 1986/87, les importations atteignaient 
10 000 tonnes de cotes de pore, 5 400 tonnes de volaille congelee, 12 500 tonnes 
de boeuf congele et environ 8 000 tonnes de produits carnes transformes, selon 
les donnees four.lies par l'Universite d'agronomie. 

Les pouvoirs publics ont eff ectue une enquete nationale sur le secteur de 
la volaille en t987 afin d'elaborer une strategie de developpement de 
l'industrie de la viande mettant !'accent sur la production de poulets et 
d'oeufs et sur la reduction des importations. Les resultats et les recOlillllan­
dations de cette enquete sonc toujours a !'examen. 

De l'avis de la mission, l'abattage et le conditionnement de volailles est 
l'activ~te la plus riche de promesses du secteur de la transformation de la 
viande. Aussi les sections ci-apres sont-elles consacrles aux questions 
tcuchant cette activite industrielle. 

6.3.2 Pr5.ncioaux problemes et contraintes 

Plusi~urs unites coIIDDerciales integrees d'abattage et de transformation de 
volailles ont ferme apres 1982/83 parce qu'elles etaient mal gerees, que les 
fonds de roulement etaient insuffisants, que l'approvisionnement en aliments 
etait irreguJier et qu'elles avaient des difficultes a obteoir des credits 
commerciaux. 

Les entreprises qui sont encore en exploitation ont beaucoup de mal a 
importer leurs matieres premieres de base - aliments, poussins d'un jour, 
materiaux d'emballage et pieces de rechange - en raison de la penurie de 
devises. 

Avant 1981, l'elevage. avicole industriel etait protege par l'interdiction 
de l·importation de poulets. La liberalisation des importations et la concur­
rence des poulets a tres bas prix venant a'Europe ont contraint plusieurs 
entreprises avicoles a ~ ttre la clef sous la porte et restent une menace pou~ 
les entreprises encore en activite. 

Les proaucteurs prives s'efforcent de reduire leurs importations de 
facteu.:-s de production en concluant des ::ontrats avec des exploitations locales 
pour la production d'aliments, ou en crcant de nouveaux couvoirs. Cette evo­
lution est ireinee par l~s difficultes d'obtention de prets a des conditions 
acceptables. 

6.3.3 Liaisons interindustrielles 

La figure 6.3 montre les liaisons en amor.t et en aval dans l'industrie 
liberienne de l'abattage de volailles. On se souviendra qu'il n'existe qu'une 
seule unite industrielle d'abatta~e de v0lailles, qui, pour l'instant, n'est 
pas en activtr~. L~s lia~sons vers l'amont se font esser.tiellement avec i~s 
elevages avicoles conunerciaux et tres peu avec les exploitations agricoles 

I I 

• 
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locales. A long terme, le marche du poulet vivant devrait ceder la place au 
marche des poulets pares. Ence qui concernP l'abattage, l~s petites et 
moyennes unites d'elevage avicole appartenanL a des fermes integrees devraient 
devenir une source importante de poulets de chair et de p~ules pondeuses 
reformees. 

6.3.4 Repartition geographique 

A l'heure actuelle, cette branche d'activite se compose essentiellement 
d'un grand nombre de petits fermiers appartenant a !'agriculture de subsistance, 
eparpilles dans tout le pays. 11 n'y a pratiquement pas d'excedents p?ur la 
population urbai&e. 

Dans la region de Monrovia, le couvoir industriel Baker, d'une capacite de 
24 000 poussins d'un jour par semaine, a ferme en 1980. L'elevage de poulets 
de chair de cet te societe situee a Monrovia, d 'une capacite de 500 000 poulets 
de chair par an, a cesse ses activites en 1984. 

Dans la region de Gbarnga, !'exploitation Baker, ainsi que !'unite de 
por.te, d'elevage et d'abattage de Sangai, d'une c'pacite de l 000 oiseaux par 
heure, ont ferme en 1980. On trouve a s~ngai une unite d'accouvage, mais elle 
n'a jamais ete mise en service. 

Le seul producteur counnercial encore en activite est !'unite de ponte 
Bright situe a Kakata, qui ~roduit approxiu.ativement 26 000 oeufs par jour. On 
etudie actuellement la ?OSSibilite d'implanter SHr Ce me~e Site une unite d'ele­
vage de poulets. La rep~rtition, par comte, de l'elevage avicole traditionnel 
(agriculture de dubsistance) est la suivante 

Comte 011 territoire 

Bomi 
Bong 
Grand Bassa 
Grand Care Mount 
Grand Gedeh 
Grand Kru 
Lo fa 
Margibi 
Maryland 
Montserrado 
Nimba 
Rivl!rcess 
Sinoe 

TOTAL 

Nombre de menages 
elevant des poulets 

2 300 
!l 800 
8 100 
2 100 
9 400 
3 300 

12 200 
4 800 
5 200 
3 900 

18 200 
1 800 
5 200 

88 300 

Source Ministere de l'agriculture, rapport de juin 1988. 

Nombre de menages 
elevant des canards 

250 
1 060 

520 
330 
960 
120 

1 080 
550 
210 
31.0 

2 850 
170 
350 

8 790 
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Figure 6.3 : Liaisons interindustrielles 
prescntes et potentielles dans l'industrie avicole 
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6.3.5 Repartition du capital 

L'unique unite de production de viande de volaille du pays est une societe 
entierement p~ivee. 

6.3.6 Les politiiues et institutions et la production de volailles 

Les politiques et institutions visees a la section 4.2.6 jouent egalement 
un role dans la production de volailles. Les prix dans cette branche d'activite 
sont determines par le marche. 

6.4 Production d'aliments pour animaux 

6.4.1 Caracteristiques generales 

La mission estime la consommation totale d'aliments pour animaux a~ Liberia 
a 7 000 tonnes par an en moyenne entre 1981 et 1984, dont 80 % etaient importes 
(5 670 tonnes par an, d'une valeur de 2 050 000 dollars par an) et 20 % par deux 
unites de production locale. Ces unites importaient quelque 80 % de leurs 
matieres premieres. 

Les deux unites de prcduction d'alimenr.s - dont l'une appartient a la 
societe Baker ?ome Grown Poultry Farms - ont ferme en 1980 et 1984. La demande 
locale est principalement satisfaite par des importations; toutefois, la 
National Milling Company qui produit principalement de la farine de ble pour la 
consommation humaine, assure une petite production locale d'aliments. D'apres 
les estimations du Ministere de !'agriculture, environ 4 190 tonnes d'aliments 
ont ete importees en 1986/87, dont 2 370 tonnes d'aliments pour vola!lles et 
920 tonnes d'altments pour ~orcu. La National Milling Co:npany vend du son pour 
l'alimentation animale et s'est lancee recemment dans la distribution des 
aliments composes. 

La societe Bright Feed Mill, ur.e unite d'elevage avicole de Kakata, 
installe actuellement une unite de production de 3 tonnes/heure d'aliments qui 
devrait entrer en ser1ice d'ici la fin de i989. Cette unite envisage d'importer 
du mals au depart, mais de s'approvisi?nner en£uite aupres de cultivateurs 
locaux sous contrat a long terme. La plus grande partie des aliments produits 
sera conso11DDee par 1' elev age avicole de la societe. 

La production d'aliments redemarre lentement en depit du fait qu'elle est 
etr~itement tributaire des importati~ns des principales matieres premieres 
(mals, farine de soja, conc~ntrcs, farine de poisson). A l'avenir, on devrait 
pouvoir remplacer une gr~nde partie des ingredients importes par la production 
locale de mals, Je graines de legumineuses, de sous-produits d'abattage 
transformes et de farine de poisson, a ccndition que des mesures incitatives 
sont prises a cet effet. 
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6.4.2 Principaux problemes et contraintes 

Les principales contraintes qui pesent sur la production d'aliments sont 
les suivantes : 

Penurie de matieres premieres locales, les fermiers etant peu inciLeS 
a cultiver et a commercialiser les produits requis; 

Penurie de facteurs de production et de pieces de rechange et de 
materiel importes du fait de la rarete des devises etrangeresi 

Faiblesse actuelle de la production de viande commerciale, d'ou demande 
faible en alime~ts; 

Penurie de cadres dirigeants, de techniciens et d'ouvriers qualifies 
competents. 

6.4.3 Liaisons interindustrielles 

La figure 6.4 montre les liaisons interindustrielles dans le secteur de la 
production d'aliments. Lorsque ce type de production est bien developpe, on y 
der.ombre generalement tout un reseau de liaisons en amont. Cette branche peut 
utiliser des ingredients provenant de l'agriculture et d'un nombre eleve 
d'industries alimentaires qui fournissent les sous-produits directement ou apres 
nouvelle transformation. 

Dans le cas du Liberia, ou l'industrie de l'alimentation animale en est 
encore au stade embryonnaire, les liaisons en amont sont moins apparentes. 
Toutefois, on doit absolument prendre conscience du fait que les unites de 
production d'aliments revetent une grande importance car elles peuvent apporter 
un complement de ressources aux entreprises qui produisent de l'alimentation 
po~r la consommation humaine en achetant leurs sous-produits ou leurs dechets. 
Les liaisons en aval sont moins nombreuses, mais l'industrie de l'alimentation 
animale occupe une position clef qui lui permettrait de renforcer l'offre de 
proteines animales pour une population qui s'accrott. 

6.4.4 Repartition du capital 

L'industrie de l'alimentation animale est principalement entre des mains 
privees; l'Etat liberien detient une participation minoritaire dans une societe. 

6.4.5 Les politiques et institutions et l'industrie de l'alimentation animale 

Les politiques et institutions visees a la section 4.2.6 valent egalement 
pour cette industrie ou les prix sont determines par les lois du marche. 

I I I 

• 

• 
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figure 6.4 : Liaisons interindustrielles actuelles et 
patentielles dans l'industrie de l'alimentation animale 
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CHAPITRE 7 

PROFILS DES E:."ffREPRISES SELECTIONNEES 

7.1 Bomi Hills Wood Processing and Training Corporation (Bomiwood) 

7.1.1 La situation actuelle 

a} Historique de l'entreprise 

La Bomi Hills Wood Processing ano Training Corporation est une societe 
mixte creee par la Deutsche Ges~llschaft fur Technische Zusammenarbeit (GTZ) 
et l'Etat liberien. Cette societe est aujourd'hui a lOV % liberienna et elle 
beneficie d'un contrat d'assistance technique conclu avec l'Allemagne de 
l'Ouest qui apporte son concours dans le domaine de la gestion, de !'exploi­
tation et de la maintenance. Cet accord vient a expiration en 1990. 

Les objectifs qui ont preside a la creation de cette entreprise de 
transforni.ation du bois etaient les suivants : 

Assurer la formation pratique d'agents forestiers et d'agents d'exploi­
tation forestiere, en particulier de personnel de maintenance et de 
gestion, complementaire des programmes de tarmation du Forestry 
Training Institute; 

Faire la ~emonstration, a !'intention des pouvoirs p~blics liberiens, 
qu'une installation ~on~ue pour transformer 100 : de la matiere 
premiere en produit fini pouvait etre une exploitation viable; 

Financer !'operation par la vente des prvduits issus du programme de 
formation. 

L'idee d'un centre de formation installe a Bomiwood a ete avancee pour la 
premiere fois dans un~ etude de l'Organisation internationale du Travail 
realisee en 1Q75 OU l,'on proposait la creation d'un programme de formation 
professionnelle d'ageµts forestiers. Une deuxieme etude realisee par la 
National Carpenters ~ssociation (NCA) avait propose un progrcUllDle de formation 
pour les agents d'exp,loitation foresticre. Se fondant sur ces deux etudes, 
l'Union du fleuve Ma~o a approuve le lancemeat d'un programme de formation 
professionnelle comp~ete pour les agents forestiers et les agents d'exploi­
tation forestiere soqs la forme d'un etablissement permanent. En 1978 a ete 
c=ee le ForP.stry Tra~ning lnstitut~ (FTI) qui dispensait des cours theoriques, 
mais ne disposa1t pa~ d'installations pour la formation pratique. 

I 

Paree que l'on ~vait juge necessaire la mise en place d'un programme de 
formation a l 1 &Xploi~ation forestiere axe £Ur les conditions d'exploitation 
propres au Liberia, ia Banque mondiale a, en 1977, etudie la possibilite de 
creer un centre de fqr:i.ation ,a but lucratif dans le cadre de divers programmes I 

de promotion. De not,ivelles n,egociations ont eu lieu en novembre 1977 entre 
une mission d' evalua~ion de l,a Banque mondiale, le Gouvernement liberien et 

• 

• 
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le Gouverneme· de la Republique federale d'Allemagne, qui ont conclu a la 
necessite d'une ~tude approfondie. Une ~:ude Je faisabilite confiee a la 
societe allemande Atlanta Industry (A!) est arrivee a des conclusions 
favorables 1/. 

La RFA a joue un role important dans !'exploitation forestiere au Liberia 
depuis ~Je celle-ci a demarre dans les annees 60. Elle a donne des conseils 
en matiere de gestion au Bureau of Forestry and Wildlife Conservation (BFC) 
jusqu'en 1977 et ensuite a la Forestry Development Authority (FDA). Pendant 
cette periode, les Allemands de l'Ouest ont fait des recherches sur les 
essences exotiques a croissance rapide et sur !'extraction des grumes. 

Dans la premiere etude de faisabilite, on proposait que l'ii:stallation 
ait une capacite nominale de 20 000 m3 par an. En partant de l'hypothese d'un 
coefficient de perte de 25 % du au programme de formation, soit une matiere 
premiere d'un volume net de 15 000 ~3 , on aurait une produr.tion annuelle de 
7 500 m3

, qui serait ecoulee sur le marche local et sur les marches 
d'exportation. 

La scie a lame unique, mise en service en 1984, n'a pas permis d'atteindre 
l'objectif des 20 000 m3 par an; la capacite reelle etait estimee a 14 000 m3 

par an. Aussi une deuxi~me scie plus petite d'une capacite de 8 000 m3 par an 
a-t-elle ete ajoutee en 1987, ce qui donne a l'heure actuelle une capacite 
totale nominale de 22 000 m3 par an de maciere premiere, avec une seule equipe 
(9 heures x 5 jours). Ace jour, la capacite de transformation la plus elevee 
de l'installation, atteinte en 1987, n'a pas depasse 17 000 m3

• 

Sur un investissement total de 11 millions de dollars E.-U., l'Etat 
liberien devait verser : millions de dollars pour les fonds de roulement. A ce 
jour~ il manque toujours 2 millions de dollars. L'Etat liberien a prefere 
effectuer dP.s versements trimestriels a la societe qu'il considere coll'llle une 
subvention, et non pas couune une contribution au capital. Selan la Forestry 
Development Authority, les pouvoirs publics n'auraient pas !'intention de doter 
le projet en capital. En outre, au moins deux versements trimestriels de cette 
"subvention" sont generalement payes en retard. Dans ces conditions, !'exploi­
tation a demarre sur des bases financieres instables. Des efforts ont ete 
deployes pour compenser cette insuffisance des fonds de roulement et un pret 
allemand de 17 millions de DM, dont le montage a ete realise par la GTZ, a ete 
verse par la Kreditanstalt fur Wiederaufbau (KFW} en deux fois; il devait etre 
rembourse sur 10 ans. Ce pret a partiellement regle le probleme de l'insuffi­
sance des fonds de roulement, mais la situation demeure problematique. 
D'emblee, les pouvoirs publics liberiens ant considere Bcmiwood comme une 
concession normale et non couune un ~entre de formation. Une concession normale 
doit acquitter un certain nombre de taxes forestieres, en particulier des rede­
vances pour dessouchage. Le protocole de l'accord ini~ial ne prevoyant pas la 
possibilite d'exonerations fi~cales, la societe Bomiwood est redevable de 
toutes les taxes et impots normalement dus par toute exploitation forestiere. 
La ra!son avancee pour cette imposition etait qu'il fallait montrer au secteur 
prive qu'un tel projet pouvait etre viable. 

1/ La societe A! avait deja re'alfse des etudes sur l'exploitation forestiere 
au Liberia, notamment un projet d'tnventaire forestier, d'identification des 
essences et de marquage des zones forestieres. 
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En outre, depuis 1987, la loi sur la cession des devises exige que 25 % 
de toutes les recettes en devises soient remis a l'Etat, les societes recevant 
en echange des dollars liberiens au taux officiel de 1 pour 1. Les 75 % 
restants nE suffisent generalement pas a financer !'acquisition des pieces de 
r~change correspondant aux besoins normaux des installation~ (par exemple, le 
cout d'entretien des vehicules d'occasion mal adaptes au projet est extremement 
eleve). Des arrieres d'un montant total de 200 000 dollars E.-U. sont 
aujourd'hui dus a l'Etat. 

En raison du manque a recevoir sur les contributions de l'Etat liberien au 
projet, la GTZ a, en novembre 1988, confie a un groupe d'evaluation allemand le 
soin d'evaluer le projet et d'en reorienter les objectifs. Ce groupe devait en 
outre determinex si la privatisation de la societe etait possible. Un rapport 
preliminaire est en cours d'elaboration ~t le rapport final doit paraitre au 
debut de 1989. 

En ce qui concerne la formation du personnel, de petits effectifs de meca­
niciens, d'electriciens, de conducteurs de machine et d'agents de production, 
ainsi qu'un comptable, ont s~ivi des cours de formation d'une duree allant de 
un a six ~ois. En 1987, trois agents de maintenance ont entame ur.e formation, 
un electxicien et un mecanicien du Booker Washington Institute (BWI) et un 
mecanicien du Liberian Mechanics Vocational Training Centre (I..'iVTC). 

En 1988, six mecaniciens et un comptable ont suivi des cours pratiques 
parallelement a leur formation theorique au Forestry Institute. Tous les frais 
c'hebergement et de subsistance, les frais d'assurance et les frais medicaux de 
ces stagiaires sont a la charge de la societe Bomiwood au titre du programme de 
formation de la main-d'oeuvre de l'Etat liberien. 

b) Gestion et organisation 

La societe Eomiwood est une entreprise associant la Republique f ecerale 
d'Allemagne et le Liberia. L'Etat liberien detient 100 % du capital, qui se 
repartit comme suit : 

Parts sociales 

National Investment Commission (NIC) 
Forestry Development Authority (FDA) 

200 000 
300 000 

La valeur plancher de chaque part est de 10 dollars liberiens. Les fonds 
de roulement ont ete fournis par l'Allemagne de l'Ouest selon les modalites 
suivantes : 

Pret de 11,6 millions de OM, a 6 % d'interets; remboursement sur 15 ans, 
dont 5 ans de delai de grace. 

Don de 5,4 millions de OM accorde par la KFW. 

Pret de 1,5 million de OM en 1985, rembbursable en un an. 

Aid~ pour les produits de base de 1,6 million oct~oyee en 1Q66 par 
la GTZ. 

• 
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Ce montage aurait du itre complete par l'Etat liberien a hauteur de 
5 millions de dollars E.-U., mais a l'heure actuelle 3 millions de doll~rs 
seulement ont ete verses. 

La societe Bomiwood se trouve a Tubmanburg City (Comte de Bomi), a 
mi-chemin entre Monrovia et la frontiere avec la Sierra Leone. Siegent au 
Conseil d'administration les personnes suivantes : 

President : M. Shad G. Kaydea 

M. \ieorge Bolo 

M. David Farhat 

M. Thomas Hanson 

M. Elijah Taylor 

M. James Peyveh 

M. Peter Ed Weinstabel 

M. Kaspar Schmidhammer 

Directeur general de la 
Forestry Development Authority 

President de la 
National Investment CoDDDission 

Ministre des finances 

Gouverneur de la 
National Bank of Liberia 

Ministre du plan 

Directeur executif, 
Forestry Training Institute 

Chef de la mission forestiere 
allemande 

Consultant en chef, 
Bomiwood Corporation 

Le Directeur general, ~. J. ~elvin Thornes, ne siege pas au Conseil 
d'administration, mais il participe aux reun~ons en qualite de secretaire. 
Les reunions du Conseil d'administration doivent se tenir tous les trimestres. 
Le Conseil d'administration peut egalement se reunir lorsque se posent des 
questions urgentes ou que les circonstances appellent des decisions qui ne 
peuvent pas etre prises par le Directeur general OU le~ consultants. Toutefois, 
le haut niveau des membres du Conseil d'administration fait qu'il est difficile 
de les reunir regulierement et le Conseil d'administration se reunit done 
rarement. 

Par souci d'apporter toute !'assistance dont peuvent avoir besoin le 
Directeur general et le personnel, il serait souhaitable que le Conseil 
d'administration compte des ~embres experimentes et choisis dans les milieux 
d'affaires locaux. Rien nc justifie, semble-t-il, la presence de ministres au 
Conseil d'administration ci'une societe employant !50 personnes et dont le 
chiffre d'affaires ne depasse pas 1 640 000 dollars, et ce d'autant qu 1 ils ne 
semblent pas avoir le temps d'y consacrer leur attention. 

Le rapport de la reunion annuelle du Conseil d'administration, lorsqu'il 
se tient, est adresse au Corps legislatif et au President de la Republique, 
ainsi qu'a la mission forestiere allemande. 

Le projet etant une co-entreprise, les taches quotidiennes de la Direction 
generale se sont peu a peu compliquees en ce qui concerne !'administration a la 
fois des cadres et des ouvriero. 

A l'origine, il devait y avoir un direct~ur executif allemand' et son homo­
logue liberien. Cette id~e a ete ensuite abandonnee et, a l'heure' actuelle, le 
Directeur general est lib~rien et son homologue allemand a le titre de 
consultant en chef. Ils se partagent le pouvoir et les responsabilites ;\ ega­
lite, mais le Directeur general n'a pas autorite sur les divers conseillers 

I I I 

allemands. 
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Figure 7.1 Organigramme de la societe Bomiwood 
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Selan MM. Thornes et Schmidhammer, cette situation va etre modifiee a 
titre experimental afin que toutes les responsabilites soient confiees au 
Directeur general en paste, le consultant en chef et les conseillers allemands 
agissant uniquement es qualite. Cette evolution est tout a fait souhaitable 
car !'arrangement actuel repose sur l'idee que le Directeur general et le 
consultant en chef s'entendront toujours, tant sur le plan professionnel que 
sur le plan personnel. Cala semble etre le cas de MM. Thornes et Schmidhammer, 
mais on dolt tenir compte du fait qu'un tel arrangement risque de ne pas 
toujours fonctionner de maniere aussi harmonieuse. 

La journee de trava~l du Directeur general couunence le matin a 7 heures et 
s'acheve a 17 heures; il s'acquitte des tiches suivantes : reunions avec le 
consultant en chef, discussions avec les cadres et les ouvriers sur les lieux 
de travail et une inspection de l'usine pour verification du materiel. Le 
Directeur general se rend au moins une tois tous les 15 jours en foret et les 
cadres peuvent le consulter a tout moment. Il a travaille avec des expa=ries 
et cette collaboration ne lui pose aucun probleme. 

M. Thornes est titulaire d'une licence de science forestiere de l'universite 
du Liberia et d'une mattrise en exploitation forestiere (Diplomforstwirt) de 
l'Universite de Fribourg en Allemagne de l'Ouest. Il a enseigne a plein temps a 
l'Universite du Liberia et a exerce les fonctions de Directeur gen~ral de la 
Liberian Palm Products Corporation, apres avoir occupe divers pastes au sein de 
l'Universite d'agronomie. M. Thornes parle couramment l'allemand, il est 
considere comme quelqu'un avec qui il est facile de collaborer et il entretient 
d'excellents rapports cane avec les autorites gouvernementaies qu'avec ses 
subordonnes. Dans le contexte liberien, c'est un directe~r, general tres 
competent. 

I I I I I I 



• 

• 

- 81 -

En ce qui concerne les cadres, il apparatt clairement que certains 
changements sont necessaires. Le premier consisterait a supprimer les pastes 
de controleur financier et de chef du personnel, qui sont inutiles dans une 
societe de cette taille. Les taches du controleur financier peuvent etre 
assumees sans difficulte par le tres efficace chef comp~able et les fonctions 
du chef du personnel pourraient etre reparties entre le Directeur general, le 
chef comptable et les principau.~ cadres. 

~e chef du personnel n'est visiblement pas qualifie pour ce type d'emploi 
auquel sa formation ne l'a pas prepare. Le controleur financier ales compe­
tences requises, mais il est inexperimente. 11 est considere comme peu coope­
ratif et d'aucuns estiment meme qu'il pratique l'obstruction. 

Le chef des ventes est consciencieux, honnete et capable, meme s'il est 
encore peu experimente. Il est titulaire d'une licence de science forestiere 
de l'Universite du Liberia, mais n'a pas de formation dans la vente. Le chef 
de production est titulaire d'une licence de science forestierP de l'Universite 
du Liberia et a fait des etudes superieures avancees en Aogleterre et en 
Allemagne de l'Ouest. C'est un tres bon cadre qui coopere volontiers avec ses 
collegues et s'entend bien avec ewe. Toutefois, un certain manque d'energie 
conduit au laxisme en matiere de control~ de qualite. 

Le responsable de la maintenance a une formation secondaire. Electricien 
de formation, il est quelque peu handicape dans son paste et a besoin d'aide 
pour l'entretien des vehicules a moteur. Il gere bien son personnel et fait 
preuve de qualites de travail, meme s'il manque d'esprit d'organisation. 

Le responsa~le de la concession forestiere est le chef par interim de ce 
service; il est gene par le fait qu'ii n'est pas titulaire d'un grade univer­
sitaire. Jusqu'a present, le Conseil d'administration refuse de le nommer au 
paste qu'il occupe par interim. Toutefois, on estime generalement qu'il 
s'acquitte bien de sa mission et qu'il pourrait utilement beneficier d'une 
formation. De l'avis general, il devrait etre nomme a la tete du service. 

L'evaluation des cadres est effectu~e en coumun par le Directeur general 
et le consultant en chef. Le recrutement et le licenciement des cadres ne 
peuvent se faire sans l'aval du Conseil d'administration. 

A l'heure actuelle, on envisage aucun changement important de 
l'organigramme. 

Des discussions ont lieu actuellement sur l'eventuelle privatisation de la 
societe et sur le retrait progressif des Allemands. Ce retrait n'est toutefois 
pas confirme. La direction estime qu'une privatisation serait la meilleure 
solution pour la societe • 

On pourrait contester la gestion financiere passee de l'entreprise, en 
particulier en ce qui concerne l'investissement dans une deuxieme machine a 
scier. Au moment ou cet inv~stissem~nt a ete decide, le goulet d'etranglement 
se situait au niveau du transport des grumes de !'exploitation forestiere a la 
scierie, ce qui est d'aillaurs toujours :e cas aujourd'hui. L'achat de camions 
aurait du s'imposer conune le cho!x logique a l'epoque; ce c~oix est d'ailleurs 
toujours val~ble aujourd'hui. 
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Le renouvellement du capital est satisfaisant, les recettes brutes etant 
passe~s de 1,01 en 1986 a 4,10 en 1987. Cela est en outre une indication 
d'une nouvelle iilsuffisance des capitaux propres. 

Rien ne permet d'affirmer que le capital est mal gere. Les renseignements 
preliminaires indiquent que les pertes en 1988 ont ete ramenees a gnviron 
250 000 dollars, soit une amelioration considerable par rapport aux annees 
precedentes. 

c) Structure financiere 

La societe Bomiwood est a 100 % la propriete de l'Etat liberien; son 
capital actions autorise est de 500 000 actions d'une valeur de 10 dollars 
piece, dont 320 000 ont e~e emises au commencement de l'exploitation en 1984. 

Selon l'etude de faisabilite du projet, les investissements initiaux etaient 
estimes a 11 millions de dollars. Le tableau 7.1.1, qui donne le detail des 
capitaux et des prets investis, montre qu'il y avait d'emblee insuffisance des 
fonds propres. En 1984, le total des capitaux et des emprunts investis dans le 
projet s'elevaient a 8,4 millions de dollars E.-U., soit 2,6 millions de moins 
que l'investissement requis. Au 30 juin 1987, le total des capitaux et des 
eJIPrunts investis dans le projet etait toujours inferieur aux investissements 
necessaires dont etaient convenus le Liberia et la RFA au COUDDencement du projet. 
Cette insuffisance de fonds propres etait imputable uniquement au fait que le 
Gocvernement liberien n'avait pas honore ses engagements. 

Tableau 7.1.l: Calendrier d'investissement du capital et des emprunts 

Annee 

1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

Capital 

$ 3 200 000 ~/ 

$ 40 000 
$ 447 000 
$ 701 783 

$ 4 388 783 

* Total du capital et des emprunts investis 
en 1984 (coUDDencement de l'e:xploitation) 

* Total du capital et des emprunts investis 
au 30 juin 1987 

-
• 

Emprunts 

$ 4 678 477 a/ 
518 767 -~/ 

$ 5 197 244 

$ 8 389 244 

$ 9 586 027 

!,I 17 millions de DM (soit 6 967 676 dollars) octroyes ~ar la KFM, dont 
11.4 millions de DM (soit 4 678 477 dollars) correspond~nt a un pret rembour­
sable au taux de 6 % sur 20 ans. 

b/ Le solde de 5,6 millions de DM (soit 2 298 199 dollars) sur les 17 millions 
de DH a ete utili•e pour les fonds propres; il ne donne 'pas lieu au versement 
d'interets et est non remboursable. La contribution initiale de l'Etat 
libehen etait de 901 801 dollars (approximativemeut l million)'. 

I 

£;_/ La so11111e de 1,5 million de DM (soit 518 767 do1.1ars) :~eprese~te un prit F'lns 
interits accorde par la GTZ et devant etre utilioe excluJivement pour les f~nds 
de roulement. Les pre ts !,/ et t;/ ont ete gar antis par l,' Etat lj.berien, sur la 
base 1 des accords de cooperation financiere, technique et, economj.que conclus 
entre le Liberia et la Republique federale d' Allemagne. " 

II I 
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Le tableau 7.1.2 montre la situation financiere de la societe Bomiwood pour 
la periode allant de 1985 a 1987. 

Tableau 7.1.2 : Bilan pour les annees 1985 a 1987 
(en dollars liberiens) 

l. Disponibilites a court terme 
2. Exigibilites a court terme 
3. Emprunt a long terme 
4. Capital fixe 
5. Avoirs totaux plus de~enses 

pre-operationnelles 
6. Capital utilise 
1. Capital libere 

19J5 

l 783 924 
651 111 

3 908 861 
4 624 497 

5 015 849 
5 751 310 
3 200 000 

1986 

l 376 687 
890 482 

5 183 048 
4 010 765 

4 708 841 
4 496 970 
3 941 783 

1987 

1 360 966 
1 060 607 
6 227 362 
4 476 840 

4 930 530 
4 777 199 
4 388 783 

Source Etats financie~s de la societe Bomiwood pour les annees considerees. 

Analyse financiere 

Le coefficient de liquidite reduite (c'est-a-dire le rapport entre les 
disponibilites a court terme et les exigibilites a court terme) a baisse 
progressivement au fil des ans, p~ssant de 2,7 en 1985 a 1,3 en 1987 (voir le 
tableau 7.1.3). Les fonds de roulement (soit la difference enrre les disponi­
bilites a court terme et les exigibilites a court terme) ont baisse pendant 
cette meme periode, passant de 1 132 813 a 300 359 dollars. Dans le mime temps, 
le coefficient d'endettement (rapport capitaux empruntes/capitaux propres) est 
passe de 91 % a 148 % en~re 1985 et 1~87. 

Il ressort de cette analyse que la societe Bomiwood va tout droit a une 
crise de liquidite et que les creanciers ont fourni l'essentiel du financement 
de la societe. La dette de la societe est presque entierement due a des etablis­
sements financiers allemands, la KFW (90 %) et la GTZ. La periode de rembour­
sement des sommes dues devait commencer en 1985 (voir le tableau 7.1.l). 

Tableau 7.1.3 : Fonds de roulement 
et ratios financiers, 1985-1987 

1985 
' 

1986 

1. Fonds de roulement ~ 1 132 813 $ 486 205 
2. Coefficient de liquidite reduite 
3. Coefficient d'endettement 

2,7 T 
91 % 

Source Etats financiers de la 'ociete: Bomiwood (1985-1987). 

'· ,5 T 
129 % 

' 

1987 

$ 300 359 
1,3 T 
148 % 
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Le tableau 7.1.4 recapitule les recettes pour la periode 1985-1987. 
D'apres ce tableau, l'exploitation de la societe s'est faite a perte depuis 
sa creation, les pertes operationnelles passant de 960 199 dollars en 1985 
al 455 471 en 19a7. Les taux d'amortissement utilises pour les bitiments 
(5 %) • l 'outil industriel (16,67 %) • les vehicules (33,33 %) et le materiel 
de bureau (10,2 %) semblent tous realistes dans le contexte liberien et etant 
donne la duree de vie utile des avoirs. Ces taux d'amortissement sont 
conformes aux taux legaux fixes par le Code liberien des impots. 

Tableau 7. l. 4 Etat des recettes J:!OUr les annees 1985-1987 

1985 1986 1987 

Ventes s l 148 681 $ l 140 264 $ l 232 247 
(Pert es d'exploitation) (960 199) (2 969 586) (l 455 471) 

Source Etats financiers de la societe Bomiwood (1985-1987} 

Position en devises 

La societe Bomiwood ne beneficie pas d'un quota de devises parce qu'elle a 
precise~ent pour objectif d'en gagner et que la loi de 1986 exige de tous les 
exportateurs q~'ils cedent 25 ~de leurs recettes d'exportation a l'Etat 
liberien. Aussi la societe a-t-elle de grosses diff icultes a se procurer des 
devises car ses recettes a !'exportation sont insuffisantes pour couvrir le 
cout des importations indispensables de pieces de rechange, en particulier en 
raison de son pare de camions d'occasion. Pour toutes ces raisons, la societe 
n'a pas pu s'acquitter de ses obligations vis-a-vis de la National Bank of 
Liberia (cession de 25 % des recettes en devises). De fait, des arrieres se 
sont accumules qui s'elevent aujourd'hui a 200 000 dollars, en depit de cessions 
regulieres depuis octobre 1986. 

Impots et taxes 

Parmi les impots et taxes dus par la societe Bomiwood, on citera les rede­
vances de 15,5 dol!ars par m3 dues a la Forestry Development Authority (FDA), 
le loyer des terres de 1,2 dollar !'hectare payables a la FDA et la taxe sur 
les vehicules a moteur payable au Ministere des finances. La socfete n'ayant 
pas realise de benefices depuis sa creation, elle n'acquitte pas l'impot sur 
leB societes. 

d) Bitiments et ir.stallations 

Tous les bitiments industriels, pour la production et la maintenance, 
sont construits de La maniere : piliers en beton arme et murs en parpaings. Le 
bitiment abritant les bure3ux (19 m x 14 m) est lui aussi construit en 
parpaings. Tous ces bitiments sont en excellent etat puisqu'ils n'ont pas plus 
de cinq ans; quant a la oartie qui a ete rajoutee aux batiments de production. 
elle est vieille de ,deuh ans seulement. Ces bitiments necessiteront tres peu 
d'entretien au cours des prochaines annees. 

'' ' 

• 
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Le principal batiment de production est une structure ouverte de 
100 m x 24 m OU se trouvent la machine a scier No 1, le magasin de pieces de 
rechange, le~ bureaux du service de gestion de la prod.u~tion et la section 
d'entretien des lames de scie. On trouve accole a ce batiment principal un 
batiment de 35 m x 10 m, qui abrite la seconde machine a scier installee en 
1987. Des batilllents annexes abritent les transformateurs de 1 000 kVA et de 
125 kVA, ainsi qu'un groupe electrogene de 875 kVA. 

Une zone r.ouverte distincte, de 20 m x 16 c, est utilisee couae zone de 
tri et de groupage ou le bois est reuni en lots avant le transport. On trouve 
egalement dans cette zone !'unite de traitement du bois (Danish Wood 
Treating Co.) pour la fabrication de traverses de chemin de fer, qui n'est pas 
en exploitation pour !'instant faute de demande. 

Les installations de production disposent du materiel suivant : 

i) Une grue de 12,9 tonnes, du type Keienburg-Essien, qui su~-plombe une zone 
d'entreposage des grumes de 27 m x 100 m, dont la hauteur de stockage peut 
atteindre 3,5 m avec une utilisation de 50 % de l'espace. On peut y stocker 
approximativement 4 725 m3 de bois (correspondant a 2,5 mois de production). 
Des installations supplementaires d'entreposage pourraient etre amenagees, 
toutefois, sur le terrain non couvert qui jouxte la zone couverte par la r=ue. 

L'un de ces deux motofreins mobiles ~de 11 kW) ayant ete endommage par la 
chute d'un tronc, il est impossible pour !'instant d'utiliser la grue a pleine 
capacite. Toutes les charges doivent etre equilibrees sur la benne au plus 
pres du moteur intact. Avant le chargement dans la benne, les grumes sont 
coupees au moyen d'une tronconneuse aux longueurs exigees par le client, d'ou 
de nombreuses chutes utilisables de tail~es diverses qui sont jetees au rebut. 
Une petite quantite de ces dechets est utilisee po~r fa~riquer des plateau.~ de 
table. Pour chaque grume chargee dans la benne, on enregis~re le numero, 
!'essence, la longueur et le diametre moyen. Le volume est calcule plus tard, 
a la fin de chaque journee de travail. 

Les grumes transportees dans la benne sont ensuite dirigees vers le~ 
deux machines 3 scier. 

ii) Machine a scier No 1 

Cette machine d'une capacite de 14 000 m3 par an a ete fournie par la 
societe Canali KG d'Allemagne de l'Ouest. Elle fonctionne actuellement avec un 
rendement d'environ 85 % et 15 % de temps d':immobilisation, ce qui semble raison­
nable pour ce type d'exploitation. Tout le materiel a ete fabrique en 1983 et 
mis en service en 1984; il se compose des elements suivants : 

Un convoyeur a chatne; souvent endommage par la benne d~ la grue, p'rinci­
palement a cause d' erreurs de manipulation, ce qui entratne l' immol>t:.i­
sation de toute la machine, c& car.voyeur n'a pas de moteur de rechange 
(puissance 8,1 kW); toutefois, cela n'a jusqu'i present pas entratne de 
pertes de production. Il est impossible de se procur~r ce motdur sur le 
marche local et s'il y avait le moindre probleme, il faudrait en 
importer un par voie aerienne. 

I 

Un conv'oyeur transversal a chatne : lorsqu' elles sont amenees jusqu' au 
chariot: transporteur, les grumes ont tendance a se coincer sur ce 
convoye'ur et a couper la chatne. Cela entratne necessairement un temps 

I 
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d'i.anobilisation en raison de la diversite des grumes traitees dans 
!'installation. L'unite hydraulique de ce transporteur ne fonctionne 
pas faute de pieces de rechangc; aussi a-t-on cannibalise !'unite 
hydraulique de la premiere bande de transbordement de la deuxieme 
machice a scier pour que la production puisse se poursuivre sur la 
premiere machine a scier. 

Barres hydrauliques de guidage : il s'agit d'une unite co~portant 
quatre barres, mais fonctionnant pour !'instant avec trois tarres 
seulement car un cylindre hydraulique est en reparation. S'il n'y a 
pas eu de probleae jusqu'a present, on notera toutefois qu'une charge 
plus importante est placee sur les trois cylindres restants. 

Chariot de transfert vers l'unite de sciage : le chariot de transfert 
acheminant les gruaes vers la scie coaporte quatr• cylindres hydrau­
liques de maintien. A ce jour, cette unite n'a pas pose de probleae. 

Scie principale de type Canali BBSV 1800 Pioneer RFH 1983, dotee d'une 
unite d'extraction de sciure : 

Cette unite de sciage a une capacite reelle voisine de 14 000 m3 par an 
avec deux equipes. Les lames de scie sont changees regulierement 
toutes les 2 - 2 1/2 heures, chaque changement prenant approx:iJ:Jativement 
10 minutes. Aucun probleme important n'a ete signale, mais on a pu 
constater pendant la visite que l'epaisseur des planches decoupees 
variait considerablement. Pour un reglage de 29 mm, les planches 
produites avaient une epaisseur allant de 25 a 28 mm. Pour la qualite 
requise a !'exportation, ces ecarts ne sont pas acceptables si l'on 
veut obtenir un prix eleve. Pour chaque decoupage, l'operateur regle 
l'epaisseur requise sur le panneau de C0111!118nde, mais des reglages plus 
soignes semblent necessaires si l'on veut o~tenir des epaisseurs de 
coupe precise. 

Convoyeur du bois debite : ce convoyeur, qui est dote de panneaux de 
guidage, achemine le bois debite vers la deligneuse. Il ne pose pas de 
probleme particulier, pas plus que le convoyeur a rouleaux qui lui est 
associe et qui transporte les dechets de coupe des grumes vers le 
convoyeur a dechets. Aucun controle de qualite periodique n'est opere 
Sur le bois a Ce Stade. 

Deligneuse, type Paul 51200, modele 1983, 90 kW : elle accepte des 
planches allant jusqu'a un metre de large; la machine a scier No l est 
done utilisee pour toutes les grumes de plus grande taille, les plus 
petites etant dirigees vers la seconde machine a Seier. Les chutes de 
la deligneuse sont recueillies dans une sorte de brouette pour l'ache­
minement vers le convoyeur de dechets. 

' Cette machine ne pose pas de gros problimes, mai~ les roul,ements doivent 
itre remplaces periodiquement. 

... Scie calibreuse pour coupe transversale, marq\le ,Canali, t~pe PCA 600, 
1983 : toutes les planches sortant de la deligne,use sont ~ciees aux 
dimensions par cette scie transversale selon les, besoins dies clients. 
Toutefois, la correlation semble insuffisante e~tre la loqgueur demandee 
par le-:. clients et les longueurs de planches int,roduites 4ans la scie a 
coupe transversale; une meilleure correlation pe,rmettrait ,de reduire au 
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minimum les dechets. Lors des inspections de l'installation, on a 
constate que des longueurs relativement courtes demandees par le client 
etaient coupees a partir de pieces beaucoup plus longues, d'ou une 
production de planches inutilisables pouvant aller jusqu'a deux metres 
de long. Ces planches etaient jetees au rebut et, meme si certaines 
pieces etaient peut-etre ulterieurement recuperees pour la fabrication 
de palettes, la quantite de chutes produites semblait reellement 
excessive. 

En accordant mieux les longueurs de bo~s disponible tant aux coumandes 
des clients qu'aux longueurs standard, on pourrait reduire conside­
rablement les dechets. 

Scie a dedoubler, Canali TB 1250 RP 40 H, 1983 : les grumes qui ne 
peuvent pas etre decoupees par la scie principale en planches nor.aales 
parce qu'elles sont fendues, sont coupees par la scie principale en 
pieces plus petites, qui sont ensuite dedoublees en pieux ou en plancbes 
de petite taille. Tous les dechets sont achemines par convoyeur vers la 
decharge principale. 

iii) Machine a scier No 2 

Cette machine a ete installee en mai 1987 et a une capacite voisine de 
8 000 m3 par an. Ce materiel a ete fourni par la firme allemande Braun et se 
COlllpOSe des elements Suivants : 

Convoyeur d'alimentation transversale No l : il alimente le principal 
convoyeur a chaine. Elle ne fonctionne pas pour !'instant car l'hydrau­
lique a ete demontee et reinstallee sur la machine a scier No l afin que 
celle-ci puisse demeurer operationnelle. 

Il en resulte que la benne de la grue doit aliJ"'enter directement le 
principal convoyeur a chaine qui risque davantage d'etre endommage par la benne 
que par les grumes pr~venant du convoyeur d'alimentation transversale. Les 
difficultes a se procurer des pieces de rechange pour toutes les unites hydrau­
liques de !'installation ont ete imputees au manque de ressources financieres. 

Convoyeur d'alimentation transversale No 2 : il amene les grumes a la 
scie No 2 et a connu peu de problemes depuis son installation. Des 
grumes conrbees ont parfois ete a l'origine de dommages sans importance. 

Barres de guidage hydrauliques : cette unite alimente le chariot 
transporteur en grumes et fofictionne normalement pour !'instant. 

Chariot de transport vers l'unite de sciage : ce cha~iot, qui amene les 
grumes a la scie, comporte quatre cylindres hydrauliques de maintien. 
Depuis son installation en 1987, cette unite n'a pa~ pose le moindre 
probleme. 

Scie principale - type Braun PBSV 1600 UNI RG4 1986 : elle a une capa­
cite proche de 8 000 m3 par an et est utilisee parallelement a la 
machine a scier No 1. Les lames sont changees environ toutes les d~ux 
heures. Cette machine n'a pas pose de probleme majeur, sauf !orsque la, 
tension du courant ~lectrique tombe de 440 volts, ce qui est la norme, 
a 380 volts. c'e qui met hon service le panneau de commande elec­
tronique. La ~achine a scier ~o 1, elle, peut fonction~er avec des 
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tensions pouvant descendre jusqu'i 370 volts. Les variations de tension 
sont tres courantes, il faut done souvent passer avec le groupe elec­
trogene de secours lorsque la tension baisse trop. Cette mesure n'est 
economique, toutefois, que lorsque les deux machines fonctionnent 
simultanement; elle ne presente aucun interet pratique si on l'applique 
a une seule machine. Jn notera qu'il n'y a pas de panneau de co11111'~nde 
electronique de rechange pour cette machine. Aussi, s'il y a le 
moindre probleme, la machine demeurera-t-elle hors service jusqu'a ce 
que le materiel de rechange soit importe par avion. 

L'aspirateur a sciure de cette scie est relie a celui qui equipe la 
machine a scier No 1 et fonctionne efficacement. L'examen des planches 
debitees par cette machine a montre une precision plus grande que pour 
la machine 80 l. 

Deligneuse, type Bernhard Braun PV.c\H 1986 : elle ne mesure que 700 mm 
de large et est equipee d'un moteur de 45 kW; elle ne peut done etre 
utilisee que pour les plus petites grumes. Les grandes grumes doivent 
etre coupees sur la machine No l; on peut aussi couper d'abord les 
grumes en morceaux plus petits, mais cela entratnerait vraisemblablement 
un gaspillage plus grand encore. 

Scie a coupe transversale, type Paul 2740, 1986 : les planches de la 
deligneuse sont decoupees aux dimensions, en fonction des besoins des 
clients. Comme sur la machine No 1, on constate a ce stade que la 
production de dechets est excessive. Ce gaspillage pourrait etre reduit 
par !'application d'une procedure syscematique de decoupe per.:lettant 
d'utiliser au mieux les planches sortant de la deligneuse, en decoupant 
a la fois une serie de longueurs normalisees et les longueurs speciales 
exigees par certains clients. 

La machine a scier No 2, C01111le I~ machine No 1, fonctionne a environ 85 % 
de son rendement maximum, soit 15 % de temps d'immobilisation, mais pendant 
huit mois seulement dans l'annee. La penurie de grumes resultant de problemes 
de transport et d'abattage entratne la mise hors service de la scie pendant 
quatre mois de l'annee. Le bois qui vient des deux scies transversales est 
sowd.s a une procedure de selection apres laquelle certaines pieces de qualite 
inferieure sont dedoublees en diverses longueurs pour la fabrication de 
palettes. Une partie de ce dedoublage est effectuee sur une base contractuelle, 
sous la supervision directe du responsable de la scierie. 

iv) Sechoirs a bois 

Le bois destine a la production de pieces moulurees et de portes doit etre 
s~che afin de ramener l'hygrometrie normale du bois qui vient d'etre abattu, qui 
va de 31 a 48 %, au niveau de 15 %. Le batiment de sechage contient deux unites 
de sechage a trois niveaux, de 6 m de long sur 6 m de large et 4 m de haut, 
pouvant normalement contenir approximativement 29 m3 de bois chacune, selon 
l'epaisseur et la longueur des planches. Le sechage s'.,ffectue actuellement sur 
un cycle tres lent avec des pulverisations intermittenees pendant une periode 
pouvant aller jusqu'a un mois. La periode de sechage est prolongee car !'unit' 
ne fonctionne que de 7 heures du matin a 11 heures du soir. La chaleur utilisee 
par les sechoirs est fournie par une chaudiere Lambion d'une capacite ,de 
0,25 giga calories/heure, fournissant 300 kW a 3,5 bars et a 120° cen~igrades. 
Les thermographes des sechoirs n'ont pas fonctionne pendant trois moi$ et demi. 
Faute de pieces 'de, rechangP.. Les ~eleves de temperature doivent rlonc ,etre 
effectues au moyr~n, d 'un indt.:ateur ,portable ju&qu' a ce que les pieces ,~e 
rechanse soient ,disponibles. 
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La chaudiere a ete installee avec un accessoire permettant d'utiliser la 
sciure comme combustible. Ce materiel fonctionne, mais le seul combustible 
utilise est constitue de blocs de bois mis au rebut. La raison avancee est 
qu'il y a abondance de dechets de bois de grande taille et qu'il n'est done 
pas necessaire d'utiliser la sciure. La sciure est briilee en plein air sur 
une aire voisine de la scierie. 

En 1987, on a fait secher 263 m3 de bois pendant le premier semestre, 
soit une moyenne proche de 44 m3 par mois. 

v) Atelier de moulurage 

On trouve dans !'atelier de moulurage le materiel suivant 

i) 
ii) 

iii) 
iv} 
v) 

vi) 
vii) 

viii} 
ix) 
x) 

Fraise Bauerle 1,5 Uw, 1985 
Un etabli Johansen, type 18E, 1982 
Finisseuse Pauhous, 1982 
Bouveteuse Weinig, type Ul7H, 1983 
Machine a faire les enfourchements de marque Paul, type K40/800 
Scie a coupe transversale 
Scie d'etabli Bauerle 
Scie d'etabli Paul 
Scie verticale Bauerle 
Aspirateur de sciure 37UW. 

Tcut le materiel de travail du bois semble etre en bon etat puisqu'il est 
utilise pendant approximativement 70 ~ de la duree habituelle de production en 
moyenne. Toutefois, la mouluri~re n'atteint que 36 % de sa capacite nominale 
en raison d'une utilisation non rationnelle du personnel, de l'incapacite du 
marche local a absorber sa production potentielle de panneaux bouvetes et du 
fait que les produits moulures qui sont produits n'ont pas la qualite requise 
pour !'exportation. La fabrication de portes se f~it en continu, cinq 
personnes etant employees a plein temps a ce trav~il. La qualite des portes, 
si elle est acceptable pour le marche local, n'est pas acceptable sur les 
marches d'exportation car le travail d'assemblage laisse a desirer. Un 
complement de formation dans ce domaine serait incontestablement utile. Les 
produits bouvetes ont de bans debouches locaux, mais la mission estime que la 
finition n'est pas assez bonne pour le marche d'exportation. La bouveteuse 
semble donner satisfaction {mime si sa production est insuffisante), mais elle 
n'est a present equipee que de deux lames finisseuses. L'ajout d'une unite de 
poncage immediatement apres les deux lames de la finisseuse semble itre une 
solution logique et peu onereuse a ce probleme et permettrait a !'installation 
d'ecouler ce produit sur les marches d'exportation et ainsi d'accrottre ses 
recettes en devises. 

Le seul grave probleme de materiel qui se pcse est la panne recente du 
moteur de l'aspirateur de sciure pour lequel on ne disposait pas de pieces de 
recbange. Depuis qu'il a ete repare, toutefois, il n'y a pas eu d'autre 
probleme. Dans l'aspi~ateur de sciure, la bouveteuse ne peut pas fonctionner 
et la production qui en sort etant a forte valeur, il serait utile de disposer 
d'un moteu~ de rechange pour cette unite. Il s'agit la d'une necessite 
encore plus imperieuse si des com:nandes a !'exportation sont en jeu. 

En ce qui concerne les questions de securite Jans cette partie de l'instal- , 
lation, 11 est clair que les ouvriers doivent itre mieux formes a la bo~ne utili­
sation du materiel. Sur une unite de sciage, dotee d'un interrupteur a pied, sur: 
laquelle deux accfdents graves se sont deja produits, on a constate que l'ouvrier' 
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qui l'utilisait se tenait beaucoup trop pres de la macnine. l'interrupteur a 
pied etant place directement contre la scie. C'est cette meme ~ituation qui 
a ete a l'origine des deux amputations precedentes. Dans d'autres parties de 
l'installation, les ouvriers faisaient fonctionner le materiel en respectant 
les consignes de securite, mais il est clair que tous ne sont pas conscients 
des dangers et que la formation dans ce domaine doit etr~ renforcee. 

Le compresseur fournissant l'air cumprime a l'atelier de moulurage (type 
Mehrer, 1986, llUW, 16 bars, reservoir de l 500 litres) fonctionne avec un 
piston en moins depuis 1988, mais avec l'appoint d'un plus petit compresseur 
(Stenhog 1982, reservoir de 500 litres). Cela n'a e&traine aucune immobi­
lisation, mais les vibrations produites par le compresseur du fait de l'absence 
d'un piston pourraient entrainer de nouveaux problemes. On ne sait pas quand les 
pieces de rechange seront disponibles pour la reparation de cette machine. 

vi) Atelier d'entretien des scies 

Les scies devant etre resplacees toutes les 2 heures - 2 1/2 heures en 
fonctionnement normal, !'installation est equipee de tout le materiel necessaire 
pour l'affutage, la reparation et le soudage des lames de scies reparees 

a) Affuteuse de lames de sci~s, type Original Vollmer CA.~AS, 1986 
b) Machine a soudcr les lames Ideal, BLS 320 
c) Affuteuse de lames de scies Alber, Type AW23, 1987 
d) Affuteuse Vollmer, type Hi.~ Sl, 1982 
e) Machine .i controler les lames Vollmer FS70F 
f) Machine a controler les lames Vollmer CHHl ZOH, 1986 
g) Affuteuse Vollmer, type CANAS, 1982 
h) Affuteuse Vollmer VWMS, 1982. 

Toutes ces machines semblent etre en excellent etat et ont ete bien 
entretenues. Les installations d'affutage des lames de scies devraient done 
itre operationnelles pendant un certain nombre d'annees. 

Le seul probleme qui se pose dans ce domaine est l'absence de corps de 
chauffe pour l'une des unites de brasage electrique, dont on ne pourra faire 
l'acquisition que lorsque des devises seront disponibles. 

vii) Poste de transformation et groupe electrogene 

L'installation est equipee d'un tranrformateur de 1 000 kVA (Sachenwerk), 
qui suffit pour les deux unites de sciage. En outre, l'installation dispose 
d'un transformateur de 125 kVA, qui est raccorde a un groupe electrogene de 
875 kV~ (Siemens) pendant les periodes de basse tension. En cas de coupures 
d'electricite, le groupe electrogene foncti~nne seul. Le circu~t de compen­
sation du principal par.neau de commande ne fonctionne pas pour l'instant, ce 
qui signifie que les variations de tension sont encore plus genantes que 
d'habitude. Pendant le mots de janvier 1989, le groupe electrogene a du etre 
utilise presque tous les jours de travail en raison soit d'une tension i11sufri­
sante (inferieure a 370 'lolts), soit de pannes de courant. Paree qu'on a 
chotsi de n'installer qu'un seul gros groupe pour la production, il n'esc 
rentable de t'utiliser que lorsque les deux lignes de production snnt en 
~ervice. Les joints de ce gro'upe electrogene fuient et devront itre re:npl.lci:s 
dis que les pieces de rechange necessaires s~ront ~1sponibl~s. En att~ndant, 
ce mat~riel doit etre soigneus'ement verifie et nettoye a ct:haque fois que se 
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produisent des fuites. En plus de ce gros groupe electrogene, on dispose d'une 
unite de 31,2 kVA, actuellement hors service, qui fournit du courant au sechoir 
et a l'ateli~r en cas de panne de courant. L'isolation de cette machine est 
insuffisante et de nouvelles bornes de raccordement ont ete commandees. 

viii) Atelier de maintenance 

On trouve dans cet atelier tout le materiel necessaire a la maintenance 
normale et a la reparation des installations de production et des vehicules 
de l'entreprise 

a) Tour 
b) Scie a metau.~ motorisee 
c) Perceuse verticale 
d) Soudeuse 
e) Rectif ieuse 
f) Rouleur 
g) Appareil a lubrif ier 
h) Palan 
i) Unite de pressurisation ~ eau et a air 
j) Unite de demontage des pneus de marque Schafo 
k) ~achine a equilibrer les roues Hofmann. 

La maintenance est assuree tous les jours de la semaine par une equipe de 
22 personnes composee de mecaniciens. de plombiers et d'electriciens. ?our 
les installations principales, les vehic~les de transport et les autres equi­
pements mobiles. !'absence de pieces detachees resultant de la penurie de 
devises est une contrainte extremement lourde. En dehors de ce probl~me, le 
service de la maintenance semble capable et bien organise. Le temps d'immo­
bilisation sur les deux unites de sciage se situe approximativement a 15 % si 
l'on exclut le temps d'i.mmobilisation resultant de !'absence de matieres 
premieres. Pour ce type d'activite. ce temps d'illDDobilisation n'est pas derai­
sonnable et pourrait incontestablement etre reduit s'il n'y avait pas de 
probleme permanent de !'absence de pieces de rechange. Le temps d'immobili­
sation extremement eleve des camions grumiers - entre 55 et 80 7. selon les 
camions - n'est pas du a des problemes de maintenance. mais au fait que ces 
vehicules ont ete achetes d'occasion et ne sont pas adaptes aux conditions 
d'utilisation au Liberia. La seule solution qui s'offre a la societe est 
!'acquisition de nouveaux camions concus pour d6s conditions d'exploitation 
difficiles en zone tropicale. 

e) Matieres premieres 

La societe Bomiwood dispose de deux concessions forestieres : une dans la 
foret domaniale Genemana Gola (57 000 hectares) situee a environ 60 km de la 
scierie, et une dans la foret domaniale Kpelle qui s'etend sur 103 000 hectares 
et se trouve a environ 100 km de la scierie. La societe Bomiwood peut done 
exploiter une superficie totale de 160 000 hectares de forets. 

On trouve dans ces forets une grande variete d'essences, dont plusieurs 
essences de bois dur de grande valeur. Ces essences conviennent pour la fabri­
cation de meubles, la production de contreplaque. de bois d'oeuvre, etc. Parmi 
les essences Redwood, on trouve les suivantes: Makore (Tieghermella Heckelii), 
Limbali (Gilbertiodendron Preussii), Kusia (Nauclea Diderriclui), Niangon/ 
w1lismore (Tarrietia Jtilis), Oldfieldite (Oldfi.eldia Africana), Didilolia/ 
Brouton (Dideolia) et Lovoa (Lovoa Trichiliodes). 
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Les autres essences, de texture plus claire, sont !es suivantes : 
Chicken Poopoo (Analiopsis Tabonensis), Framiec (Termi.nalia Soorensis) et 
Limba (Term~nalia Sveberba). 

Par souci d'am.enagement, la foret est divisee en p~rcelles de 
290 hectares. Elles servent de base a l'inventaire, a la planification et a 
l'abattage et a l'extraction des grumes. L'amenagement de la foret suppose 
en outre la construction de routes pour le transport de~ grumes hors de la 
zone forestiere. Le repeuplement incombe a l'IDA et est paye par le conces­
sionnaire qui verse une redevance de 3 dollars liberiens pour chaque m3 de 
grumes extrait de la foret. 

~uantite estimative de bois sur pied 

D'apres l'inventaire, le volume moyen d'un arbre d'u·: diametre minimum de 
0,6 ma hauteur d'homme est de 3 m3 • Chaque parcelle contient en moyenne 
3 000 m3 de bcis sur pied du diametre ~fnimum requis pour l'abattage, soit 
environ 10 m3 de bois d'oeuvre en volume reel par hectare. 

Les deux concessions sont divisees en 550 parcelles de 290 hectares 
chacune, ce qui donne un volume de bois disponible d'environ 1 650 000 m3

• 

Actuelle~ent, on exploiterait 10 parcelles par an, soit 2 900 hectares. 
L'exploitation ayant commence en 1984, ces deux concessions devraient etre 
completement exploitees vers l'an 2050. 

Restrictions 

Cette situation est perturbee par les activites agricoles et miniere~ qui 
se poursuivent dans les concessions, bien qu'interdites. La culture itine­
rante y est pratiquee par divers groupes de population, dont la majorite 
7ivrait dans des villes e: villages. On ne dispose d'aucune donnee permettant 
de quantifier la superficie de forits qui est defrichee par le feu tous les 
ans. Toutefois, on estime, apres inspection des lieux, qu'une surface voisine 
de 10 hectares ou plus par an est brulee, et ce pour un seul emplacement. Les 
eff ets nefastes a long terme de la culture itinerante sur les ressources 
iorestieres naturelles ont ete etudiees de tres pres dans des zones OU cette 
pratique etait autorisee. Si l'on prend l'hypothese que la culture itinerante 
est pratiquee dans 5 a 10 emplacements dans les concessions de la societe 
Bomiwood, sur une surface d'envir~n 10 hectares par an, on obtient le chiffre 
approximatif de 1 000 hectares perdus pour !'exploitation forestiere sur une 
periode de 10 ans. Cela represente environ un tiers de la superfir.ie exploitee 
chaque annee actuellement. Mais, contrairement a ce qui se produit lors d'une ' 
exploitation rationnelle de la foret, la culture itinerantc ne laisse derriere 
elle aucun arbre jeune en bonne sante susceptible de fournir ulterieurement du 
bois d'oeuvre et la regeneration est done tres longue. 

, Des concessions minieres peuvent etre accordees pour la ~rospection de 
l'or en particulier et la taille de ces con essions varie. En regle generale, 
elles s'etendent sur une distance de 150 m de part et d'autre' du cours d'eau 
utilise pour l'orpaillage. Une visite dans une concessiJn si~uee a l'exterieui 
de 'celle de la sociece Bomiwood a montre qu'elle s'etendait s~r une zone' de ' 
plu1s de 4 km de cote f soit une superficie totale de 12 hectar~So Il ne semble I 

pas qu'il y ait de contacts entre les exploitants for,stiers ~t les expl~itant~ 
miniers qui aunient au ml) ins pennis l 'abattage des arbres le~ pl'Js prec'ieux ' 
pour l 'industrie, du bois. ' ' ' 

I I I 

I I I 

II I 
I I I I I II I 

~~~~~------------------------------~----~~~-
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Lorsque les operations d'extraction miniere sont mecanisees, on procede 
generalem~nt a d'importants travaux de genie civil afin decreer des ~eserves 
d'eau pour le traitement du min~rai. Ces ouvrages (barrages, etc.) sont gene­
~alemer.t laisses en l'etat une f~is que cesse l'extraction miniere. Il ya de 
fortes chances pour que cela ait des ef f ets nef astes sur les zones forestieres 
d'amont. 

Mode d'exploitation 

L'exploitation des arbres est effectuee par deux equipes chargees de 
l'abattage, de l'extraction, du calibrage et du dehita~e des grumes. Les 
moyens mis en oeuvre a cette fin semblenl adaptes a la taille actuelle de 
l'exploitation forestiere. Toutefois, l'extraction des arbres s'est revelee 
difficile, du moins dans certaines circonstances, lorsque les engins de debar­
dage sont hors service pour cause de panne mecanique. Fn 1988, le temps d'immo­
bilisation etait en moyenne de 94 jours pour chaque engin et la capacite totale 
d'extraction ainsi perdue s'etablissait done a approximativement 10 000 m3 • 

?rocedure de controle 

Afin de s'assurer que les arbres ont un diametre a hauteur d'homme qui n'est 
pas inferieur a 0,6 m, norme f i.xee par la FDA, on appose des numeros sur les 
tr~ncs et ces numeros sont inscrits sur la carte de la parcelle. Lors de l'abat­
tage, ce numero est transfer~ sur la souche et sur la grume. La verification par 
echantillonnage est effectuee p·r un agent de la FDA avant et apres l'abattage. 

Lorsque l'arbre entier est ac~emir.e sur l'aire de degagement, le calibre 
est verifie par un agent de la FDA avant ~ue les grumes ne soient ciebitees et 
numerotees. Ce systeme permet de remonter la chaine d'activites a partir de la 
zone de stockage du bois a la scierie jusqu'a l'endroit OU il a pousse. 

Personnel et materiel 

La section d'exploitation forestiere de la societe Bomiwood est dirigee par 
le responsable de !'exploitation forestiere et emploie un effectif tota~ de 
46 personnes affectees aux principales taches suivantes : 

Gestion f orestiere 
Abattage 
Extraction des grumes 
Calibrage, debitage 
Transport 
Scieurs, employe administratif, prepose au carburant 

et gardes forestiers 

l 
16 
9 
7 
4 

Le materiel de roulage etait entierement neuf lorsque le projet a commence 
en 1984. Da,1s le passe, le temps d'immobilisation resultant des reparations et 
de la maintenance etait acceptable, mais la vetuste du materiel :ommence a se 
faire sentir. Les difficultea d'approvisionnement en pieces de rechange 
compliquent encore la situation; on cit~ra par exemple le cas d'un engin a 
chenilles qui est hors service depuis six mois. On trouvera ci-apres la liste 
du materiel disponible et le decompte du temps d'immobil.isation pour chaque 
engin en 1988. Tous ces engins sont fabriques par la societe Caterpillar. , 



Engin a chenille 08 
Engin a chenille 07 
Engin de debusquage 528 
Engin de debusquage 528 
Engin de chargement 966 
Engin de chargement frontal 910 
Engin de terrassement 

* Juin - octobre. 
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Temps d'immobilisation, 
en journees 

jui~. - decembre 

76* 
208 
99 
89 

78* 
220* 

En janvier 1989, le D7 n'etait toujours pas operationnel. On doit 
s'attendre a de graves problemes a l'avenir du fait du temps d'immobilisation 
excessif du materiel si des arrangements viables ne soot pas pris pour qu'cn 
stock de pieces de rechange raisonnablement bien fourni soit cree a l'entreprise 
Bomiwood. 

Transports 

Les transports routiers A partir des aires de degagement en foret jusqu'a 
la scierie sont assures par cinq semi-remorques grumiers d'une capacite de 25 m3 

de grumes. Pour pouvoir satisfaire la demande de grumes et utiliser pleinement 
la capacite de la scierie fonctionnant avec une equipe (20 000 m3 ), 

85 chargements par mois sont necessaires. Jusqu'a present, le record s'etablit 
a 77 chargements par mois, ce qui est nettement insuffisant. En outre, la 
scierie doit disposer en permanence d'un stock de grumes de 5 000 a 6 000 m3 

car pendant la saison ~es pluies les routes sont impraticables et la scierie 
doit disposer d'un stock de reserve. 

On a construit un reseau routier satisfaisant dans les concessions. 
Toutefois, un grand nombre de routes sont aussi utilisees par d'autres usagers. 
Le revetement de surf ace de ces routes non goudronnees est de mauvaise qualite 
et 1 1 entretien laisse a "?sirer; aussi l'csure des vehicules de transport 
est-elle anormalement e.1..c:vee. 'fous les camions ont ete achetes d'occasion en 
Allemagne de l'Ouest et le cout. de l'entretien et des pieces de rechange est 
excessivement eleve. 

Le temps d' immob;_lisation du pare de camions est beaucoup trop eleve, 
meme si l'on ne dispose pas de donnees precises en la matiere. Il semble, 
toutefois, que ces derniers temps ils aient ete hors service pendant 15 jours 
par mois en moyenne pour cause d'entretien et de reparation. On estime done 
que le pare de camions grumiers fonctionne a environ 30 % de sa capacite 
maximum (885 m3 par mois, soit 10 500 m3 par an). 

Si l'on part da l'hypothese d'un temps d'immobilisation acceptabl£ pour 
entretien et reparation de 15 %, les capacites de transport mensuelles et 
annu~lJes devraient s'etablir respec~ivement a 2 340 et 28 000 tonnes. 

On peut'en deduire que quatre camion& neuf1:1 con1;us pour le transport lourd 
dans des conditions difficile& permettraient de repondre aux besoins actuels. 
Afin de ~'assurer une marge de manoeuvre, on pourrait prevoir cinq camions, du 
modele le plus performant existant. 

• 
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En resume, le transport de~ grumes de la foret a la scierie est un goulet 
d'etranglement que seul le reaplacement, total ou partiel, du pare de camions 
actuel pourra regler. 

Autres sources de grumes 

La nouvelle reglementation en vigueur depuis le ler mars 1988 stipule que 
toutes les societes d'exploitation forestiere doivent transformer 10 i de leur 
volume total d'exploitation en bois de sciage. La majorite des societes exploi­
tantes de la region ne disposant pas de leur propre scierie, la societe Bomiwood 
pourrait saisir cette occasion pour conclure des contrats de sciage. Le prix de 
ces prestations a ete fixe, ~ titre exploratoire, a 70 dollars liberiens le m=• 
de grumes a scier. 

f) Gamme de produits 

L'exploitation couaerciale de !'installation a cOlllllence en 1984, par du bois 
de sciage pour le marche local et pour !'exportation. La transformation en 
articles moulures et en caisses a coDDence en 1986. 

Le tableau 7.1.5 montre la gamme des produits vendus en 1987/1988. Les 
exportations vers l'Allemagne de l'Ouest representaient plus de 95 % du commerce 
d'exportation et portaient sur les essences Niangon, Limbali, Tali, Makore, Abura 
ou Baougossa (Ekki). 

Les couts a la production du bois de sciage pour la constrJction ne peuvent 
pas rivaliser avec les prix de vente pratiques sur le marche de ~onrovia, essen­
tiellement du fait du cout excessif des grumes servant de matieres premieres 
(du aux COUtS d'abattage et de transport) et des Couts eleves d'amortissement du 
materiel de la scierie. Les depenses d'exploitation representent a elles seules 
de 250 a 350 dollars liberiens par m3 de bois de sciage a Eomiwood, alors que 
les prix de vente sur le marche local s'etagent Je 200 a 250 dollars liberiens 
le m3 • 

Malgre le maigre budget du service des ventes, on s'est efforce d'elargir 
la gamme de produits de la societe (pieces moulurees, caisses et bois de sciage 
pour !'exportation), ainsi que de promouvoir !'utilisation d'essences moins 
connues dans la menuiserie locale. Toutefois, les resultats obtenus jusqu'a 
present sont modestes. La transformation pour !'exportation, qui est l'activite 
la plus rentable, depend de !'evolution de la demande d'exportation, elle-meme 
presque entierement tributaire des activites promotionnelles de deux agents 
formes a l'etranger, qui ont peu de contacts avec le service des ventes de la 
societe. 

Faute d'une aide financiere exterieure complementaire, la societe e~visage 
de changer entierement la ga111De de ses produits entre 1989 et 1993 : 

En utilisant la capacite supplementaire d'abattage et d'extraction pour 
exploiter en moyenne 19 500 m3 par an de grumes destinees a !'exportation 
afin d'accrottre les recettes en devises. 

En exploitant la scierie a pletne capacite avec une equipe et en vendant 
20 7. (seulement) de la pr.oductton a !'exportation et 80 % sur le marche 
local, ou la part des caisses et des moulures dans les ventes totales 
serait augmentee. 
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Tableau 7 .1.5 Bo1Jliwood - ventes en volume et en valeur, 1987-1988 

Produits bois de scia15e 
~enui-

Construction serie Moulu- Caisses, 
o· h 01 Ventl!s Expo rte locale locale rages palettes ec ets-----

1987 

Volume (en m3 ) l 731,5 2 Ii3, 7 128,l 116,5 983,7 102, 
Pourcentage 33,1 41,5 2,4 2,2 18,9 1, 9 

du total 607,2 551,0 42,l 89,6 112,3 112,3 
4Z,9 38,9 3,0 5,9 7,9 i ,9 

1988 

Volume (en m3 ) 945,0 2 855,0 194,0 290,0 1 032,0 159,0 
Pourcentage 17,3 52,2 3,5 5,3 18,8 2,9 

du total 356,l 625,4 56,3 114,2 l:?l,8 31,7 
26,7 46,8 4,2 10,8 9,1 2,4 

Source : Livres comptables, service des ventes. 

~ctes !I Pieces bouvetees, madrirs, plinthes, pa~neaux de porte. 

~I Pieces de sciage courtes (0,9 ma 1,8 m) de tailles diverses. 

La decision concernant la future ga~e de prottuits n'est pas encore defi­
nitive. Elle dependra des conclusions d'une etude' J'evaluation de l'instal­
lation recemment effectuee par un groupe d'experts' allemands. 

I 

g) Resultats de l 'entreprise et resultats rappor,ces a la structure des prix 
I 

Les deux unites de sciage ont une capacite nominale de 8 000 m3 de 
produits de sciage pour une equipe, au taux de rec,uperation actuel. Cela 
correspond a une matiere premiere de 22 000 m3 de ,grumes (14 00 m3 de grumes 
pour !'unite de sciage installee en 1983 et 8 000 m3 pour !'unite installee 
quatre ans plu9 tard). 

La capacite totale nominale de sciage, exploitee par une equipe, est 
utilisee a un niveau general voisin de 65 i., soir: ,•me co1.sommation annuelle de 
18 000 m3 de grumes et une production de 6 620 m ,'.e bois de sciage en 1987/88. 
Toutefois, on notera que la premiere unite de sciage est utilisee tout au long 
de l'annee avec un taux d'utilisation se situant entre 82 et 85 %, ce qui est 
acceptable pour ce type d'activite. La deuxieme unite de sciage fonctionne 
elle ausRi avec un taux d'utilisation comparable de 85 % pendant les periodes 
de fonctionnement, mais dans la situation actuelle 11 e3t impossible de faire 
fonctionner cette unite tout au long de l'annee en raison de la penurie de 
matieres premieres, qui est particulierement ~igui pendant la saison des pluies. 

L'approvisionnement insuffisant en grumes, due en partie au faible , 
rendement des operations d' extraction et de transport, est le principal gou,let 
d 'etranglement ~mpechant que la production de la sc!erie depasse les deux t,iers 
de sa capacite. ' 
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La capacite nominale de production de moulures, qui est de 800 m3 par an. 
est sous-ut~lisee; les 290 m3 de moulures fabriquees en 1988 representent un 
taux d'uti_isation de 36 % seulement. 

Le volume des ventes de bois de sciage par employe, qui est un indicateur 
des resultats globaux de l'entreprise, est passe de JS m3 en moyenne en 1984/85 
a 41,5 m3 en 1987 et 44,2 m3 en 1988. 

Le taux de recuperation du boiE d'oeuvre (defini comae le pourcentage de 
la production de bois de sciage par rapport au volume de matieres premieres 
utilisees) a recule tres nettement au cours de cette meae periode puisqu'il est 
passe de 57,5 % en 1984/85 a 46,5 % en 1987 et 36,8 % en 1988. 

Dechets 

Le taux de recuperation de la scierie, a savoir le rapport entre le bois de 
sciage pour la vente et la quantite de matieres premieres (grumes) utilisees est 
tres faible, a tous egards. Les dechets sont produits a divers stades de la 
cbaine de production et se composent (sauf pour les planches) de chutes de bois 
de sciage resultant du decoupage calibre du bois. Certaines de ces chutes sont 
utilisees pour la fabrication de meubles, de portes et de caisses. 

La mission-estime que la societe Bomiwood ne pourra devenir une entreprise 
rentable qui si le taux de recuperation est tres sensible&ent ameliore. 

En outre, il semble que les deux raisons principales qui expliquent le 
volume excessif des dechets, dont une quantite reduite est utilisee pour la 
fabrication d'autres articles, soicnt liees a !'absence de coordination entre le 
decoupage des grumes a la longueur appropriee et la politique des ventes. 
Aucune explication satisfaisante n'a pu etre apportee au probleme de !'augmen­
tation des dechets de quelque 4 points de pourcentage depuis 1986. 

Tous les dechets sont transportes sur une aire situee a l'exterieur oe 
l'enceint: de la scierie. La sciure yest bri'.ilee et les dechets, ou l'on trouve 
toutes les qualites de bois, sont tries et vendus au prix de 7,5 dollars 
liberiens pour un pick-up charge a ras bord et factures 5 dollars liberiens. 
Une partie de ces dechets est composee exclusivement de pieces du longueur tout 
a fait utilisables, qui vont de 0,75 a 2 m. Ces ventes de dechets semblent etre 
effectuees, ou du moins controlees, par quatre ou cinq petits entrepreneurs qui 
paient la societe sur la base du prix facture. 

La fermeture de cette decharge au public et la fixation de prix de vente 
raisonnables, correspondant a la qualite du bois. devraient eliminer tous les 
obstacles qui empeche le personnel de la scierie de viser un taux de recupe­
ration plus eleve. 

Des dechets sont egalement produits sur les aires de degagement en f oret OU 
les grumes sont coupees a la longueur souhaitee. Certaines des chutes, qui vont 
de quelques decimetres a un OU deUX metres, SOnt justifiees, Si on Se place du 
point de vue de la qualite; d 1autres se~blent etre produites pour d'autres 
raisons. 

tl faut d'urgence enqueter en detail sur la question des dechets tout au 
long de la chatne de production et mettre au point des procedures d'exploitation 
OU de gestiOD afin que l~ production de dechets SOit la plus reduite possible. , 
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Bien que cela soit impossible a quantifier dans le cadre de la presente 
etude. il est incontestablement possible de reduire sensibl~sent la production 
de dechets. Le tahleau 7.1.6 montre les incidences de la reduction des 
dechets sur le volume des ventes et sur le taUlt de recuperation sur la base de 
la capacite nominale de !'installation, a partir d'un tawt d'utilisation des 
capacites de 80 : et du taux de recuperation actuel. 

Ma.tie res 
premieres 
(grumes) 

17 600 
17 600 
17 600 
17 600 
17 600 

Source : 

Tableau 7.1.6: Incidences de la reduction des dechets 
sur les ventes et sur le taux de recuperation 

Taux de 
Reduction de la recuperation 
production de Production de la matiere 

dechets de bois de premiere 
(en pourcentage) r.;ciage en m3 (en pourcentage) 

0 7 040 40 
25 9 680 55 
35 10 740 6: 
45 11 790 70 
55 12 850 73 

Calculs effectues par la mission. 

Dechets 
en m3 

10 560 
7 920 
6 860 
5 810 
4 750 

Si l'on table sur un pri.~ de vente de 250 dollars liberiens le m3 • les 
recettes de la societe seraient augmentees de l 715 000 dollars liberiens si 
l'on pouvait reduire la production de dechets de 35 %. Ce scenario est 
considere CO'lllllle tout a fait realisable et les depenses supplementaires seraient 
negligeables (voir aussi la section 7.1.2, b)). 

Couts et structure des prix 

Couts a la production 

Le cout de production des grumes se situe a l'heure actuelle entre 
60 dollars liberiens et 70 dollars liheriens le m3 pour les grU11leS acheminees a 
la scierie. Les cours des grumes sur le marche, qui sont determines par les 
prix pratiques par les grandes exploitations forestieres, varient entre 
30 dollars liberiens et 45 dollars liberiens le m3 • 

Les couts de production de grumes se repartissent comme suit : 37 ~ pour 
!'extraction, 25 % pour les redevances versees a la FDA et 25 % pour le 
transport de la zone d'abattage a la scieri~. 7 % pour les couts d'abattage et 
6 % pour la gestion et l'entretien des rout~s. 

Les couts tres eleves des pieces de ~echange et de la maintenance du 
materiel d'extraction et de transport sont les facteurs qui sont a l'origine de 
la part excessive de ces operations dans les couts de producti~n de grumes. 

I I I 
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Les couts de production de la scierie ont augaente regulierem.ent passant 
de 250 dollars liberiens le m3 de bois de sciage livre au client en 1984/85 a 
325 dollars liberiens le a 3 en 1986/87 et ~55 dollars liberiens le m3 en 
1987/a8. Ces couts de production ne tiennent pas coapte du cout des grumes. 

Les co\its totaux de production du tois de sciage, ~ui varient actuellement 
entre 380 et 420 dollars liberiens au m3 ne peuvent pas rivaliser avec les prix 
du marche pour les produits de sciage qui, a l'heure actuelle, se situent entre 
250 et 350 dollars liberiens au m3 • La societe vend ses produits a perte depuis 
1985. 

Le cout du bois d'oeuvre scie est concurrentiel et les produits sont 
dewandes sur les marches d'exportation. En raison de l'insuffisance des acti­
vites de promotion et de mark~ting 1 toutefois, on a enregistre une baisse de 
pres de 50 % du volaae de bois de sciage exporte en 1988 par rapport a 1987, en 
depit du fait que le prix moyen a !'exportation a augaente de 7.5 % pendant 
cette periode. 

Structure des pri.~ 

Les pri.~ a !'exportation du bois de sciage sont determines par le marcbe 
int~rnational; les prix locaux sont fonction de la deaande locale. 

Les operations comptables ne tiennen ·. pas compte de la production de 
dechets, a savoir la difierence entre la production de la scierie et le volume 
reel des produits de sciage e~edi~s aux clients. Ces dechets representent 
pres de 20 ~ de la production annuelle de bois de sciag~. soit 4 900 m3 de bois 
de sciage entre L985 et 1988. 

Pour que les prix de la societe Bomivood puissent itre concurrentiels, il 
faut ameliorer les techniques de sciage et augmenter le taux de recuperation 
du bois d'oeuvre. De fait, ces mesures devront itre associees a une surveil­
lance et~oite de la production de dechets. dont il faudra tenir compte dans le 
mecanisme de fixation des prix des produits. 

Dependance et protection en matiere d'importations 

La societe Bomivood fournit elle-mime sa matiere premiere principale, a 
savoir les grumes, a partir de sa concession forestiere. Toutefois, elle 
importe toutes ses machines et toutes les pieces de rechange de RFA, mais 
n'acquitte pas de droits de douane sur ce materiel. 

h) Marches et concurrence 

La production de bois de sciage au Liberia est de 14 000 m3 environ par 
mois, dont 6 800 m3 , soit 45 %, sont prod~its par l~ societe Bomiwood. Pres 
de 1 700 m3 , soit 24 % de la production de Bomiwood, sont exportes vers 
!'Europe, dont 95 % vers l'Allemagne de l'Ouest et les 5 % restants vers d'autres 
pays europeens. 

Les principaux concurrents de la societe Bomiwood sonr la ~arylan~ Logging 
Corporation et la Liberian Timber Co~poration, qui a elles deux assurert environ 

' 60 % de la production totale du Libe~ia. Toutefois, elles ne font pas, reellement 
'concurrenc~ a la societe Bomiwood a l'~xportation. 

''' 
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Les ventes totales de Boaivood ont atteint l 640 000 dollars liberiens en 
1986. soit une augmentation de 33 % par rapport aux ventes de 1987. Le budget 
de 1989 pr~voit des ventes de 2 millions de dollars liberiens, dont 60 % sur 
le marche local et 40 % a !'exportation. Ces dernieres annees, les ventes de 
bois de sciage ont n~tteaent augmente sur ces deux marches. le principal 
goulet d'etrangleaent susceptible de coapro•ettre ces previsions est le probleme 
du transport de la matiere premiere de la concess~on jusqu'aux installations, 
qui a jusqu'a present eapicbe les installations de tourner a pleine capacite. 

Le service des ventes eaploie 18 personnes, dont 3 seule•ent qui s'occupent 
directeaent des ventes. Les 15 autres s'occupent du tri, du classement par 
qualite, de !'expedition, etc. 

En Allemagne de l'Ouest, le plus iaportant marche d'exportation, la societe 
iso.iwood vend ses produits par l'intermediaire de deux societes a qui elle verse 
une comlli.ssion de 4 %. Par souci de ne pas devenir trop tributaire d'un seul 
pays, la societe envisage de diversifier ses debouches a !'exportation. Elle 
s'efforce pour l'instant d'obt~nir uae aide a la vente du CDI (Bruxelles) et a 
demancle a cet organisae d'organiser 4es contacts avec des acheteurs potentiels 
en Europe. 

La Grece a manifeste un certain interit pour les produits fabriques a 
part!r de bois rares. Les autres marches potentiels pour le bois de sciage ou 
les bois tropicaux seraient le Royaume-Uni et les Etats-Cnis, mais aucune 
prospection n'y a encore ete effectuee. Pour tous les marches d'exportation, en 
particulier !'Europe, il faut alsolument que le sech~ge du bois soit effectue 
avec tout le soin ~ecessaire. 

Le Directeur general est convaincu que les pays voisins pourraient devenir 
un marche d'exportation. Sur le marche local, la societ~ est concurrentielle, 
mime si ses prix sont legereaent plus eleves que ceux de ses concurrents. Cet 
handicap est comble par la qualite superieure des produits qu'elle vend et par 
la garantie qu'elle offre sur les produits transformes. 

La societe BO\lliwood n'a jamais fait de benefice et a des problemes graves 
de liquidite. Soucieuse de regler au moins temporairement les problemes, la 
direction souhaite itre autorisee par les autorites a accrottre l'abattage dacs 
les concessions et a exporter des grumes. 

C'est la une proposition pour le moins extraordinaire de la part d'une 
entreprise de sciage creee en vue d'apporter "la preuve (aux autorites 
liberiennes) qu'une ~nstallation concue pour transformer 100 % du bois qui lui 
sert de matiere premiere en produits finis pouvait etre une operation rentable". 

On doit mime s'etonner que la societe n'ait pas ete en mesure de produire 
des resultats globauA satisfaisants, tant sur le plan technique que sur le plan 
economique. Un repli, a ce Stade, remettrait en question fondamentalement la 
notion mime de !'utilisation des ressources naturelles renouvelables co11111e base 
de !'industrialisation. Or, dans de nombreuses regions, c'est la seule possibi­
lite de creer des emplois dont profiterait la nation liberierne. Le chomage est 
un gaspillage de ressources precieuses ! 

Outre l'etude de marche realisee par le CDI, dont on a deja fait mention, 
aucune depense d'importance n'est prevue dans le cadre de la promotion des 
ventes. Approximativement S 000 dollars liberiens par an seraient alloues a 
cette activite. Le marche etant tres actif, rien ne semble justifier d'impor­
tantes d~penses de commercialisacion tant que le probleme du transport des 
grumes n'est pas regle. 

I 11 
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Le volUDte de production actuelle n'est pas suffisant pour perm.ettre une 
augaentation des ventes soit sur le marcbe local. soit a l'exportation. Les 
principales contraintes en l'espece sont liees au transport des matieres 
premieres et aux installations d'entreposage cians i~s ports. 

Si l'on excepte l'aide fournie par l'Aabassade du Liberia aux Etats-Unis, 
les adainistrations liberiennes n'ont absoluaent pas prete l~ur concours a la 
promotion des ventes a l'exportation. La societe a participe toutefois a une 
foire du bois organisee par l'Ambassade d'Allemagne de l'Ouest a Monrovia • 

La societe ne dispose d'aucun reseau de distribution. sauf en ce qui 
concerne le transport des produits finis a destination du port le plus ~roche 
pour expedition vers l'etranger. Les ventes locales s'effectuent generalement 
"a la scierie" OU le client prend livraison de la marcbandise a un prix Uge­
relllent reduit. 

i) Contraintes 

Gestion et organisation 

Le Conseil d'adainistration est compose d'un trop grand nombre de person­
nalites de baut niveau. 11 faut corriger cette plethore de cadres dirigeants 
et supprimer les postes de controleur financier et de chef du ?ersonnel. 

Structure financiere 

Le probleme financier le plus grave est celui de l'insuffisance du capital. 
L'Etat liberien qui devait a l'origine apporter une contribution de 5 millions 
de dollars au capital social n'a verse que 20 : de cette smmne en 1984. Au 
31 decembre 1987, la contribution totale de l'Etat liberien demeurait inferieure 
a 50 % du capital social. C'est pour cette raison que la societe a du acheter 
des camions d'occasion dont les couts d'amortissement et de reparation sont 
exorbitants. Cette situation a, a son tour, entraine une erosion rapide des 
fonds de roulement. 

Batiments et installations 

En raison de la panne de l'un des moteurs de la grue qui alimente la 
scierie en grumes, on est contraint de limiter la taille des grumes que la grue 
peut soulever et acheminer vers le convoyeur d'alimentation. Cette situation 
impose un debitage excessif des grumes dans la zone d'entreposage, ce qui 
entraine un nouveau gaspillage avant !'introduction des grumes dans la scierie 
pour transformation. 

La scie principale de l'unite No 1 ne produit pas des planches d'epaisseur 
egale. Une difference de 3 mm dans l'epaisseur des planches a ete constatee 
pendant la visite de la scierie. Ceci n'est pas acceptable pour des produits 
destines a !'exportation et traduit une utilisation inefficace de bois durs 
precieux. Aucune procedure de controle de qualite ne semble s'appliquer apres 
la principale operation ie sciage. 

La bouvetause ne produit pas des planches d'une qualite suffisante pour 
l'expo~tation en raison de !'absence de po~ceuse pour finition. Ce type de 
produit ne peut done etre ~coule que sur le marche local, qui n'est pas suffi­
samment important pour que l'on utilise cette machine a sa pleine capacite. 
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Les pannes cons~antes des Cdlllions grumiers. qui sont a l·origine d'un taux 
d'ucilisation tres bas se situant entre 20 et 45 ~. pesent sur l'approvisi.on­
nement en grumes de la scierie et done s-Jr sa production. Les camions ont ete 
acbetes d'occasion en Europe. mais leurs caracteristiques n'etaient pas du tout 
adaptees aux conditions d'exploitacion en Afrique. 

Facte d'une procedure permettant de faire cotncider les commandes et les 
differentes tailles de grumes, ce qui serait plus rationnel, on aboutit a une 
production de dechets excessive a tous les stades du sciage. 

L'information en matiere de securite laisse a desirer dans certaines parties 
des inscallations; des accidents graves se soot produits en particulier dans 
l'acelier de moulurage. 

~tieres premieres 

Dans ce domaine, la principale contrainte est liee a l'approvisionnement de 
la scierie en grumes. Les problemes rencontres trouvent leur origine dans les 
elements suivants : 

Capacite de debardage insuffisante en raison des heures de main-d'oeuvre 
e.~cessives consacrees aux repar~tions. 

Debit insuffisant du transport routier; on estime que le taux d'utili­
sati~n du ;arc de camions se situe aux alentours de 30 %. 

Couts et structure des prL~ 

Le systeme actuel de f L~ation des prix ne traduit pas la realite des couts 
de production de l'entreprise et n'incite pas a reduire la production de 
dechets. 

•"larches et concurrence 

La contrainte principale est liee au fait que la production ne peut pas 
faire face a une augmentation des ventes principalement en raison des problemes 
d~ transport de la matiere premiere. Autre contrainte : le nombre reduit des 
debobches a !'exportation. Enfin, les possibilites d'entreposage des produits 
fini3 dans les ports sont insuffisantes. 

7.!.2 Besoins de rehabilitation 

a) Structure financiere 

La rehabflitation de la societe Bomiwood n'obligerait pas necessairement 
l'Et~t liberien a verser le solde de sa contribution au capital social, soit 
approximativement 3 millions de dollars, si le principal probleme qui se pose 
dans l'installation, a savoir la production trop elevee de dechets, ctait 
regle. Les cdntraintes financieres qui pesent actuellement sur l'Etat liberien 
sont telles qu'il y a peu' de chance que la societe obtienne, dans un avenir 
proche, un complement de financement de l'Etat. Auss~ doit-on serieusement 
envisager la privatisatioh, dans l'interet de la socie1te Bomiwood a long terme. 

I 
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b) Gestion et organisatio~ 

La 3oci~te ne manque pas de cadres. D'ailleurs, deux postes - celui de 
controleur financier et celui de chef du perscnnel - pourraient etre supprimes. 
Leurs ticbes pourraient aisement etre executees par d'autres cad=es. Ainsi, les 
tacbes du controleur financier ~ourraient etre confiees au chef comptable et a 
ses collaborateu=s. Les fonctions de chef du personnel pourraient etre 
reparties entre le Directeur general et le chef co~ptable • 

Ces emplois etant tres oien remuneres, les depenses salariales pourraient 
etre considerablement reduites sans que cela ait d'incidence grave sur la 
gestion de la societe. D'apres la direction, le niveau des cadres moyens 
pourrait etre plus eleve. Toutefois, meme si on peut aisement se rallier a ce 
point de vue, l'implantation de la so~iete dans une zone relativement reculee, 
peut etre un frein au recrutement de personnel dote d'une formation de qualite. 

Le Conseil d'administration ne travaille pas dans de bonnes conditions 
parce que le haut niveau de certains de ses membres les empecbe de se consacrer 
a une societe d'importance secondaire. N'ayant pas le loisir d'assister aux 
reunions, ils deleguent leurs responsabilites a des personnes qui ne sont pas 
inform.ees des problemes graves que rencontre la societe. Il serait preferable 
que certains membres du Conseil d'administration soient cboisis au sein des 
milieux d'affaires, et possedent, de preference, une experience de l'industrie 
du bois. 

Le materiel informatique ~ besoin d'un logiciel adapte si l'on veut qu'il 
puisse servir de systeme efficace d'information de gestion pour la comptabilite, 
!'administration, les ventes, les achats et l'inventaire. 

c} Les installations 

i} L'etat general des camions grtlllliers est tres mauvais, des pannes 
repetees entrainant un taux extremement faible d'utilisation, qui 
descend parfois jusqu'a 20 % sur certains vebicules. Cette sit~ation 
a un retentissement direct sur le volume de grumes alimentant la 
scierie. Dans le cadre de la rehabilitation globale de l'entreprise, 
l'achat de quatre nouveaux camions grumiers concus pour les conditions 
d'exploitation en Afrique est une priorite absolue. 

ii} Le moteur endommage du pont roulant suspendu de la zone d'entreposage 
des grumes doit etre rem.place afin que les grumes de plus grande 
taille puissent toujours etre soulevees par la grue et transportees 
dans la scierie, ceci dans le souci de reduire la production de 
dechets resultant du sciage inutile de grumes. 

iii} La scie principale de l'unite No 1 ne scie pas toutes les planches a 
la mime epaisseur. Ce defaut doit etre corrige par l'acquisition de 
toutes les pieces de rechange necessaires et d'un meflleur panneau de 
commande. 

iv) La bouveteuse doit etre dotee d'un systeme supplementaire de poncage 
afin d'obtenir la finiti~~ plus lisse requise pour le& commandes a 
l'exportatio~. 

v) Il faut ajouter a l'atelier de moulurage une machine pour la fabri­
cation de parquet pour qu'une partie des chutes soit transformee en 
produit a forte valeur, tres exportable. 

I I 
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vi) On a besoin de pieces de rechange pour les scies, les machines a 
moulurer et les sechoirs afin d'empecher que ne se produisent des 
pannes importantes pendant le progralllDe de rehabilitation. 

d) Matieres premieres 

L'approvisionnement en grumes de la scierie a partir des concessions qui 
sont exploitees actuellement devrait suffire a satisfaire la demande a long 
terme, sous reserve que l'on continue d'appliquer des methodes rationnelles de 
gestion forestiere. 

Pour que l'approvisionnement en grumes de la scierie soit suffisant, il 
faut renforcer les moyens d'extraction et de transport des grumes de la foret 
a la scierie. 

i) Selon l'etat du materiel d'extraction des grumes, deux grandes 
options se presentent : 1) le remplacer par deux engins neufs, ce 
qui permettrait de reduire le temps d'immobilisation au minimum; 
1) appliquer un programme complet de maintenance prevoyant des 
revisions completes et le remplacement des pieces usagees une fois 
par an pendant la Saison des pluies. Si cette variante plus econo­
mique est correctement appliquee, on la ~r~ferera a l'autre 
consistant a rem.placer le materiel. 

Si l'on reussissait a diviser par deux le temps d'i!IBDObilisation 
actuel, la capacite d'extraction.deyrait etre suffisante et offrir 
meu.e une certaine marge de manoeuvre. 

ii) L'experience montre clairement que les camions grumiers ne sont pas 
rentables car ils ne travaillent qu'a 30 % ae leur capacite nominale. 
En outre, le cout des reparations et de la maintenance a atteint un 
niveau inacceptable. 

On pourra garder un camion, celui qui est dans le meilleur etat sur 
le plan tech~~que, et remplacer les autres par quatre nouveaux 
camions grumiers lourds adapces a des chaussees parfois defoncee~. 
Ces quatre nouveaux camions devraient avoir une capacite de transport 
suffisante pour permettre le stockage de grumes a la scierie pendant 
la saison des pluies. Le vieux camion pourrait aussi etre utilise 
pour accrottre temporairement la capacite de transport avant la 
saison des pluies. 

Ces mesures permettront en outre de reduire lP- cout des grumes 
livrees a la scierie. 

ii) Plutot que deviser l'autosuffisance en grumes, il est possible d'en 
acquerir ailleurs puisqu'on en trouve a un prix qui est de 40 % 
inferieur a celui des grumes extraites des concessions de la societe. 
Le reste pourrait etre fourni par les concessions forestieres de la 
societe. Si l'approvisionnement en matieres ?remieres est organise 
de cette maniere, et qu'un volume suffisant de grumes est livre pour 
garantir la pleine utilisation de la scierie, la decision concernant 
les invest~ssements dans les activites d'extraction et de tra~sport 
interviend~a plus tard dans le calendrier de rehabilita' ion. 
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L'achat de grumes a des fournisseurs exterieurs est aussi fonction 
des essences disponibles, qui ont une incidence sur les ventes. 

Si l'on veut conserver, tout en les ameliorant, les methodes d'abat­
tage et de transport, on suggere que le niveau d'exploitation soit 
maiotenu a peu pres au oiveau actuel - 17 000/18 000 m3 par an - et 
que les 5 000 ou 4 000 m3 manquants de grumes soient achetes, de 
preference sur la base de contrats de livraison a la scierie afio 
de faciliter la planif ication du travail • 

v) Lors du calibrage des grumes sur des aires de degagement et a la 
scierie, des chutes sont produites en graode quantite. Cela entraine 
parfois un gaspillage considerable qu'il faut eliminer. Les plans et 
procedures a cet eff et devraient prendre la forme de directives gene­
rales de reauction de la production de dechets. 

e) GaDDe de produits 

L'elargissement de la gamme des produits fabriques, par l'ajout de parquets 
destines a l'exportation par exemple, permettrait d'utiliser certaines chutEs 
suff isamment longues et cootribuerait a reduire le taux excessif ies dechets 
pendant le sciage. 

f) Co111111ercialisation 

Aucune contriinte lourde ne pese sur la commercialisation a la societe 
Bomi•ood. Tous les produits transformes sont immediatement vendus localement ou 
a !'exportation. 

La contrainte principale qui pese sur les ventes est l'approvisiounement 
irregulier en matiere premiere qui empeche la scierie de functionner a pleine 
capacite et d'atteindre des ventes optimales. 

Une fois regles ces problemes du cote de l'approvisionnement, on pourra 
apporter certaines ameliorations du cote des ventes. On pourrait commencer par 
une etude de marche en Europe. En s'appuyant sur les resultats de cette etude, 
des mesures complementaires pourraient etre prises tel que le recrutement des 
representants. Si l'on veut ameliorer les ventes a !'exportation, il faut 
absolument ameliorer la finition des produits. 

L'agrandissement des installations portuaires d'entreposage fait partie 
egalement des mesures necessaires, mais elle echappe presque totalement au 
controle de la societe Bomiwood. Les installations actuelles ne soot pas 
suffisantes pour l'entreposage des produits pendant la saison humide. 

Les difficultes economiques que connatt le Liberia ajoutees a un exode 
massif des capitaux ces dernieres annees fait qu'il est difficile d'im~giner des 
investisseurs y financer des projets industriels sur une grande echelle. La 
seule possibilite envisageable a court terme est une participation etrangere 
importante. 
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7.2 West African Agricultural Corporation (WAAC) 

7.2.l La situation actuelle 

a) Historique de l'entreprise 

En 1967, la West African Investment and Finance Corporation a recu une 
concession pour l'exploitation du palmier a huile, de la noix de coco et de 
plantes vivaces, autorisant la production et la commercialisation de produits 
derives de ces plantes. Le contrat de concession a e~traine la creation en 
1969 d'une societe privee d'exploitation appelee West African Agricultural 
Corporation {WAAC). A partir d'une zone d'exploration d~ 40 000 hectares, on 
a reserve 4 000 hectares pour !'exploitation agricole. En 1969, on a commence 
a planter sur 1 400 hectares et une deuxieme phase de 200 hectares a ete 
engagee en 1974. Depuis cette date, la plantation a cesse. La vie productive 
d'un palmier a huile etant en moyenne de 25 ans, le rendement des plantations 
coanencera a baisser a partir de 1990 lorsque les arbres auront 20 ans. les 
installations de production ont ete construites en 1975 par la societe 
Van de Kerckhoven (Belgique), la capacite de transformation etant de 5 tonnes 
de regimes de fruits frais par heure. Unc deuxieme presse d'une capacite de 
10 tonnes de regime de fruits frais par he1~re a ete installee en 1978. 

Depuis que la famille Sherman a repris la direction de la societe apres le 
coup d'Etat de 1980 1/, la plantation n'a plus ete entretenue regulierement et 
le debroussaillage et l'elagage se sont peu a reu reduits pour ne plus couvrir 
que 9 % de la plantation. En 1983, la societe, qui ne disposait meme pas d'un 
ingenieur qualifie a l'huilerie, avait quasiment cesse to~te activite. De 1980 
a 1983, les livres comptables n'ont pas ete verifies car les honoraires du veri­
ficateur exterieur des comptes ne lui ont pas ete verses. 

En 1982, dans le cadre de la restructuration financiere de la societe, la 
International Trust Company (ITC) a recu des parts d'une valeur au pair de 
2 875 075 dollars en echange desquelles elle renoncait a toutes ses creances 
sur la societe au 30 juin 1982. La difference entre le montant de ces creances 
et la valeur au pair des parts a ete consideree comme une prime. Les parts 
recues par la societe ITC en plus des parts qu'elle detenait deja ont ete 
cedees a l'Etat liberien (en guise d'impots), ce qui fait de celui-ci l'action­
naire majoritaire de la societe avec 68,89 % des parts. Des participations mino­
taires etaient detenues par la WAIFC (13,8 %) et par 122 actionnaires prives. 

En octobre 1983, la societe a conclu un accord de gestion decennal avec la 
societe belge Socf in Consultant Services (Socf inco) en vert~ duquel la Socf inco 
assumait l'entiere responsabilite de la gestion de la societe et s'engageait a 
mobiliser approximativement 500 000 dollars liberiens pour permettre la relance 
de l'activite. La Socfinco devait recevoir en echange 50 % des benefices b~uts 
de la WAAC, avec un paiement annuel minimum de 7,5 % des recettes nettes 
provenant des ventes. 

l/ M. Sherman a ete President de la West African Investment and Finance 
Corporation. 

• 
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En ~ars 1986, la Socfinco s'est declaree de~ue de l'accord de gestion en 
raison de pertes successives et a decide de mettre fin a ses engagements. 
Depuis cette date, divers directeurs se sont succedes a la tete de l 1 entreprise 
M. W. Cotton (Etats-Unis) d'avril a septembre 1986 et M. Moses T. Gkornean, ncmme 
par les pouvoirs publics, de septembre 1986 a mai 1988, date a laquelle il a ete 
revoque. De mai a aout 1988, M. ~elvin Thornes, Ministre assistant aux services 
techniques, a~ Ministere de l'agriculture, a gere la societe. M. Sine Lapeleah 
lui a succede brievement. Du 14 septembre 1988 a aujourd'hui, la societe a ~u a 
sa tete un directeur noume directement par le Mi~istere de !'agriculture, 
M. Sensee Sirleaf, mais il s'agit la d'une nomination interimaire jusqu'a ce qu'un 
directeur general soit noDDDe. 

Toute la plantation et l'huilerie ont ete fermees de decembre 1987 a 
mai 1988; depuis sa reouverture, l'e.~ploitation a du faire face a deux problemes 
qui l'ont considerablement handicapee : les arrieres de salaires et l'absence de 
fonds de roulement. Les depenses d'exploitation sur une annee sont superieures 
aux ventes au niveau actuel d'exploitation. Cela est du essentiallement au fait 
que l'huilerie n'est pas alimentee en fruits, alors meme que la plantation en 
produit. Si les arrieres de salaires ne sont pas verses, cette situation s'eter­
nisera et les pertes iront croissantes. Si l'on trouvait le moyen de verser ces 
arrieres, on pourrait recruter suffisamment de cueilleurs de fruits pour que le 
volume des fruits recoltes atteigne un niveau permettant un fonctionnement 
continu de l'huilerie. 

Actilellement, l'huilerie ne fonctionne qu'un jour toutes les deu.~ semaines 
et ses recettes ne suf f isent pas a couvrir les salaires e~ la maintenance indis­
pensable de la plantation et de l'huilerie et encore moins la plantation de 
nouveaux arbres. La societe ne peut done pas survivre sans un nouvel apport de 
capitaux, sans de nouveaux prets ou sans restructuration complete du capital. 

b) Gestion et organisation 

La West African Agriculture Corporation est une societe mixte creee en 1969. 
Les actionnaires actuels et le pourcentage des parts qu'ils detiennent sont les 
suivants : 

Republique du Liberia 
West African Investment & Finance (WAIF) 
Actionnaires prives (122) 

67 % 
13 % 
20 % 

Le Conseil d'administration se compose de huit membres, dont cinq sont 
noumies par le Gouvernement liberien. Sa composition est aujourd'hui la suivante 

President : M. S. Gblorzuo Toweh 
M. Emanuel 0. Akinsulere 

M. Richard Morris 
Mme Mary Dennis 

M. Mo,molu Tamba 

Mme ~. ,Gooding 
Mme Esther Richzn' 
M. Pe,ter Killen 

~inistre de l'agriculture 
Directeur du bureau des 

entreprises d'Etat 
Administrateur del~gue de la SEFO 
Economiste hors classe au Ministere 

du plan et de l'economie, 
~inistre adjoint de la justice 

charge d~q aff aires economiques 

~inistre assistant au ~inist~re da 
!'agriculture, chef de projet d~ la 
societ.~ et secrP.tair.e du, Conseil 
d'administration. 
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Le Directeur general p3r interim ne siege pas au Conseil d'adminisrration 
et ~·a pas eu connaissance de la moindre reunion depuis quatre mois qu'il 
occupe son poste. Cette situation est tout a fait inhabituelle car lorsqu'un 
directeur general est remplace, on convoque generalement ~ne reunion du Conseil 
d'administration et on procede a un controle de gestion. Cela n'a pas ete le 
cas, sans doute parce qu'il est difficile de reunir toutes ces personnalites 
importantes. 

Conformement aux statuts de la societe, une reunion annuelle des action­
naires doit se tenir le premier lundi de juillet de chaque annee. Le meme jour, 
apres la cloture de la reunion des actionnaires, doit se tenir une reunion du 
CA. Aucun budget r.i programme d'activites de la societe n'a ete etabli pour 
1989. 

Il serait souhaitable que le Conseil d'administration compte parmi ses 
membres des personnes experimentees appartenant aux milieux d'affaires locaux 
plutot que des ministres et autres personnalites de haut niveau. Le Conseil 
d'administracion actuel ne semble pas fonctionner de la maniere dont un conseil 
d'administrati~~ efficace doit fonctionner. 

CHEF COMPTAllLE 
JOHii ICWEUO.IEI 

Figure 7.2 Direction et organigramme de la WAAC 

DIRECTEUR CE.-;ERAL 
P.S.R >:NTERI!t 
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l 
I 1-----------
1 
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I 
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KlNISTERE DE L'ACRlCULTURE : 

PETER KlLLDI) I 

CHEF DE PW:TATIONI 

F1Wllt sow I 
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i'ERSOll?fEL 
BAI SHERMAN 

M. Sirleaf, le Directeur general par interim, est un citoyen liberien 
titulaire d'une licence de sciences economiques de l'Universite du Liberia. 
Il est entre au Ministere de l'agriculture en 1981 et a occupe divers postes 
a la WAAC depuis 1984, avant de devenir directeur general par interim en 
septembre 1983. Le Directeur general par interim commence sa journee de travail 
a 7 heures du matin. Entre 7 heures et 8 heures, il envoie les ouvriers dans la 
plantation et leur assigne leurs taches. 11 les suit sur le terrain et y reste 
jusqu'a ~nviron 10 heures. De 11 heures jusqu'a l'heure du dejeuner, a midi, il 
est de retour dans son bureau ou il s'entretient avec des clients ou des repre­
sentants. De 14 heures a 17 heures, il s'acquitte de diverses taches adminis­
tratives et effectue d~s visites d'inspection dans l'huilerie. 
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Le Dir~cteur general par interim a la formation requise pour ce poste, 
mais est tres jeune et encore inexperi.Jllente. Pour relever le defi de redres­
seaent d'une societe assaillie de problemes, il faut une personne tres compe­
tante et tres experimentee ~ui devra en outre heneficier de l'appui resolu 
d'un conseil d'administration lui aussi competent. 

L'absence de tout soutien venant des actionnaires pose aussi un grave 
probleme. 11 ne semble pas y avoir de dialogue entre la direction et le 
Ministere de !'agriculture en ce qui concerne la gestion de la societe • 

La sous-qualification des cadres est aussi un probleme grave. Aucun 
d'entre eux n'a les qualifications requises pour s'acquitter de ses fonctions. 
Ce probleme est particulierement aigu en ce qui concerne la direction technique 
et la comptabilite ou le personnel experiJllente fait cruellement defaut. L'orga­
nigramme compte en outre plu~ieurs postes superf lus tels que ceux de chef du 
personnel et de son assistant, ainsi que celui d'agent charge des relations dans 
le travail. Ces trois postes pourraient etre supprimes et les respons3bilites 
correspondantes etre reparties entre le Directeur general et le chef comptable. 

Le service technique a besoin de toute urgence d'un ingenieur competent et 
experimente pour faire face aux problemes que pose la maintenance de l'huilerie. 
Trop souvent, ces services doivent etre assures par des entreprises exterieures. 

Le chef comptable, en plus de la comptabilite, est responsable des ventes 
et il n'est qualifie pour aucune de ces tiches. La societe a besoin de toute 
urgence d'un comptable experimente. Les ventes peuvent et devraient etre 
confiees au Directeur general jusqu'a ce ~u?u~ chef des ventes soit recrute. 

Le droit du travail interdit a une societe de licencier un employe en 
l'absence de motif grave, ce qui rend particulierement difficile le licenciement 
d'un cadre moyen, cette decision appartenant en dernier ressort au Conseil 
d'administration. En tout etat de cause, une indemnite doit itre versee, que le 
licenciement vise un cadre ou un ouvrier. La societe ne dispose pas de fonds a 
cette fin, aussi est-elle contrainte de conserver de nombreuses pers~~nes dont 
l'emploi est superflu. 

Le capital et les ressources sont tres mal geres, essentiellement parce 
que les actionnaires repugnent a apporter de nouveaux capitauX OU a exiger de la 
direction qu'elle fasse la preuve de sa competence. 

Entre 1980 et le debut de 1989, six directeurs generaux ont essaye de gerer 
efficacement la WAAC et ont echoue dans cette tiche. 

c) Structure financiere 

La WAAC est une societe a responsabilite limitee creee le 27 novembre 1969. 
Le capital-actions autorise initialement etait de 200 000 parts d'une valeur de 
25 dollars la part, dont 20 000 parts ont ete emises. En juillet 1982, la 
societe a ete restructuree; a la suite de cette restructuration, l'Etat liberien 
detient une participat,ion tres importante dans la societe comme le montre le 
tableau ci-apres 
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Tableau 7 • 2. i Repartition du capital-actions de la WAAC 

Parts Ca~ital verse Pource:itage 

Et:at liberien 133 550 3 338 750 65,89 
W.A.I.F. 28 000 700 000 13,81 
Actionnaires prives 41 135 l 028 375 20,30 

Total 202 685 5 067 125 100.00 

La mission n'a pas pu prendre connaissance de l'etude de faisabilite 
initiale qui lui aurait permis de recueillir des renseignements sur les besoins 
initiaux en ca~~taux. En !'absence de ces informations, la mission a du se 
fonder sur les etats financiers pour pouvoir determiner le niveau des capitaux 
permanents. 

Le tableau 7.2.2 montre la structure financiere de la societe (disponibi­
lites, exigibilites, capital employe et fonds propres). 

Tableau 7.2.2 : Bilan pour les annees 1977 a 1986 
(en dollars liberiens) 

!lli .!!!.! 1980 1981 1983 1984 

Disponibllites 
i court terwe 130 SlO 249 643 295 171 Z11 577 SJ 106 219 :'57 

Exigibilites 
a court ten:ie 579 358 576 411 59 644 624 879 460 910 704 749 

Endetteaent 
a court tenae I SS9 497 2 130 275 2 961 216 3 4SO 166 136 198 

Capital fixe 1 ;n 912 I 523 093 I 572 899 l 432 203 I 181 667 l 254 919 
Avoir totaux 3 066 596 3 044 21S 2 930 556 2 717 997 2 198 837 2 390 302 
Capital eaploye I 144 124 I 196 325 l 2i2 426 1 084 901 773 863 769 927 
Capital-actions 

(fonds propres) 5 000 000 337 ~29 (624 304) (1 357 048) 1 737 927 l 685 SS3 

~ : Etats financiers de la ~A/IC (CIU ne figurent ni 1979 ni 1982). 

.!!!,.e.! : Liberian Bank for Development aad Inveatllellt (LBDI) s 178 514 
Prit Vanderkarck~ove (VDl) 16• 712 
International Trust Company (ITC) 1 516 201 

!ill 1986 

188 372 197 ~9() 

654 41·5 725 017 

700 801 810 595 
I 180 929 1 112 710 
2 366 942 2 182 120 

714 8S6 585 029 

l 7l2 497 l 456 4.:03 

Le seul taux d'amortissement cite dans les pieces comptables de
1

la WAAC 
etait presence comme une estimation se situant a 2 % pour les batime~ts. En 
depit du fait que tous les taux d'amortissement doivent etre fixes e~ vertu du 
Code liberien des impots, la mission n'a obtenu aucune confirmation ~ propos 
d'eventuels taux utilises par la WAAC. 11 est done impossible de for;muler des 
observations sur ce point. 

• 
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Analvse financiere 

Le tableau 7.2.3 presente des donnees sur les fonds de roulement et les 
coefficients financiers. Sur la base de !'analyse du tableau 7.2.3, le 
coefficient de liquidite reduite (rapport entre les disponiblites a court 
terae et les exigibilites a court terme) se situe tres en deca des normes 
acceptables puisqu'il s'etablit en moyenne a 0,32 sur le total des annees 
examinees. Les fonds de rouleaent (difference entre les disponibilites a court 
ten11e et les exigibilites a court terme) sont expr:imes par des cbiffres 
negatifs fluctuants. Par exemple, -448 848 dollars, -347 302 dollars et 
-527 711 dollars, presentes CO'llllle etant les fonds de roulement en 1977, 1981 et 
1986. Les coefficients d'endettement (rapport capitaux empruntes/avoi~s totaux) 
etaient respectivement de 80 %, de 150 % et de 70 % en 1977, 1981 et 1986. 
L'analyse financiere 2ontre clairement que les actionnaires, avec aujourd'bui a 
leur tete l'Etat, n'ont fourni aucun fonds de roulement pour financer les ope­
rations courantes. En !'absence d'etats financiers pour 1987 et 1988, ces 
annees ne peuvent pas etre prises en consideration dans la presente evaluation, 
aais des informations fournies par la direction revelent que depuis 
septembre 1986 des arrieres se sont accumules sur les traitements et salaires, 
s'elevant aujourd'hui a 175 955 dollars. Ces elements indiquent clairement que 
la societe souffre a l'heure actuelle d'une crise aigue de tresorie. 

Tableau 7.2.3 : Fonds de roulement et 
coefficients financiers, dP. 1977 a 1986 

(en dollars liberiens) 

1977 1978 1980 1981 1983 1984 1985 1986 

Fonds de 
roulement -448 848 -326 768 -300 473 -347 302 -407 804 -484 992 -466 073 -527 711 

Coefficient 
de liqui-
dite 
reduite 0,22 0,43 0,50 0,44 0,12 0,31 0,29 0,27 

Coefficient 
d'endet-
tement 
(en pourcen-
tage) 80 89 121 150 21 35 57 

Source Etats financiers. 

On trouve au tableau 7.2.4 le compte de pertes et profits pour la periode de 
1977 a 1986. La societe n'a pas cesse d'enregistrer des pertes depuis sa 
creation; par exemple, des pe=tes de 312 999 dollars et de 365 848 dollars ont 
ete enregistrees en 1977 ,et 1986 respectivement. 

70 
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Tableau 7 .1.4 C.Jmpte de pertes et profits pour les ann~es 1977 a 1986 
(en dollars liberiens) 

l977 19;9 1980 l981 !!83 1984 l!llS l'Jd'> 

YotntotS 6i0 S97 9Si S4~ l 761 717 a1a no 799 50 662 5SJ &16 1)77 .ozs lll't 

11.!pensots 
d'otxploitatica 98) 596 l 209 508 2 680 l49 l 511 161 l 969 S06 SH '157 l l5l 136 794 1))7 

Potri.ots 
4'otxploit•tioa ll2 999 251 96] 911 ;62 762 Sll l 170 237 191 )74 5)7 &59 l&5 !:.Ii 

~ : Et•ts fina11eiotrs (horais 1979 ott 1912). 

Conae on l'a indique precedeuaent, la societe a restructure son capital 
en 1982. Elle avait auparavant regle l'essentiel de sa dette a ses creanciers 
initiaux - la Liberian Banlt for Development and Investment (LBDI), la 
International Trust Company (ITC) et la Societe Vanderkerckhove (VKD) 
Liberia Ltd. La dette envers VDK a ete entierement remboursee, mais certaines 
sommes sont encore dues aux deux autres creanciers. 

Devises 

Lorsque la societe etait geree par la Socfinco, des pieces de rec~ange 
ont ete importees de Belgique. Depuis 1987, le niveau d'activite se situe a un 
niveau extremement bas. Les ventes couvrent difficilement la masse salariale 
mensuelle qui s'eleve a 15 000 dollars. Pour toutes ces raisons. la societe ne 
demande pas a la National Bank of Liberia de lui attribuer un contingent de 
devises. D'apres la direction actuelle, la societe manque de fonds pour se 
procurer des pieces de rechange localement. Toutefois, la WAAC aura besoin de 
devises pour acheter des pieces de rechange et autres articles de remplacement 
pour son unite de production et diverses autres installations pour pouvoir 
faire face a ses besoins de rehabilitation. Pour !'instant, la societ~ n'a pas 
de recettes en devises, devises qui lui permettraient de financer ces achats. 

Impots et taxes 

Actuellement, la WAAC n'acquitte que les taxes sur les vehicules a moteur. 
Elle n'acquitte pas l'impot sur les societes en raison de ses pertes. 

d) Bitiments et installations 

L'huilerie de la societe WAAC est la plus ancienne du Liberia; elle a ete 
construite par la societe belge Van de Kerckhoven en 1975 et la capacite de 
production nominale etait a l'origine de 5 tonnes de regimes de fruits frais 
par heure (RFF/h). On avait construit une petite usine-pi'ote avant 1975 dont 
la capacite etait de 1,5 tonne de RFF/h, mais cette installation a ete demontee 
lorsque l'huilerie de 5 tonnes de RFF/h a ete mise en service. Cette capacite 
a ete portee en 1978 a une capacite n0111inale maximum de 15 tonnes de RFF/h grace 
a !'installation d'une deuxieme presse d'une capacite de 10 tonnes de RFF/h. 
Toutefois, en raison de g~ulets d'etranglement au stade des convoyeurs de 
dechets fibreux, les' deux presse's n'ont jamais pu operer simultanement. La 

' ' ' 
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capacite noainale .axillua n'a ete portee en fait qu'a 10 tonnes de RFF/h, 
cbiffre qui n'a jaaais ete atteint en realite. La presse de 5 tonnes a ete 
end011111agee en 1982 et a ete de110ntee. Fauce de pieces de rechange. elle n'a 
jamiais ete repar~e. Aussi la caracite de l'huilerie est-elle liaitee au chiffre 
t~eorique de 10 tonnes de RFF/h; cette capacite pourrait itre augaentee si la 
presse de 5 tonnes etait reparee et si des lllOdif ications etaient apportees aux 
convoyeurs de dechets fibreux et aux broyeurs. 

i) Batiaents 

Le bitiaent qui abrite l'hui.lerie. d'une superficie de 1 345 a 2 • est un 
bitiaent a cbarpente aetallique en forme de L dont le toit et une partie des 
cotes sont en tole ondulee. De grandes ouvertures sont menagees sur les cotes 
du bit:laent qui assurent une ventilation naturelle. Le bitiaent est en bon etat 
et ne necessite aucune reparation iaportante. 

Le bitiaent qui abrite !'atelier d'entretien des vehicules et un magasin 
est une construction en parpaings d'une surface de 162 a 2 ; on y trouve une seule 
fosse de reparation. Le bitiaent qui abrite le aagasin de pieces detachees, le 
magasin de materiel electrique et des bureaux occupe une surface de 171 a 2 • 11 
est en bon etat et necessite un entretien reduit. Les :aagasins sont dotes de 
no.breux espaces de rangeaent pour les pieces de rechange. aais on n'y trouve a 
l'heure actuelle que quelques pieces de rechange iaportantes. 

ii) Installations 

Le materiel de transformation des regimes de fruits f rais en huile de palae 
brute est le suivant : 

1) Sterilisateurs 

Les regimes de fruits frais du palmier a huile sont achemines par des 
camions de la plantation a l'huilerie. Les remorques sont dechargees au 
sol et leur contenu est transfere dans les conteneurs de sterilisation, 
appeles "cages". On denomb~e 69 cages. six d'entre elles peuvent tenir 
dans les deux unites Van de Kerchkove de sterilisation par vapeur. Chacune 
des cages de sterilisation contient entre 60 et 80 regimes de fruits frais 
pesant entre une et deux tonnes. Le stock regulateur de fruits contenus 
dans les 63 cages restantes se situe done approximativement a 77 tonnes. 
selon le poids mcyen des regimes. 

A partir du stock regulateur, les cages soot transferees par chariot 
elevateur sur des chariots transporteurs mantes sur rails alimentant les 
unites de sterilisation. Des lots de trois cages sont charges dans chacune 
des unites de sterilisation ou elles demeurent pendant un cycle de sterili­
sation a la vapeur de 45 a 60 minutes (pression de vapeur : 3 kg) en 
fonction du degre de maturation des regimes. Les regimes verts sont 
toujours laisses dans les unites pendant plus de 60 minutes afin d'assurer 
une sterilisation parfaite. Un cycle complet, y compris le chargement et 
le dechargement, dure approximativement 70 minutes. 

' Les sterilisateurs sont en bon etat, sauf pour les joints et d~ux 
soupapes de vapeur (type 1502-NDIO) qui devront etre changes. Un s~steme 
de traction ,par cable avait ete installe a l'origine dans l'huileri~ pour 
assurer le d,eplacement des chariots charges, mais il n'y a plus aujqurd'hui 

I II I 
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de cible dans l'huilerie; aussi. bien qu'en etat de fonctionner. le treuil 
ne peut-il pas etre utilise. Un cible d'une longueur de 5 aetres environ 
est necessaire pour remettre ce systeae en service. On se sert actuel­
leaent d'un chariot elevateur Caterpillar pour pousser les chariots dans 
les unites de sterilisation et pour les en retirer. Les chariots ele­
vateurs ne sont pas co~us pour effectu~r ce genre de travail; la reai.se 
en etat du treuil penaettrait d'utiliser le chariot elevateur a d'autres 
ticbes et reduirait les risques d'un endomaageaent du aoteur du chariot 
elevateur. Celui-ci a ete achete d'occasion en 1983 et ne dispose pas 
pour !'instant de desarreur, presente une fuite bydraulique et a besoin de 
pneus neufs. D'autres pieces sont necessaires pour son aoteur Perkins. 
Elles sont disponibles localeaent, aais les fonds manquent. 

Les unites de sterilisation sont l'un des goulets d'etangleaent de 
l'huilerie, ~'une part, en raison du noabre insuffisant de cages pendant 
la periode de forte production et, d'autre part, en raison de la duree du 
cycle 110yen de sterilisation qui est de 70 minutes pour les fruits normaux 
et de 55 ainutes pour les fruits .Urs (la moyenne generale -·~tablit aux 
alencours de 63 minutes). 

Pour faciliter la cuisson, on s'efforce generalement de steriliser le 
fruit un jour avant le broyage, la cuisson et la pression, mais cela n'est 
pas toujours possible. Pendaht un poste de travail de 8 heures, il est 
possible de traiter en moyenne 45 cages (55 tonnes). sous reserve que 
l'unite de cuisson soit lancee auparavant. La capacite max~aum de sterili­
sation en periode de pointe, en 3 x 8, est done de 137 cages (167,1 tonnes 
ou 6,96 tonnes par heure). Pendant la saison creuse, toutefois, la duree 
du travail peut etre portee a 9 heures par jour sans heure supplementaire, 
en assurant une rotation du personnel pendant l'heure du dejeuner. Graca a 
cela, on ohtient une capacite maximum de sterilisation de 51 cages 
(62,2 tonnes) ?OUr une equipe, Ce qui est suffisant pour alimenter le 
broyeur a sa capacite maximum de 7,3 tonnes par heure pendant 8 heures de 
fonctionnement. Le stock regulateur de 63 cages est done suffisant pendant 
la Saison creuse, mais pendant la saison de pointe, les fr~its doivent etre 
deposes a mime le sol en raison du nombre insuffisant de cages, ce qui 
entratne une manutention supplementaire des fruits et des f rais de 
main-d'oeuvre accrus. Il existe une methode plus efficace de manutention 
des fruits livres a l'huilerie consistant pour les camions avider leur 
cbargeaent a partir d'une rampe directement dans les cages OU dans UU 
conteneur de stockage equipe d'un convoyeur a bande. 

Pendant la saison de pointe, l'huilerie doit fonctionner 24 heures par 
jour (3 x 8). Ce sont alors les unites de sterilisation qui constituent 
des goulets d'etranglement pour l'huilerie car la capacite de production 
est reduite a 7 tonnes de RFF par heure. alors qu'avec une OU deux equipes. 
les goulets d'etranglement se situent au stade du broyeur et de l'unite de 
cuisson. 

Il convient de se pencher sur la pratique consistant a steriliser le 
fruit la veille du traitement. Elle vise principalement a faciliter la 
cuisson et a augmenter la production; mais pendant cette periode de 
24 heures, il y a necessairement un risque de recontamination du fruit. On 
devrait s'efforcer de determiner si le fruit a ete correctement sterilise et 
s'il demeure sterile. 

I I I 
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2) Pont roulant 

Ce pont roulant Verlind~ (France), d'une capacite de 5 tonnes, est 
utilise pour soulever les cages sterilisees et les placer au-dessus du 
broyeur. La procedure normale consiste a amener six cages en meme temps 
au-dessus du broyeur; ces cages etant ensuite videes par une equipe de 
quatre ouvriers qui font tomber les fruits dans le broyeur. Cette grue 
est operationnelle, mais un certain nombre de pieces de rechange elec­
triques, telles que minuterie et contact sont necessaires, si l'on veut 
eviter les pannes. Cette methocle de manutention necessite une main-d'oeuvre 
abondante; un systeme de bande transporteuse permettrait d'alimenter le 
broyeur de maniere beaucoup plus efficace. 

3) Broyeur 

Le broyeur detache les fruits des regimes au moyen d'une unite rotative 
cylindrique dotee d'un certain nombre de barres de broyage en fonte. Cette 
machine peut a l'heure actuelle traiter le contenu de deux cages en 20 a 
30 minutes. avec une equipe de quatre personnes. Avec un cbargement par le 
haut et un maximum de 80 regimes par cage et un poids moyen par regime de 
15,3 kg l/, ~n obtient une capacite maximum de traitement d'environ 
7,3 tonn;s par heure (c'est-a-dire six cages x 1-2 tonnes)-dans les 
conditions actuelles. Le broyeur etait a l'origine dote d'un convoyeur a 
bande qui acheminait les regimes Vides vers un bac de stockage pour mise au 
rebut. Cette installation a ete supprimee par les consultants belges, qui 
envisageaient, semble-t-il, d'installer un convoyeur a bande plus long pour 
jeter les dechets dans le fleuve. Outre qu'elle est totalement irrespon­
sable sur le plan de la protection de l'environnement, !'elimination du 
convoyeur d'origine s'est traduite par l'emploi a plein temps de deux 
personnes chargees d'evacuer les dechets produits par le broyeur. On devrait 
installer un nouveau convoyeur a bande alimentant un bac de stockage af in 
d'eliminer ces dechets et de supprimer deux postes de travail inutiles. 

4) Unites de cuisson 

Du broyeur. les fruits passent dans un elevateur a godets Van de 
Kerckhoven (type 72016, 1973) et sont ensuite introduits dans une helice 
transporteuse horizontale situee au-dessus des deux unites de cuisson pour 
la presse de 5 tonnes et la presse de 10 tonnes. Seule l'unite de cuisson 
de 2 900 litres pour la presse de 10 tonnes (type VDK-DP-10-10/0MS 4021814 -
1978) est en service a l'heure actuelle, bien que !'unite de cuisson de 
2 000 litres (type Olier) de la presse de 5 tonnes soit en etat de 
fonctionner. 

Pour ces deux unites de cuisson, une pr~ssion minimum de vapeur de 
4 bars est necessaire si l'on veut arriver a une efficacite maximum, mais 
il arrive que cette pression ne soit pas disponible car l'alimentation de 
la chaudiere en combustible est parfois insuffisante. Dans les conditions 
actuftlles, !'unite de cuisson de 2 900 litres traite !'equivalent de deux 
cages de RFF en 20 minutes environ (6 cages par heure, soit 7,3 tonnes par 
heure), si la sterilisation des fruits a ete effectuee la veille. On 
tombe a 4 cages par heure, soit 4,9 tonnes par jour, Si la sterilisation 

!/ Source Donnees de 1988 sur le poids effectif des regimes. 
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a ete effectuee le jour meme. ~lheureusement, en ne dispose d"aucune 
donnee sur le poids reel moyen de fruits par regime; aussi le tonnage 
exact des fruits introduits dans l'unite de cuisson n'a-t-il pas pu itre 
determine. 

Le schema de l'unite de cuisson de 2 900 litres montre que six jeux 
de bras rotatifs devraient y itre installes afin de brasser les fruits 
qui y cuisent. Toutefois, le jeu superieur n'a jamais ete installe dans 
cette machine et les cinq jeux restants ont ete casses les uns apres les 
autres. Le jeu inferieur de quatre bras a ete repare, mais le cinquieme 
jeu (superieur) est toujours manquant. 11 en resulte que plus d'un tiers 
de la ~auteur de l'unite de cuisson n'est pas brasse et que cela rallonge 
la periode de cuisson. Tout programme de rehabilitation devra prevoir la 
reparation de cette machine. En outre, les indicateurs de temperature 
et de pression dont est equipee cette machine sont hors service et doivent 
etre remploces. L'operateur de la machine ne dispose d'aucune information 
sur d'eventuelles variations de temperature ou de pression; dans ces 
conditions aucun controle precis n'est possible. 

5) Presses 

La presse Olier de 5 tonnes de RFF/h installee a l'origine, de type 
5-SP-2VB, est toujours hors service depuis sa panne en 1982. L'achat des 
pieces de rechange necessaires suppose un investissement voisin de 
50 000 dollars E.-U., somme dont la societe n'a jamais pu disposer. 

La presse de 10 tonnes (type VDK) est en etat de marche, mais 
certaines pieces sont usees et faute de baguettes d'apport en acier inoxy­
dable, la reparation est impossible. Aussi, le taux d'extraction est-il 
tombe a 17-18 %, alors qu'avec une machine en bon °tat, le taux 
d'extraction peut atteindre 21 %. La baisse de rendement etant tres 
sensible, la remise a neuf de cette machine devra itre l'une des priorites 
de tout programme de rehabilitation. Cette machine a une capacite maximum 
nCY~inale de 10 tonnes de RFF par heure mais, dans la pratique, ce niveau 
r.e peut pas etre atteint en raison des contraintes evoquees plus haut - la 
capacite maximum effective est d'environ i,3 tonnes par heure lorsque le 
travail se fait avec une ou deux equipes et de 7 tonnes par heure lorsque 
le travail s'effectue en 3 x 8. Outre les pieces d'usur~, la presse a 
besoin d'un nouvel enregistreur, appareil qui permet de relever la pression 
hydraulique pendant le fonctionnement. L'operateur dispose d'une jauge de 
pression qui indique 50 bars pour un fonctionnement normal, mais aucun 
enregistreinent n'est effectue qui pourrait aider les agents de production 
et de maintenance a determiner l'efficacite de la machine. 

Les tourteaux qui sortent de la presse sont evacues par une helice 
transporteuse horizontale vers une helice transporteuse inclinee a 
28 degres qui, a son tour, les deverse via une vis'transporteuse horizon­
tale suspendue dans l'unite de separation des fibres et des amandes. La 
vis inclinee pose sans cesse des problemes car, mime si une seule presse 

'est en service, elle tend a s'engorger. Lorsque la presse de 5 tonnes 
'fonctionnait, 11 etait impossible d'utiliser les deux presses simulta-
' nement, notamment en raison du probleme de l'evacuation des tourteaux. Il' 
'faudra peut-etre installer de nouveaux systemes de' transport des tourteaux ' 
: s'il n'est pas possible d'accelirer le debit ~e ~e~x qui sont en place. ' 

II I I 
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6) Separateur des fibres et des amandes 

Cette unite se compose d'un tambour rotatif equipe d'un extracteur au 
niveau du sol et alimente par l'belice transporteuse suspendue. Les fibres 
sont soufflees vers !'unite de cuisson et les amandes sont acheminees vers 
un bac de stockage de 24 tonnes par un convoyeur a godets incline. Le bac 
de stockage est dans un etat satisfaisant, mais certaines barres de renfort 
situees a l'interieur devront etre remplacees. Le separateur ne pose appa­
re11111ent aucun probleme. 

7) Unite de craquage et de tri 

Un elevateur a goclets achemine les amandes du bac de stockage vers une 
double unite de craquage et de tri. Les grosses amandes sont recyclees a 
partir du tambour separateur vers !'unite de craquage et les amandes 
craquees sont deversees dans un bac de stockage d'une contenance de 
24 tonnes. Les amandes craquees sont dechargees via une balance Avery et 
ensuite conditionnees pour la vente. Les coques provenant de !'unite de 
craquage alimentent !'unite de cuisson. On notera qu'a l'beure actuelle 
tout ce disposittf ne fonctionne pas car il n'y a apparemment pas de r.lients 
pour les amandes craquees. 1out est done briile dans la chaudiere. 

8) Decantation de l'huile 

L'huile qui sort de la presse filtre a travers un tamis vibrant et est 
recueillie dans un petit reservoir (1 m x 2 m) d'ou elle est pompee vers 
l'un des trois reservoirs de decantation, d'une capacite voisine de 
16 000 litres chacun. La decantation se fait simplement par ~elange avec 
de l'eau et par deposition. L'hu~le decantee est soit debitee directement 
aux clients, soit deversee dans un des deux grands reservoirs de stockage 
d'huile, d'une capacite de 150 tonnes pour l'un (iSO futs x 200 litres) et 
de 450 tonnes pour l'autre. L'huile industrielle, qui contient un peu 
d'eau, est tiree du fonds des reservoirs et est vendue pour la fabrication 
du savon. Si le client l'exige, il est possible de proceder au blanchiment 
de l'huile, mais le materiel qui permet cette operation est rarement 
utilise a l'heure actuelle. 

9) Chaudiere 

La chaudiere, de marque Babcoc'; Atlantique (1973), a explose en 1986 
a la suite d'une erreur de manipulation, qui a provoque l'endommagement de 
l'un des flancs de la chaudi~re. Des reparations ont ete effectuees et la 
chaudiere fonctionne, mais certaines canalisations de vapeur font defaut, 
l'indicateur de niveau est casse, l'une des pompes (type KSB) doit etre 
remplacee, du ciment refractaire est necessaire pour les reparations a 
l'interieur de la chaudiere, qui doit en outre itre mieux isolee. Elle 
devra bientot itre reformee et done remplacee dans le cadre d'un eventuel 
programme de rehabilitation. L'alimentation de la chaudiere en bois se fait 
de maniere irreguliere, ce qui entratne des chutes de la pression de 
vapeur, uniquement parce que l'alimentation en bois est insuffisante. Elle 
fonctionne normalement a uue pression de 18 a 20 bars, mais on descend tres 
frequemment en dessous de 17 bars, qui est la pression minimum de fonction­
nement pour la turbine a vapeur. Celle-ci doit done itre arritee et l'ali­
mentation des unites de cuisson et de sterilisation a vapeur cesse, ce qui 
entratne l'arret complet de la chatne de production. Un encadrement plua 
efficace des agents d'exploitation permettrait d'eliminer ces problemes. 
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Le thermometre gradue de 0 a 300 degres c·ntigra6es qui equipe le 
surchauffeur annexe ne fonctionn~ pas et devra ecre remplace. Une section 
de quatre metres de la cheminee de la chaudiere s'est ecroulee il y a pres 
d'un an et le reste de la cheminee est, selon toute vraisemblance, en 
mauvais etat et fortement corrode. Il faudra done construire une nouvelle 
cheminee pour la nouvelle chaudi~re. 

10) Adoucisseur d'eau 

Cet appareil ne fonctionne pas et l'eau est simplement filtree a 
travers du cbarbon de bois. Lors de !'installation d'une nouvelle chaudiere, 
il faudra aussi installer un-adoucisseur d'eau pour eviter tout encrassement 
des tuyaux de la chaudiere. 

11) Materiel annexe 

r-roupe electrogene Caterpillar d'une puissance de 60 kVA 
Groupe electrogene Caterpillar d'une puissance de 69 kVA 
Groupe electrogene Caterpillar d'une puissance de 105 kVA. 

Les groupes de 50 et 69 kVA sont en etat de marche, mais le groupe de 
105 kVA n'i plus de moteur et a besoin de rebobinages. On trouve dans 
!'atelier d'eutretien le materiel suivant : 

Une perceuse verticale 
Une machine a Couper l'acier Peddinghaus SRP/13 
Une cintreuse 
Un tour type N425 
Une rectifieuse double. 

Si l'on veut que l'entreprise puisse effectuer elle-meme un plus grand 
nou:bre de reparations, il faudra faire !'acquisition d'un etau-limeur et d'une 
fraiseuse, ainsi que d'un outillage a main et d'outils de tour. Tout plan de 
rehabilitation devra prevoir ce materiel. 

On trouve dans l'atelier de reparation des vehicules le materiel suivant : 

Un groupe electrogene Alister, qui est hors service depuis 1983 et qui 
est devenu inutile; 

Un compresseur Atlas Copco (10 kg/cm2 ) qui ne fonctionne pas pour 
l'instant car on est en train d'en rebobiner le moteur; 

Un compresseur d'air bicylindre (modele inconnu) en etat de marche. 

Six personnes travaillent dans cet atelier, mais elles disposent de tres 
peu d'outils. Deux outillages complets au moins sont necessaires. 

L'entreprise possede les vehicules suivants 

a) Deux tracteurs Deutz type 06202 (tous les deux hors service) 
b) Un tracteur Deutz type ~6507 (en etat de marche) 
c) Un tracteur Deut~ type 05072 (hors service) 
d) Un chariot elevateur Caterpillar 

11 I 
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e) Deux vehicules tout terraic Toyota (1339-BC) 
f) Un camion Toyota de 8 tonnes, type 430 BT (pour le transport 

des ouvriers). 

Les trois tracteurs hors service t tous besoin de nouveaux pneus. On 
trouve deux autres tracteurs sur plac -.is ils sont bons pour la casse. Il 
est evident que l'entreprise ne peut ~-- fonctionner avec un seul tracteur et 
que les pieces detachees q~i sont necessaires pour les trois autres devront 
etre achetees dans le cadre de tout progrrumae de rehabilitation. 

Pour la production co11111e pour la maintenance, l'entreprise dispose d'un 
parsonnel capable et experimente mais, faute de pieces de rechange, leur acti­
vite se limite a quelques travawt mineurs d'entretien, qu'ils effectuent avec 
les rares pieces disponibles localement. Pour les gros travaux d'entretien, 
qui necessitent systematiquement l'i!Dportation de pieces de rechange, !'argent 
fait def aut depuis de nombreuses annees et tout programme de rehabilitation 
devra necessairement prevoir la fourniture de pieces de rechange en quantite 
suffisan~e. 

Sur la base de l'approvisionnement de l'huilerie en :natiere pre1111eres 
presente ci-dessous, sur les 15 prochaines annees, les jours de fonctionnement 
de l'huilerie pendant une annee avec une capacite nominale de 7,3 tonnes de 
RFF/heure avec une et deux equipes et 7 tonnes de RFF/heure au taux de 87,5 % 
d'efficacite seront les suivants : 

Tableau 7 .2.5 Approvisionnement total estimatif en RFF, 1990-2005 

Total operationnel 
Plus .!ours 

Tonnes recoltants exterieurs Tonnes (8 heures) 
Annee de RFF en ton.aes de RFF de RFF par an 

1990 9 600 9 600 188 
1991 9 600 1 500 11 100 217 
1992 9 600 l 500 11 100 217 
1993 9 600 1 500 11 100 217 
1994 10 200 1 500 11 700 228 
1995 11 500 1 500 13 000 254 
1996 12 900 1 500 14 400 281 
1997 15 600 1 500 17 100 334 
1998 19 800 1 500 21 300 416 
1999 23 600 1 500 25 100 514* 
2000 32 700 1 500 34 200 700* 
2001 36 200 1 500 37 700 772* 
2002 39 000 1 500 40 500 830* 
2003 40 900 l 500 42 400 869* 
2004 41 500 1 500 4~ 000 881* 
2005 42 600 1 500 4, 100 903* 

* Fonctionnement en 3 x 8, sauf en saison creuse. 

Sur la base des estimations ci-dessus, des installatibns de production 
supplementaires seront necessaires a partir de 1999 environ en periode de 'poin,te ~ 

' . ' I 111 
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e) Matieres premieres 

La plantation 

L'approvisionnement de l'huilerie en fruits de palmier a huile provient de 
la concession de la WAAC. Les plantations se situent au nord-ouest, a l'ouest 
et au sud-ouest de l'huilerie et la distance moyennc de transport est de 7 km 
environ. Les zones qui ne sont pas encore exploitees se situent principalement 
au sud et en partie au nord de l'huilerie, a une distance moyenne similaire. 
La superficie totale de la concession est de 4 045 hectares. 

Les plantations Wangekor ont ete creees en 1969 lorsque 375,l hectares ont 
ete plantes de palmiers a huile. 1 057,3 hectares supplementaires ont ete 
transformes en plantation de palmiers a huile en 1970 et 168,7 hectares sont 
venus s'y ajouter en 1971. Depuis cette date, on n'a plus rien plante. La 
superficie totale des plantations de Vangekor couvre done l 600 hectares, 
2 445 hectares restent encore a exploiter. Bien que la societe soit en droit 
d'exploiter cette terre pour des plantations futures, des problemes se sont 
poses a la suite de !'installation dans cette region d'un grand nombre de 
familles de fermiers (plusieurs centaines, selon certaines informations). Ces 
familles resident dans cette zone depuis 10 a 15 ans OU plus et il est impos­
sible de les expulser sans leur proposer d'autres terres a cultiver. 

En 1984, pendant la periode OU l'entreprise etait geree par la Socfinco, 
une exploitation voisine comptant 8 hectares de plantations de palmiers a huile 
a ete iouee. Ce bail prend fin en 1994. Tous les arbres de la plantation 
Wangekor ont entre 18 et 20 ans; il leur reste done entre 5 et 7 annees de vie 
productive. Les plantations ont ete tres ma! entretenues pendant de nombreuses 
annees : tres peu de defrichage OU de debroussaillage SOUS les palmiers, pas 
d'elagage, pas d'utilisation d'engrais, etc. En resume, les plantations ne 
sont pas dans un bon etat d'exploitation a l'heure actuelle; toutefois, on a 
commence en 1988 a debroussailler sous les palmiers et a les tailler. 

En novembre 1988, 16 hectares ont ete epandus d'engrais potassique a 
raison d'environ 170 kg par hectare, soit au total un peu moins de 3 tonnes. 
En fait, aucun echantillon de sol n'ayant ete analyse depuis les annees 70 et 
aucune analyse de feuilles n'ay&nt ete effectuee depuis 1985, on connait tr~s 
mal les carences en elements nutritifs, d'ou la necessite d'utiliser d1·3 engrais. 
Toutefois, d'apres le responsable de la plantation, des symptomes de carence 
potassique et magnesique ont ete observes sur les arbres a certains endroits. 

Gestion des plantations 

Les plantations n' one pas ete gerees conver.abl.ement depuis 1980. En 1983, 
on s'est efforce d'ameliorer la situation en faisant appel a une societe belge, 
la Socfinco, a qu! on a confie la responsab111te de gerer la WAAC. Cette tenta­
tive a tourne court et les gestionnaires Socfinco ont ete remercies en 
juin 1986. 

La direction actuelle, no11111ee en septembre 1988, est la troisieme depuis le 
depart de la Socfinco. Les changements frequents de direction et l'absence 
apparente de plan a long terme et de directives' du Ministere de l'agriculture OU 

de toute autre autorite'de tutelle one sen~iblement contribue ~ l'etat actuel de 
delabrement de la plantation. En outre, ies proprietaires de la plantaticn 
avant 1980 n'ont pas ete en mesure de planifier' a long terme l'approvisionnement 
de l'huilerie en ftuits'de palmiers a huile car' aucune plantation supplementaire 
n'a ete entreprise'depuis 1971. 
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En decembre 1987, l'expLoitation a ete entierement fer.nee et les activites 
n'ont repris qu'en mai 1988. L'exploitation est maintenant placee sous la 
tutelle directe du Min~stere de !'agriculture. 

La plantation est divisee en 10 parcelles afin de faciliter la p~~~if i­
cation de toutes les activites. Le tableau 7.2.6 montre le nombre de palmiers 
a huile et la taille des parcelles. qui devaient etre debroussaillees en 1988 
conformement au programme d'entretien de la plantation. 

Numero de 
2arcelle 

l 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 

Source 

Tableau 7.2.6 : Programme d'entretien de la plantation, 1988 
debroussaillage a l!l main. premiere phase 

~ombre de Cout par Total en 
2almiers Hectares arbre dollars liberiens 

23 787 169 0,05 l 189,35 
28 744 205 0,05 1 437,20 
26 134 186 0,05 I 306,70 
29 981 214 0,05 l 499,05 
12 llO 86 0,05 605,50 
33 362 238 0,05 l 668,70 
19 334 138 0,05 966,70 
42 102 300 0,05 2 105,10 
15 271 109 0,05 763,55 
4 470 32 O,:JS 223,50 

235 295 l 677 11 764,75 

Direction de la plantation, WA.\C. 

On notera que la superf icie totale de la plantation indiquee au 
tableau 7 .2.6 est superieure de 77 hectares au chiffre donne precedemment. 

En 1988, seules les parcelles No l, 2, 3, 6 et 8, soit un total de 
1 098 hectares one ete effectivement incluses dans l'expl~i~ation. Ceci serait 
du a une penurie de main-d'oeuvre, resultant de !'absence d~' fonds pour la 
remunerer. En outre, bien que la cueillette ait ete effectuie dans cette zone, 
celle-ci n' a ece debroussaillee et elaguee que partiellement :. 

Le tableau 7.2.7 indique le nombre de cueilleurs recrut~s en 1988 et la 
quantite de regimes fruits frais cueillis (RFF). Le rendement moyen des 
cueilleurs de fruits est calcule sur la base de 26 journees de travail par 
mois et sur la base d'un poids moyen de 12 kg pour chaque RFF, ce qui est assez 
faible. 

Selon la direction de la WAAC, les cueilleurs recoltent
1 

de 60 a 80 
regimes de fruits frais par jour. Ces chiffres sont egaleme~t utilises pour 
divers calculs. En realite, couune le montre le tableau 7 .2.'7, :-.haque cueilleur 
n I a jamaiS depaSSe 46 regimes de frUi!:S fraiS par jOUr et t S

1

iX mOiS SUr huit t 
la productivite n'atteint au mieux que 22 7. du chiffre le pl~s bas escompte, a 
savoir 60 regimes de fruits frais par jour. I 
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Tableau 7.2.7 Recolte 1988 

Effectifs RFF Cueilleurs Rendement 
Mo is cueilleurs !L !tg/jour RFF/jour 

Mai 39 387 614 382 :n, 9 
Juin 33 475 467 504 46,2 
Juillet 51 207 737 157 13,0 
Aout 36 61 822 66 5,5 
Septembre 34 39 096 44 3,7 
Oct ob re 33 67 683 79 6,6 
Novembre 35 146 260 161 13,4 
Decembre 28 95 985 132 11,0 

Total 1 481 664 

Source Etabli a partir de donnees fournies par la WAAC. 

Tableau 7.Z.8 Recolte 1985 

Effectifs RFF Cueilleurs Rendement 
Mo is cueilleurs ~ kg/jour RFF/jour 

Janvier -a :> ~ 325 3SS 212 17,6 
Fevrier 68 288 825 163 13,6 
Mars 64 629 620 378 31,S 
Avril 58 800 272 531 44,2 
Mai S9 1 103 121 719 S9,9 
Ju in 62 854 016 S30 44, l 
Juillet 57 190 400 128 10, 7 
Aout 58 106 S60 71 S,9 
Septembre SS 221 681 1S5 12,9 
Octobre so 309 S40 238 19,8 
Novembre 49 452 480 3SS 29,6 
Decembre 52 512 000 379 31,6 

Total 5 743 920 

Source Etabli a partir de donnees f ournies par la WAAC. 

Le tableau 7.2.8 presente les resultats obtenus en 1985. La recolte 
moyenne cette annee-la est elle aussi loin d'etre sattsfaisante, mime si elle 
est legerement meilleure qu'en 1988. 

Le mauvais etat actuel de la plantation entratne un faible rendement 
estime a 1 270 kg par hectare pour les huit mois de l'annee 1988 pendant 
lesquels la cueillette est possible. Pendant la meme periode de 198S, la 
production moyenne etait de 2 313 kg par hectare. Si l'on part de l'hypothese 
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que le rapport entre le rendement en RFF de janvier a avril et de mai a 
decembre 1985 est semblable a celui de 1988, le rendement total moyen en 1988 
PSt estime a 2 300 kg par hectare alors qu'il etait de 3 590 kg en 1985. Ces 
chiffres traduisent vraisemblablement les quantites cueillies plutot que la 
production effective en RFF. 

Ces mauvais resultats peuvent s'expliquer, en grande partie, par l'aosence 
de tout mecanisme de stimulation des cueilleurs. Ils touchent 6 cents par RFF 
en saison de pointe, de mars a aout, periode pendant laquelle le cueilleur, 
aide d'une personne, doit recolter 80 RFF par jour. Cette remuneration doit 
done etre partagee entre deux personnes. Si la cueillette a ete precedee d'une 
periode seche, quf entraine generalement un plus faible rendement, les 
cueilleurs touchent jusqu'a 10 cents par RFF. Pendant le reste de l'annee, de 
septembre a decembre, les cueilleurs retoivent 12 cents par RFF, mais ne bene­
ficient d'aucune aide pour rassembler en tas les RFF qui sont ensuite 
transportes a l'htiilerie. Le mode et le niveau de remuneration sont inchanges 
depuis 1985. En dutre, les ouvriers ne sont pas payes tous les mois; ils 
doivent attendre, 'parfois de deuX a trois mois, OU plus, pour etre payes, 
faute de fonds. Au vu des rendements indiques au tableau 7.2.8, la remune­
ration des ouvriers est tout a fait insuffisante. Cette situation, auquel 
s'ajoute un manque de confiance apparent dans la societe WAAO et dans sa 
direction, a fait'perdre toute motivation aux ouvriers. 

Le debro· ·saillage entre les allees d'arbres progresse lentement et ne 
couvre pas de grandes zones de la plantation. L'une des deu.~ debroussailleuses 
semi-portees de la societe est actuellement hors service et l'autre ne dispose 
pas des roues d'appoint arriere permettant d'ajuster la hauteur de debrous­
saillage entre les arbres. 

La capacite de ces engins est estimee a 2 a 4 hectares par jour, selon le 
tvne de terrain, et leur utilisation ameliorerait tres sensiblement l'entretien 
des plantations et permettrait d'affecter d'autres ouvriers a l'elagage. 
Toutefois cela ne'semble pas avoir ete le cas ~n 1988. 

Transport 

Les RFF reco!tes sont rassembles sur des remorques trac;ees. B1en que la 
societe dispose de six tracteurs Deutz, un seul est encore en service. Deux 
tracteurs sont presque entierement demontes, les trois autre' ont besoin de 
deux pneus neufs au moins chacun et doivent en outre subir q~elques reparations. 

On utilise a, l'heure actuelle une remorque, dont la charge utile est de 
2 tonnes, pour transporter les RFF de la plantation a l'huil,rie. Deux autres 
remorques sont en, tres mauvais etat et n'ont pas de pneus. ~a plus grosse des 
deux pourrait probablement transporter 5 tonnes de RFF. On 'stime done la 
capacite de transport disponible a 1 tonne par heure, etant ~onne la distance 
moyenne de 7 km, l'etat de la route et le temps necessaire a~ chargement et au 
dechargement a la, main. Si les trois unites tracteur/remorq~e etaient 
reparees, la capacite de transport moyenne dans les conditiO~R actuelles 
pourrait atteindre 30 tonnes par jour avec des ecartS de plu' OU mains 10 tonnes. 

On en conclu, que l 'efficacite et les moyens des equipes: de debroussaillage, 
de traitement, de, cueillette, etc., et de transport des fruiFs frais a 
l'huilerie sont tout a fait insuffisants. 
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I I I 

- 124 -

11 faut entreprendre une reorganisation de la gestion et des procedures, 
des progra111Des et des methodes, et relancer les activites delaissees jusqu'a 
present, a savoir la preparation et la plantation de nouvelles zones, ce qui 
rend necessaire une remise en route de la pepiniere. 

Evaluation de la production totale 

Si toutes les plantations etaient correctement entretenues, en particulier 
debroussaillees. elaguees et epandues d'engrais en fonction des analyses de sol 
et des analyses de plantes. on pourrait compter sur une r~colte moyenne annuelle 
de l'ordre de 6 tonnes par hectare pour l'annee suivante. Ulterieurement, vers 
1995, la production totale devrait baisser au fur et a mesure que les arbres 
arriveront au terme de leur vie productive. 

Sur la base de ce scenario et d'une capacite quotidienne de 100 tonnes par 
jour avec une equipe pour l'huilerie rehabilitee de la WAAC, la matiere premiere 
issue de la plantation de Wangekor suffirait pour alimenter l'huilerie pendant 
trois a quatre mois. 

Si l'on veut assurer la continuite de l'entreprise, il faut de toute 
urgence lancer de nouvelles plantations. D'un point de vue pratique, on a tout 
interet a diviser les travaux de preparation et la plantation en parcelles de 
540 hectares, une par an, pendant cinq annees consecutives. En 1995, les 
2 700 hectares qui ne sont pas exploites actuellement seront plantes et un 
programme de plantation dans les vieilles parcell~s encore exploitees pourra 
commencer. Vers la fin des annees 90, lorsque les premieres plantations 
nouvelles commenceront a etre productives, les problemes critiques d'approvision­
nement de l'huilerie en matiere premiere 3uront presque totalement disparu. 

Le tableau 7.2.9 montre l'evolution de la plantation. 11 part de l'hypo­
these que le programme de plantation decrit ci-dessus sera adopte et que les 
rendements des differentes plantations seront approximativement les suivants : 

1990-1993 
1994-1998 

Rendements escomptes par hectare en tonnes 

Vieilles plantations 

6 
5 

Nombre 
d'annees 
(a partir 
de la 
date de 
plantation) 

Nouvelles plantations 

4 
5 
6 
7 
8 

4 
6 
7 
8 

10 



Annee 

1990 
1991 
1992 
1993 
1994 
1995 
1996 
1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
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Tableau 7.2.9 : Production totale estimative 
de regimes de fruits frais. 1990-2005 

Plantation, en hectares Production, en tonnes 
Ancienne ~ouvelle Vieux arbres Nouveaux arbres 

1 600 540 9 600 
1 600 1 080 9 600 
1 600 1 620 9 600 
1 600 2 160 9 600 
l 600 2 700 8 000 2 200 
1 225 3 075 6 100 5 400 

735 3 565 3 700 9 200 
422 3 878 2 100 13 500 
186 4 112 900 18 900 

4 298 23 600 
4 298 28 500 
4 298 31 700 
4 298 36 200 
4 298 39 000 
4 298 40 900 
4 298 41 500 

Total 

9 600 
9 600 
9 600 
9 600 

10 200 
11 500 
12 900 
15 600 
19 800 
23 600 
28 500 
32 700 
36 200 
39 000 
40 900 
41 500 

Les estimations ci-dessus sont peut-etre prudentes, mais elles sont en 
grande parti~ liees au niveau de gestion future. La production totale devrait 
augmenter a partir de 1995 et atteindre son niveau maximum apres l'an 2000. 
lorsque les nouveaux palmiers a huile cotmnenceront a etre productifs sur 
!'ensemble de la plantation Wangekor. 

Les chiff res donnes ci-dessus sont indicatifs et non absolus et sont 
calcules en vue de determiner les besoins de rehabilitation de l'huilerie. Il 
ressort du tableau 7.2.9 que l'huilerie sera sous-utilisee pendant presque 
toutes les annees 90. 11 faudra done rechercher d'autres sources de fruits de 
palmier a huile et y faire appel le plus possible. 

Autres sources de fn;its de palmier a huile 

D'apres des etudes realisees dans le cadre d'une demande de pret presentee 
a la LBDI par la Socfinco en mai 1984, la superficie totale des petites exploi­
tations de palmier a huile dans le comte de Grand Cape Mount est de 
400 hectares. Des entretiens avec la direction de la WAAC ont confirme que la 
production de la majorite, voire de la totalite, des petits exploitants pourrait 
servir a approvisionner la societe, une fois celle-ci rehabilitee. Ces petites 
exploitations de palmiers a huile auraient ate creees vers 1975, ce qui 
signifie qu'elles seront productives jusqu'apres l'an 2000. 

Les plants de ces petites exploitations ont 6te fournis par la plantation 
Wangekor. On estime generalement que la gestion de ces petites exploitations 
n'est pas tres efficace, ce qui a des effets nefastes 3ur le niveau de 
production. On pourra en ameliorer la gestion au moyen de services de vulga­
risation qui seraient assure~ par la direction de la plantation de la 
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societe WAAC, une fois celle-ci rehabilitee. Les prix payes aux petits 
exploitants devraient etre calcules sur la base du cout reel de production, 
auquel s'ajouterait une marge raisonnable, ce qui constituerait une incitation 
a produire en quantite de plus en plus grande. C'est la une consideration 
importante, en particulier dans la perspective a moyen terme, a partir des 
annees 1992-1993. 

Si l'on part de l'hypothese que 75 % des petits exploitants accepterJnt 
dP. vendre leurs fruits a la WAAC, pres de l 500 tonnes de fr-Jits frais par an 
pourraient provenir de ces recoltants exterieurs. Cet elargisseaent des 
sources de matiere premiere n'aura pas d'incidence tres sensible sur la 
gestion de la societe WAAC, ma.is contribuera neanmoins a anaeliorer un peu la 
situation. 

En fonction des reactions des petits exploitants de la region, on s'effor­
cera de les persuader de creer de nouvelles plantations tres rapideaent. On 
aurait ainsi une huilerie centrale, une exploitation principale produisant 
l'essentiel de la matiere pre111iere et des recoltants exterieurs exploitant une 
superficie de bonne taille. Ce plan presente de nombreux avantages, en parti­
culier du point de vue des investissements. L'une des conditions prealables a 
sa realisation, toutefois, est que la WAAC rehabilitee se forge la reputation 
d'honorer tous ses accords et de regler rapidement le prix des services et des 
livraisons. Il faut en outre que la WAAC ait une strategie de developpement a 
long terme qui permette de donner des garanties suffisantes pour l'avenir. 

f) Gamme de produits 

La WAAC produit trois types d'huile de palme : l'huile de palme de premiere 
qualite, l'huile industrielle et, depuis 1985, l'huile decoloree. Les rensei­
gnements dont dispose la WAAC sur la maniere dont se repartit la production 
totale d'huile de palme entre ses trois categories sont tres insuffisantes. 
Meme apres avoir consulte les donnees du Ministere de l'agriculture, il est 
impossible de se faire une idee precise de la situation. Le tableau 7.2.10 
presente des donnees pour les annees 1984 a 1988 etablies sur la base des 
renseignements disponibles. 

La transformation des fruits du palmier a huile produit en outre des 
amandes (environ 3 a 5 % en moyenne de la matiere premiere e~ fruits frais). 
Ces amandes n'etant pas vendues par la WAAC, elles ne font pas partie de sa 
ga1111e de produits. Elles sont done bri'.ilees en depit de leur haute teneur en 
proteine et de leur valeur marchande elevee potentielle. 

g) Resultats de l'entreprise/couts et structure des prix 

Resultats de l'huilerie 

Construite en 1972, l'huilerie a une capacite installee d'extraction de 
l'huile de 15 tonnes de RFF par heure, soit 55,6 % de la capacite totale 
installee au Liberia et 94 % de la capacite dans le secteur public. Elle n'a 
jamais ete utilisee a pleine capac~te. 

I 11 I II I I I I 
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Tableau i.2.10 : Gamme des produits manufac~ures 
et production. 1984-1988 

Production a/ Annees 1984 1985 1986 1987 1988 __ , 

Production totale. 
en tonnes d'huile 
de pal.J!l.e extraite 1 324.2 1 078.8 ~/ 944.9 409. l: 239.6 

dont : 

- buile de palme de 
premiere qualite 1 211.0 n.d. n.d. 395.0' 230.0 

huile industrielle 

- huile decoloree 

~3.2 n.d. n.d. n.o: 
20 2,l'S./ 

Source Compilation faite par 1'03UDI a partir d'informations fournies 
par la WAAC. 

9.6 

N.B. !1 On ne sait toujours pas si ces chiffres representent la' production 
reelle de l'huilerie OU les Ventes. 

' 
~I Dont 448.3 tonnes ont ete exportees vers les Etats-Uni~. Les 

seules autres exportations ont ete realisees en 1980 ' 
(677.4 tonnes d'huile de pal~e expediees au.~ Etats-~nis). 

~I Estimations. 

En depit de plusieurs periodes de fermeture depuis 1984. le :nateriel a ete 
regulierement entretenu et repare. Dans son etat actuel. l'hui.erie' devrait 
pouvoir produire facilement de l 500 a 2 000 tonnes d'huile brute par an. 
Toutefois, comme le montre le tableau i.2.10, 409 tonnes d'huile seuiement ont 
ete extraitas en 1987 et 240 en 1988. Le taux de transformation des' fruits en 
huile brute a fluctue entre 14 et 18 % pendant les annees 1985 a 19~8. 

Selon le Ministere de !'agriculture, les taux de transformation' etaient 
plus e!eves dans les autres huileries d' Etat (Butaw : 22 % ; Decoris '• 20 % en 
1987/88). 

L'unite de blanchiment d'une capacite de 5 tonnes par poste, qui a ete 
installee en 1985 dans le but d'elargir la gamme de produits de la W:AAC n'a 
quasiment pas fonctionne depuis. Elle a produit moins de 25 tonnes ~'huile 
decoloree depuis sa mise en service; la societe cite le niveau eleve' des 
frais generaux qu'entratne le blanchiment et le prix de vente peu eleve du 

• produit sur le marche local pour justifier cet'echec. 

Couts et structure des prix 

Le Mini~tere de !'agriculture fixe, par citculaire, les prix s•isonniers 
de l'huile de palme (correspondant a la saison,creuse et a la saiso~ pleine 
pour la recolte des fruits du palmier a huile). , On trouvera c~-apre,s les 
niveaux de prix fixes en 1987-1988. 
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Tableau 7.2.ll 'Prix de vente au detail des huiles de palme 
(en dollars la tonne) 

Premiere 
Tipe d'huile de pa.lllle 

Peri ode gualite Industrielle Decoloree 

' 1987 - moyenne annuelle 663,00 469,60 635,36 
I 1988 - saison creuse 540,69 475,00 n.d. 

- saison pleine 825,00 600,00 n.d. 

Source Minist~re de l'a~riculture, Division des services techniques. 

I Le cout de production de l'huile de palme extraite par la WAAC est 
, superieur au prix du marche local et les ventes se sont faites a perte, au 
, moins depuis 1980/81. ' 

L'estiaation des ccuts de production n'a pu etre effectuee que pour 1985, 
I annee pour laquelle tOUS ies renseigneaents sur les couts etaient disponibles 
et ou la production a atteint l 078,8 tonnes d'huile de palme brute. Cette 
estimation des couts et leur ventilation par principaux facteurs presente, 

, toutefois, uncertain intirit pour 1989. Dans l'intervalle. toute !'exploi­
tation de la societe WAAC

1 

s'est degradee et la production n'a pas cesse de 
I 

diminuer. 

' Tableau 7.2.12 : Estimation des couts de production 
de l'huile de palme brute en 1985 

' Couts d'exploitation 
' , dont : entretien de la p~antation 

cueillette des f~its 
transport et manu~ention 

' 
, Couts d'exploitation de !'huilerie 

' 
, Couts de gestion et d'ad!!inistration 

, Depenses courantes 

, Amortissement 

Total 

Dollars liberiens/tonne 
huile brute 

146,48 

56,38 
0,69 

29,40 
I 

140,40 

1'30,'97 

1
1

19 ,
1

82 

i's8,'s2 

900,'53 
I I 

Source 
' ' 

Rapport du veritfcateur exter~eur des ~om~tes,: 1985. 

I I I II I 

Pourcentage 
du total 

16,3 

6.3 
6,7 
3,3 

20,9 

100,0 
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Il est clair que la societe a bien des difficultes a equilibrer des 
depenses d'exploitation et de transformation par les ventes d'huile de palme 
brute et qu'elle n'est pas en mesure de degager u~e marge de financement ou 
de s'acquitter de ses obligations financieres. 

La WAAC ne pourra survivre en tant qu'entreprise que si les couts de 
production des huiles brutes deviennent competitifs sur le marche local, ou 
la concurrence est deja tres vive, pour les raisons suivantes 

Faible consommation resultant de la baisse du pouvoir d'achat au 
Liberia; 

Augmentation de l'offre de l'huile de palme pour la consommation humaine 
provenant de petits exploitants et vendue a bas prix (de 200 a 
360 dollars libe~iens la tonne); 

Concurrence d'autres grands producteurs locaux qui ne peuvent pas 
exporter leur production en raison du niveau tres bas des cours sur 
le marche international et qui done developpent leurs ventes locales; 

Concurrence des importations d'huile de palme de Cote d'Ivoire et de 
Guinee; 

Importations d'huile de palme raffinee a bon march~ depuis 1385. 

Dependance vis-a-vis des importations 

La dependance vis-a-vis des importations est totale pour les pieces de 
rechange, les petits outils, les produits chimiques et les engrais. 

Protection 

En ce qui concerne les importations, aucun droit de douane n'est preleve 
sur les pieces de rechange, les outils, les produits chimiques ou les engrais. 
L'huile de palme raffinee est importee librement, sans etre frappee de droits 
de douane. 

Marches et concurrents 

Il est impossible d'evaluer le marche total de l'huile de palme au Liberia 
car le Ministere de !'agriculture ne dispose pas de statistiques fiables. 

En 1984, la Liberian Bank for Development and Investment a estime que le 
marche total se situait entre 25 000 et 30 000 tonnes par an. La production 
locale etant d'environ 20 000 tonnes par an, pres de 5 000 tonnes doivent etre 
couvertes par les importations. Sur les 10 000 tonnes produites localement, 
on estime que 15 000 tonnes par an sont produites par des methodes tradition­
nelles dans les villages et que les 5 000 tonnes restantes se repartissent 
entre les trois grands producteurs : LIBINC, BUTAW et WAAC., Dans des 
conditions normales de production, on estime la production de la WAAC a 20 % 
de la production industrielle totale et a 5 % de la production totale du pays. 

I II I 
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L'emplacement qu'occupe la WAAC sur la nouvelle route qui relie Monrovia 
a la frontiere avec la Sierra Leone, a environ 110 km de Monrovia, presente 
beaucoup d'avantages pour les ventes locales. Le principal marche local est 
Monrovia et le lieu d'implantation de la ~AAC la place dans une position tres 
favorable par rapport a ses concurrents, qui sont pour la plupart implantes 
dans des regions geographiques reculees de la partie sud du pays. Cela a 
conduit les autres societes a axer leurs ventes davantage sur les marches 
d'exportation; aussi ne sont-elles pas des concurrentes serieuses pour la 
societe WAAC sur le marche local (Eeme si elles sont mieux placees en ce qui 
concerne l'approvisionnement en matieres premieres, leur materiel est de 
qualite mediocre et, comme celui de la WAAC, doit de toute urgence faire 
l'objet d'un programme de rehabilitation). 

Le marcbe local de l'buile de pallae raffinee est loin d'etre negligeable, 
mais il n'y a pour !'instant pas de production locale et toute l'buile raffinee 
doit etre importee. Une raffinerie pourrait itre implantee sur les terrains de 
la WAAC, de preference dotee d'une 1capacite de raffinage totale au moins equi­
valente a !'ensemble des besoins du pays en huile raffinee. Une raffinerie 
suffirait a raffiner l'huile produite par la WAAC et parses deux principaux 

I concurrents. 

La WAAC n'a pas de reseau de distribution propre; les clients viennent 
faire leurs achats sur place. 11 n'y a pas de point de vente a Monrovia, ni 
ailleurs dans le pays. 

1 

Le marche est fondamentalement domine par les vendeurs et devrait le 
rester dans un avenir proche. Cela signifie que le marketing n'est pour 
!'instant ?as une necessite. Toutefois, cette situation changera une fois 
eff ectuee la rehabilitation. I 

Quelques petites quantites d'huile ont ete exportecs vers la Hollande 
il ya quelques annees. A l'heure

1

actuelle, toutefois, on n'envisage pas 
d'exporter tant que la demande locale n'est pas completement satisfaite. 

i) Contra int es 

Gesti~n et organisation 

La societe a piti d'une gesti~n non professionnelle qui, doublee d'une 
insuffisance de capitaux, a entratne une situation tres delicate. Les cadres 
sont inexperimentes et n'ont pas l

1

es qualifications qu'exigent leurs postes. 
Cela est particulierement vrai de '1' ingenieur et du chef comptable. 

' ' 

Le Directeur general par ind
1

rim a la formatbn voulue, mais ne possede 
pas les qualites de chef requises :dans les circonstance:s actuelles. 

Certains postes d'encadrement sont de toute evidence superflus dans une 
societe de cette taille; on citer~ notamment le chef du personnel, son 
assistant et l'agent charge des r~lations dans le travail. 

I I 

Structure financiere 

La principale contrainte en la matiere est l'absence totale de fonds de 
roulement. Le Gouvernement liberien, qui detient 66 % 1 du capital, n'a pas pu 
fournir ces fonds en raison de ses'propres difficultes 1 financieres. 

I I I I I 
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Bitiments et installations 

l. Les unites de sterilisation ont une capacite horaire maximum de 7 tonnes 
de RFF et il n'y pas suffisamment de cages de sterilisation pour permettre 
le fonctionnement en 3 x 8 lors de la saison pleine. 

2. Le broyeur et les unites de cuisson peuvent assurer un debit horaire qui 
ne depasse pas 7,3 tonnes de RFF alors que la presse a une capacite 
nominale de 10 tonnes de RFF par heure. 

3. Le broyeur n'a pas de bat:.de transporteuse pour l'evac&ation des regimes 
vides et pas de bac de stockage pour ces dechets, ce qui entraine une 
3ugmentation des depenses de main-d'oeuvre. 

4. L'acheminement par grue des fruits jusqu'a la partie superieure du broyeur 
emploie trop de main-d'oeuvre et se fait tres lentement. Une methode plus 
simple et plus efficace consisterait a installer une bande transporteuse. 

5. L'unite de cuisson dont les systemes de brassage sont casses est moins 
efficace, ce qui allonge le temps de cuisson et reduit le debit de la 
presse. 

6. Faute de lam.es de rechange pour la presse ou de baguettes de soudure en 
acier inoxydable permettant de les reparer, la pression de l'huile est 
inefficace puisque les taux d'extraction se situent aux alentours de 
17-18 %, alors qu'un tau.~ de 21 % serait possible. Cela entratne une 
perte substantielle de recettes. 

7. Le transporteur de tourteaux s'engorge regulierement car il est trop 
petit pour la presse de 10 tonnes, ce qui accrott encore les depenses 
de main-d'oeuvre. 

8. La chaudiere a ete endommagee et devra bientot etre remplacee. 

9. Faute de materiel et d'outils adaptes pour la maintenance, l'equipe de 
maintenance ne peut effectuer son travail convenabtement. 

10. L'absence de tracteurs en etat de marche pese sur l'approvisionnement 
en fruits frais de l'huilerie. 

11. L'absence totale de pieces de rechange a pour corollaire l'impossiblite 
totale d'assurer des travaux de maintenance importants. 

12. Faute d'une gestion adaptee et d'une coordination entre les services, la 
main-d'oeuvre disponible est utilisee de maniere tout a fait inefficace • 

Gallllle de produits 

L'etroitesse de la gamme des produits, qui se resument a l'huile indus­
crielle et a l'huile de qualite superieure, freine sensiblement la penetration 
du marche local. Paree que l'huile n'est conditionnee que dans des futs, les 
ventes ne peuvent etre faites qu'aux grossistes et aux P!iE fabriquant du savon. 
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Resultats de l'entreprise/couts et structure des prix 

Approvisionnement insuffisant de l'huilerie en matiere premiere (RFF); 

Absence de motivation et d'interet pour la productivite d~ la part des 
ouvriers; 

Absence de personnel comptable qualifie; 

Part elevee des depenses de personnel et des depenses courantes dans 
les couts de production totaux. 

Matiere premiere et facteurs de production 

i) La mauvaise gestion de toutes les plantations pendant de longues annees 
en a sensiblement fait baisser le rendement. Par mauvaise gestion, on 
entend egalement le fait de ne pas avoir plante de nouveaux palmiers ou 
de ne pas avoir entretenu les vieilles plantations, qui ont en moyenne 
de 18 a 20 ans. 

ii) ~oyens inadaptes a la planification, a la mise en oeuvre et a la super­
vision de l'entretien de ~a plantation. 

Commercialisation 

A l'heure actuelle, le marche local et les ma=ches d'exportation peuvent 
absorber la totalite de la production de la ~AAC. Les principales contraintes 
en matiere de ventes d'huile de palme sont d'ordre interne - problemes de 
production et approvisionnement insuffisant en matieres premieres. 

7.2.2 Structure financiere 

La societe souffre d'une grave penurie de fonds de roulement a laquelle il 
faut remedier. La meilleure solution est vraisemblablement la privatisation 
car l'actionnaire principal, l'Etat liberien, est confronte a des graves diffi­
cultes financieres qui lui interdisent d'injecter les moindres fonds dans 
l'entreprise. 

a) Gestion et organisation 

L'organisation souffre de graves faiblesses a tous les niveaux d'enca­
drement, tant en ce qui concerne la formation que l'experience. Le Directeur 
general par interim a la formation requise, mais n'a pas l'experience de la 
gestion d'une societe co11DDe la WAAC. Cela est particulierement manifeste 
etant donne les difficultes que connait actuellement la societe et cela est 
aggrave par l'absence de soutien de la part des proprietaires. En outre, la 
direction a des contacts tres espaces, voire inexistants, 'avec le CA. 

L'encadrement doit etre restructure et ameliore. Trois postes sont 
superflus et doivent etre elimines, a savoir le poste de chef du personnel, le 
poste de son assistant et le poste d'agent de relations dans le travail. Leurs 
fonctions peu~ent etre reparties entre le Oirecteur general et le chef comptable. 

I 11 I 111 I I I 

I I O 
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Le chef comptable n'a pas non plus la formation theorique ni !'experience 
qu'exige ce poste difficil~. 11 est en outre responsable des ventes. poste 
pour lequel il n'est ni qualifie. ni experimente. Un comptable qualifie et 
experimente doit etre recrute d'urgence. Dans le service technique, le respon­
sat~e par interim n'a pas la formation technique requise et doit etre encadre. 
Lorsq~~ se posent des problemes graves, on est oblige de faire a?pel a un 
ingenieur exterieur a l'entreprise. 

Dans la situation actuelle, etant donne les graves problemes de maintenance 
et les autres problemes techniques qui se posent, l'entreprise a besoin de toute 
urgence d'un ingenieur qualifie et experimente. Las ventes devraient etre 
confiees au Directeur general et non au comptable. 

Autre point sensible : le service medical qui emploie une infirm.iere bien 
remuneree, ainsi qu'un aide-soignant. Selon le Directeur general par interim, 
!'existence de ce service est contestable. Ses fonctions pourraient etre 
assurees par une personne dotee d'une formation de secouriste qui pourrait 
traiter les accidents benins. Les accidentes graves doivent de toute facon etre 
transportes a Monrovia. Ce service medical represente une charge relativement 
lourde pour les finances de la societe. Ces recommandations ne devraient pas 
mettre en peril le fonctionnement de la societe, mais au contraire contribuer a 
reduire sensiblement ses frais generaux. 

b) Installations 

La presse de 10 tonnes de fruits frais par heure est limitee en capacite a 
7,3 tonnes de RFF par heure en raison des problemes que posent les unit~s de 
sterilisation, le broyeur et !'unite de cuisson ainsi que le transporteur de 
tourteaux. De toute facon, l'huilerie n'a meme jamais atteint ce niveau de 
production. On recommande done que l'huilerie soit rehabilitee afin d'atteindre 
une capacite horaire maximum de transformation de 7,3 tonnes de RFF au moyen de 
l'achat d'une quantite limitee de materiel neuf et de toute une gamme de pieces 
de rechange pour tout l'equipement, qui resteront apres rehabilitation. Les 
principaux materiels ci-apres devront etre f ournis : 

i) Nouvelle chaudiere d'une capacite accrue (9 tonnes d'eau minimum par heure), 
dotee d'un adoucisseur d'eau et d'une cheminee. En attendant que soit 
installee cette nouvelle chaudiere, certaines fournitures devront etre 
acquises pour la chaudiere existante, telles que ciment refractaire, jauges 
et conduites de vapeur de tailles diverses. 

ii) Construction d'une rampe prolongee par une tremie et une bande d'alimen­
tation afin que les tracteurs puissent verser les fruits frais directement 
dans les cages de sterilisation ou dans la tremie. 

iii) Quarante nouvelles cages de sterilisation pour faire face a la demande en 
periode de pointe. 

iv) Installation d'un convoyeur d'alimentation a bande au sommet du broyeur et 
changement de pieces dans le broyeur. 

v) Reparation de !'unite de cuisson de 2 900 litres pqur que tousles systemes 
de brassage soient repares et que toutes les jauge~ de temperature et de 
pression soient remplacees. 

11 I I I I I 
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vi) Reparation de la presse de 10 tonnes de RFF par heure afin d'obtenir le 
tawc d' extracticn le plus eleve possible. Pendant la rehabi!itation 
initiale, la presse de 5 tonnes ne serait pas reparee en raison du cout 
eleve que cela entrainerait. Cette unite pourrait eventuellement etre 
reparee par la suite avec les benefices tires de la presse de 10 tonnes 
rehabilitee. 

vii) Augmentation de la capacite de l'helice de transport des tourteau.~ par 
!'acceleration de son fonctionnement, ou bien !'installation d'un modele 
de plus forte capacite. 

viii) Utilisation des amandes comme produit co111D.ercialisable et non comme dechet 
servant de combustible a la chaudiere. On pourrait envisager de recourir 
a !'unite d'extraction de l'huile de palmiste situee dans la zone portu­
aire et qui ne fonctionne pas pour !'instant; cette installation est 
dotee d'une unite d'extraction mecanique a rouleaux. 

ix) Reparation au moteur du groupe electrogene Caterpillar de 105 kVA. 

x) Fournitured'unetau-limeur, d'une fraiseuse, d'outils a main et d'outils 
de tour, necessaires aux travaux de maintenance qui doivent etre effectues 
dans !'installation. 

xi) Reparation de tous les tracteurs et des remorques, petites et grandes, en 
vue d'augmenter l'approvisionnement en fruits frais de l'huilcrie. 

xii) Lancement d'un plan detaille de maintenance preventive une fois que toutes 
les pieces de rechange necessaires auront ete installees sur les machines. 

xiii) Amelioration en matiere de gestion, de surveillance des chaines de 
production et de coordination des services dans la production et la 
maintenance afin d'utiliser plus rationnellement le personnel de 
l'entreprise. 

Les batiments sont tous en bon etat et aucune reparation importante n'est 
requise. 

c) Matiere premiere 

Les diverses questions que soulevent l'approvisionnement en matiere 
premiere ont ete examinees a la section 7.2.1 c) OU l'on a en particulier 
insiste sur les besoins et les propositions axees sur !'amelioration de l'appro­
visio~nement en matiere premiere. 

Les besoins de rehabilitation sont les suivants : 

i)' Renforcement sensible des competences de la direction en matiere de plani­
' fication des activites; qualites de chef necessaires pour pouvoir stimul~r 
et mobiliser les empJ~yes, et supervision de toutes les activites. 

ii)' Reactivation de la pepiniere et achat de semences ameliorees de palmier a 
' huile de diverses essences, importees si be3oin est. 

iii)' Mise en place, le plus rapidement possible, de nouvelles plantat1.ons de 
" palmiers a huile, selon un plan operationnel detaille, suh·i d 'un programme 
'' de pl'antation dans' les anciennes parcell~s devar.t detiaarrer au plus tard 
" en 1995. 

------------------------··'>·-- ,_ _________________ _ 
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iv) Remise en etat du pare de tracteurs et de remorq·JeS pour le tranS!)ort 
des fruits frais, ainsi que des debroussailleuses montees sur tracteur; 
adoption d'un programme rigoureux de maintenance pour tout le ~ateriel; 
modification des remorques afin de porter leur charge utile a 5 tonnes 
de RFF. 

v) Rehabilitation, le plus rapidement possible, de toutes les plantations, 
notamment debroussaillage et elagage, et classification des sols (echantil­
lonnage et analyses) devant faciliter l'epandage d'engrais correspondant 
aux besoins. 

vi) Elaboration detaillee d'un systeme d'achat de fruits aupres de recoltants 
exterieurs (responsabilites et obligations de chacun, systeme de fixation 
des prix et procedures de paiement en fonction de la qualite). 

vii) Recensement de petits exploitants, etc., susceptibles de fournir des 
fruits de palmier a huile, suivi par des propositions et la negociation, 
le cas echeant, d'accords de fourniture liant les petits recoltants et la 
WAAC. 

viii) Amelioration de !'organisation des transports, une fois le pare rehabilite, 
pour faire face au volume accru a transporter. Cela necessitera !'acqui­
sition de nouveaux tracteurs et de nouvelles remorques d'un~ capacite qai 
ne sera pas inferieure a 5-6 tonnes et equipees de preference d'un systeme 
de bascule hydraulique. 

I 

d) Resultats de l'entreprise/couts et structure des prix 

L'unite de blanchiment devrait etre utilisee de maniere plus intensive afin 
d'accrottre la part d'huile decoloree a forte valeur ajoutee dans les ventes 
~otales de l'entreprise. Le volume de la production d'huile decoloree par 
rapport a la production d'huile de premiere qualite et d'huile industrielle 
dependrait des co5ts,de production relatifs et des pri.~ de vente relatifs. 

La penurie actuelle de donnees sur les couts de production est une 
cont~ainte qui ?ese lourde~ent sur le fonctionnement de la WAAC. Il convient de 
creer dans les plus brefs delais un ~ecanisme de controle mensuel des couts. 

e) CoDDDercialisation 

La WAAC opere dans un marche domine par les vendeur~ et n'a done pas juge 
necessaire d'engager'd'importantes activites de commercialisation. route 
l'huile de palme produite a ete ecoulee facilement. La responsabilite des 
ventes est assuree par le chef comptable. La taille du march~ local est telle 
que lorsque l'huilerie aura ete rehabilitee, il y faudra mettre en place des 
points de vente dans' la capitale, voire engager :des agents cot11111erciaux a 
l'etranger. ' 

Le marche de l'buile est un marche concurrentiel. Toutefois, les 
concurrents sont peu' efficaces et operent a ple~ne capacite. Si la concurrence 
i·eussissait a ameliorer son rendement, la WAAC devrait etre en mesure de :'aire 
face a cette concurrence grace a une organisation perfurmante des ventes, axee 
sur le llUlrche local et sur les march~s internationaux. 

I 
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7.3 Baker Homegrown Poultrv Farms, Inc. (BHPF) 

7.3.l Situation actuelle 

a) Caracteristiques generales 

La Baker Homegrown Poultry Farms, Inc. (BHPF) est une exploitation 
integree d'elevage de poulets de chair pour le marche liberien. Elle a ete 
creee en 1972 et s'est developpee jusqu'en 1974, date a partir de laquelle 
toutes les installations necessaires a un elevage intensif etaient achevees. 
La production maximale a ete atteinte en 1979/80. Lors du coup d'Etat de 1980, 
certaines des installations clefs, les unites de multiplication ont ete pillees 
et tousles oiseaux ont ete tues. On s'est efforce de poursuivre l'elevage de 
poulets de chair en utilisant des poussins d'un jour importes. Toutefois, 
l'approvisionnement en aliments est devenu irregulier et divers incidents ont 
oblige la societe BHPF a cesser toute activite en 1985. 
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A l'origine, les oeufs de table et la viande de pore figuraient dans la 
liste des produits. Aujourd'hui, la rehabilitation ne portera que sur l'~levage 
integre de poulets de chair. Les installations necessaires existent, mais 
doivent faire l'objet de travaux plus OU moins pousses de remise en etat. On 
trouve dans la figure 7.3.1, les elements du projet, les liaisons entre eux et 
des estimations sur les capacites et/ou la production. 

b) Gestion et organisation 

La Baker Homegrown Poultry Farms, Inc. est une societe privee creee en 1972 
par M. Christian E. Baker qui ·en etait le President. 

Les actionnaires actuels sont la famille Baker qui detient 80 % des parts; 
la societe VISCOME, une societe panameenne dont les membres du Conseil 
d'administration sont bases en Suisse, et la societe Santos detiennent les 20 % 
restants. 

Siegent au Conseil d~administration les personnes suivantes 

M. Christian Baker (President) 
M. Henry Baker (son fils) 
Mme Emilia Baker (epouse de M. C. Baker) 
M. Len Superwood 
~. Christoph Wurz, VISCONE, (Suisse) 
M. Len Schmiege, VISCOME, (Suisse) 

La Baker Homegrown Poultry Farms, Inc. a cesse ses activites en 1983, ayant 
ete rudement touchee par le coup d'Etat de 1980. La societe a ete pillee, le 
materiel partiellement ou totalement detruit et 15 000 oiseau.~ tues ou voles. 

Selon ses propres dires, M. C. Baker a ete contraint de quitter le pays 
apres le coup d'Etat car il craignait pour sa vie. 

Figure 7.3.2 : Direction et organigramme de la 
Baker Homegrown Poultry Farms, Inc. (jusqu'en 1983) 
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'La societe est geree dans un cadre familial et le restera. M. C. Baker 
a l'intention de laisser la gestion quotidienne de la societe a l'un de ses 
fils, mais envisage de demeurer president de la societe et d'en etre le 
conseiller. Il songe a ~ecruter des personnes qualifiees en dehors de sa 
famille pour des pastes t~ls que celui de chef des ventes et celui de chef de 
production. M. Baker est un citoyenliberien, titulaire d'un diplome d'agro­
nomie de la South Carolina State University (Etats-Unis) et d'un doctorat en 
medecine veterinaire de la ~ichigan State University aux Etats-Unis. Il a ete 
directeur de recherche au Central Agricultural Research Institute de Monrovia, 
President du Cuttington University College et President de la Chambre de 
commerce de Monrovia. Il a aussi siege au Conseil d'administration de 
plusieurs societes au Liberia. Selon M. Baker, il y a au Liberia une penurie 
grave de cadres qualifies, tant en ce qui c~ncerne les cadres de direction que 
les cadres moyens. La plupart des personnes les plus qualifiees ont quitte le 
pays' au moment du coup d'Etat et seules quelques-unes d'entre elles sont 
revenues. Cette situation pesera peut-etre sur la societe rehabilitee, lorsque 
l'on'cherchera des personnes qualifiees pour occuper des postes d'encadrement. 

'M. Baker estime qu'il faudra faire venir uncertain nombre de conseillers 
techniques de l'etranger avant que ne ~ommence la rehabilitation car il a 
conscience du fait qu'un certain uombre de progres techniques ont ete accomplis 
dans'l'elevage avicole depuis qu'il a cesse ses activites dans ce secteur. 

c) Structure f inanciere 

:La Baker Homegrown Poultry Farms, Inc. est une societe de droit liberien, 
qui ~ompte quelques actionnaires minoritaires etrangers. Ayant cesse toute 
actiyite en 1983, son capital de 10 000 actions n'a pas de valeur nominale. 
Selop ~. Baker, les parts se repartissent coume suit : 

M. Christian E. Baker 
Mme Emilia Baker 
M. Henry Baker 
VISCONE, Inc. 
Santos 

Documents de base 

4 620 parts 
1 650 parts 

330 parts 
1 700 parts 
1 700 parts 

10 000 parts 

'De nombreux documents retracant l'hiseoire de la societe n'ont pas pu etre 
examines car ils ont ete detruits lors du coup d'Etat. L'analyse ci-apres 
s'appuie sur des etats financiers non verifies pour 1980 et 1981. 

Tableau 7.3.1 Bilan pour les annees 1980 et L981 

1980 1981 
(en dollars) (en dollars) 

1. , Disponibilites a court terme 1 797 267 1 022 431 
2. , Exigibilites a court terme 176 001 1 470 621 
3. Endettement a long terme 2 241 069 2 612 465 
4. , Capital f ixe 926 752 904 261 
5. Avoirs totaux 3 022 336 1 938 603 
6. , Capital employe 2 548 018 456 071 
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Analyse financiere 

l. 
2. 
3. 

Tableau 7.3.2 : Fonds de roulement et ratios financiers 
(dollar liberien/pourcentage) 

Fonds de roulement 
Coefficient de liquidite reduite 
Coefficient d'endettement 

1980 

1 621 266 
10,2 % 
79 % 

1981 

- 448 190 
0,69 % 

210 % 

Le tableau 7.3.2 montre que les fonds de roulement sont passes de 
l 621 266 dollars a moins 448 190 dollars entre 1980 et 1981. Le coefficient 
de liquidite reduite a chute de 10,2 a 0,69 tandis que le coefficient d'endet­
tement passait de 79 % a 210 % pendant la periode consideree. Il ressort de 
!'analyse qu'en 1980, la position de liquidite etait tout a fait favorable. 
La situation a change du tout au tout en 1981 lorsque la societe s'est trouvee 
face a un probleme de liquidite et de service de la dette lie aux incidences 
nefastes du coup d'Etat. On peut en conclure que l'entreprise disposait de 
capitaux suffisants, tant en ce qui concerne les fonds de roulement que le 
capital fixe en 1980, mime si l'essentiel du financement provenait d'emprunts. 

Il ressort du tableau 7.3.3 que la societe a subi des pertes de 
328 695 dollars en 1980 et de 1 613 488 dollars en 1981. 

Tableau 7 .3.3 Compte des pertes et profits - 1980 et 1981 

1980 
(en dollars) 

1. Ventes l 273 118 
2. Cout des ventes 1 362 738 
3. Depenses d'exploitation 101 881 
4. Depenses di verses 178 664 
5. Autres recettes 41 470 
6. Pertes nettes 328 695 

1981 
(en dollars) 

1 807 761 
2 376 522 
1 044 727 

l 613 488 

Les taux d'amortissement appliques aux batiments (2,5 %}, aux installations 
de production et aux machines (16,67 %), aux vehicules (33,33 %) et au materiel 
de bureau (10 %) correspondent tous aux conditions en vigueur au Liberia et a la 
duree de vie productive des avoirs. Les taux d'amortissement sont conformes aux 
taux legalement autorises par le Code des impots du Liberia. 

d) Bitiments et installations 

Les principales installations sont situees a Paynesville, a 20 km de 
Monrovia, et sont constituees des elements suivants 

...... 
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Installation de production d'aliments 

Le bitiment qui abrite cette installation est construit en parpaings et 
est coiffe d'un toit en tole d'acier; il semble etre en bon etat general. Le 
bitiment est divise en deux sections, un magasin pour le grain de 13 m x 10 m 
et une zone de production de34 m x 10 m, ou se trouve aussi un magasin de 
5 m x 9 a. On trouve a proximite immediate de !'installation de production 
d'aliments trois silos en acier d'un diametre de 9 m, de marque Brock, d'une 
capacite de 550 tonnes de grain chacun, soit une capacite de stockage totale 
de l 650 tonnes de grain. Les silos sont tous dotes d'unites d'aeration par 
le bas, ce qui permet d'eviter que le grain ne se gate; ils semblent etre en 
bon etat et ne necessiter que quelques travaux de remise en etat. Le grain 
livre etait decharge dans une fosse reception et ensile par helice transpor­
teuse mobile. Une autre helice transporteuse acheminait le grain du silo vers 
le magasin ~ grain du bitiment abritant la production d'aliments pour les 
besoins quotidiens de !'exploitation. 

Une vis elevatrice placee a l'interieur de ce magasin alimente le silo 
intermediaire de la zone de produ~tion qui, a son tour, alimente via une 
balance le concasseur a marteaux de marque Kelly Duplex (Ohio). Les autres 
ingredients des aliments tels que le calcium, les se1& mineraux et les anti­
corps sont peses et introduits dans le concasseur au moyen de deux plateaux 
d'alimentation situes a la base de !'unite. Ce concasseur, qui est en bon etat, 
a une capacite de 3 tonnes par heure; aussi la production pour huit heures de 
fonctionnement a 87,5 % de la capacite est-elle de 21 tonnes. Toutefois, dans 
le passe, on ne faisait fonctionner le concasseur que cinq heures par jour 
pendant sL~ jours, soit une production hebdomadaire voisine de 79 tonnes. 

On trouve aussi dans cette zone les materiels suivants 

a) un petit concasseur, qui servait a broyer les coquilles d'huitres 
fournissant le calcium. Les circuits electriques de cette machine 
semblent etre en mauvais etat et le moteur de la soufflante a disparu; 
toutefois, le concasseur pourrait itre utilise dans une installation 
rehabilitee, sous reserve que des precautions soient prises pour steri­
liser les coquilles afin d'eviter toute contamination par salmonelle. 

b) Deux broyeurs portables Mulmix, dotes chacun de deux plateaux pour 
additifs. Leur capacite nominale est d'une tonne par heure, mais ils 
n'etaient utilises que de maniere episodique avant la fermeture de 
!'installation, la machine de 3 tonnes par heure pouvant facilement 
faire face aux besoins ordinaires. Aucune de ces machines portables ne 
serait utilisee dans le c,adre d'un programme de rehabilitation, bien 
qu' elles soient toutes le,s deux en etat de marche. A l 'exterieur au 
bitiment abritant le concasseur se trouvent deux silos de stockage 
d'aliment, d'une capacite de 6 m3 chacun. Ils ont ete eriges sur une 
plate-forme en beton afin de faciliter le chargement des vehicules. La 
production d'aliments etait en outre destinee aux autres eleveurs avi­
coles et aux animaux tels les pores et les chevaux. 
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Bitiments abritant !'abattoir et les installations de production 

L'abattoir et la section de production occupent t~ut le rez-de-ch~ussee 
d'un bitiment dont les cotes sont de 25 m x 12 m (300 m2 ). A l'etage 
au-dessus, occupant approximativement la moitie de cette superficie, se 
trouvent cinq bureaux et, au deuxieme etage, deux apparteaients qui ne sont 
pas encore acheves. Le bitiment est construit en beton arme, les murs sont 
en parpaings et le toit en tole ondulee. Le gros oeuvre est en bbn etat, 
~ais des reparations mineures doivent itre apportees aux murs, aux sols et 
au toit. 

On trouve a un bout de l'abattoir un enclos a poulets de 5 m x 9 m 
comportant une section distincte pour l'accrochage et l'egorgeaent des 
poulets. Les poulets ne sont pas etourdis avant l'egorgement, ce qui est 
contraire aux normes internationales. Un transporteur a chaine equipe de 
crochets transporte les volailles dans !'abattoir principal a travers un 
saignoir et une cuve d'echaudage vers le plumage. Une fois plwnes, les 
oiseaux sont nettoyes sur la chaine. Apres le nettoyage, ils sont emballes 
sous plastique et sont, pour la plupart, i.umediatement congeles dar5 une 
installation de congelation a air pulse dotee de deux congelateurs de 
5 tonnes. Ce systeMe pcurrait produire 272 kg de volailles en quatre heures. 
le premier lot etant charge dans le congelateur vers 10 heures tous les jours, 
le deuxieme a 14 heures et le troisieme a 18 heures pour congelation nocturne. 
On pourrait done produire un total de 816 kg de viande congelee, soit 
4 080 kg pour une semaine de cinq jours. 

Des chambres froides, d'une capacite totale de i:o tonnes de poulets 
congeles, ont ete construites dans l'unite de production principale; il s'agit 
de deux chambres froides de 7,5 tonnes et de trois chambres froides de 
10 tonnes. Les deux petites chambres froides sont en bon etat, mais les trois 
autres devront itre entierement renovees car le toit est totalement effondre. 

La chaine d'abattage est dans un etat general tout a fait deplorable, des 
travaux considerables devront etre effectues sur !'unite de plumage et le bac 
d'echaudage devra etre remplace. Une fois rehabilitee, la chaine d'abattage 
devra vraisemblablement etre equipee d'un systeme d'etourdissement. La plupart 
des crochets sont fortement corrodes et devront done etre remplaces. 

Une nouvelle chaudiere a vapeur (de marque Cleaver Brooks, Monitor -
150 ps; l 046 000 BTU/heure) a ete achetee pour produire la vapeur necessaire a 
l'echaudage, mais elle n'a jamais ete utilisee en raison du cout du combustible. 

Un reservoir suspendu en acier a done du etre utilise pour fournir la 
vapeur pour l'echaudage. Le chauffage de ce reservoir se faisait initialement 
au butane, mais ce combustible a ete remplace par le bois, juge moins cher, et 
ce jusqu'au moment de la fermeture de !'installation. Toutefois, une petite 
chaudiere a bois serait necessaire dans une exploitation rehabilitee af in de 
reduire la conso111Dation de combustible et d'assurer une alimentation plus 
reguliere en vapeur. 

L'unite de congelation a air pulse ne fonctionne plus car certaines pieces 
comme le compresseur ont ete volees. Le condensateur etanc toujours en etat de 
111arche, 11 ne sera pas necessaire de remplacer ce materiel en totalite. 
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Les murs et les sols etant en beton. il est impossible d'appliquer des 
noT111es d'hygiene comparables a celles qui sojt en vigueur en Europe. Dans 
le cadre de la rehabilitation, tous les sols devront etre enduits de resine 
epoxy et tous les murs devront etre carreles jusqu'a une hauteur de z m. 
Cela facilitera le nettoyage quotidien de l'abattoir. 

Poulaillers 

L'entreprise dispose de six poulaillers, dont trois sont doubles. Ils ont 
les cotes suivantes 

1) 13 mx 86 m - 1 118 m2 (magasin au niveau du sol) 
2) 12 mx 120 Ill a 1 440 Dl2 

3) 12 m x 160 m • 1 920 182 (divise en deux unites) 
4) 12 m x 130 m • 1 5tO Dl2 {divise en deux unites) 
5) 12 m x 83 m .. 996 11l2 (une section supplementaire de 12 m x 30 m 

doit etre enclose et couverte) 
6) 10 mx 109 Ill ... l 090 182 

La superficie totale disponible est de 7 034 m2 • Chacune des unites de 
base peut contenir de 9 000 a 12 000 oiseaux. Les poulaillers sont construits 
en parpaings sur lesquels reposent des grillages qui forment enclos et le toit 
est en tole ondulee. Chaque poulailler a son propre reservoir d'eau {d'ane 
contenance suffisante pour 3 jours de consonmation) et son propre silo 
d'aliments. L'eau contenue dan~ les reservoirs etait traitee immediatement 
apres le remplissage afin que soient reduits au minimum les risques de contami­
nation des poulets. 

Chaque poulailler etait equipe de deux dispositifs d'alimentation dotes 
de bacs circulaires espaces d'un metre sur toute la longueur du poulailler. 
Des eleveuses de forme circulaire et chauf fees electriquement (de marque 
A.R. Wood) etaient placees dans la partie centrale de certains des poulaillers 
pour les poussins d'un jour venc.nt du couvoir. Lorsque les poussins 
atteignaient l'ige de 6 jours environ, on procedait au debecquage afin de 
reduire au minimum les dommages causes par les coups de bee. 

Le cycle normal d'elevage etait le suivant : 

Elev age 
Nettoyage 
Cycle d'etevage 

6 - 8 semaines 
l - 2 semaines 

10 semaines 

Le nettoyage r" • e. '.rements etait auparavant effectue a la main, mais 
tout plan de rehabilital Jn devra prevoir l'utilisation d'un tracteur par 
souci d'efficacite. 

De nombreux tubes d'alimentation ont ete endommages et certaines 
eleveuses ne fonctionnent plus. La societe qui a fourni ces eleveuses 
n'etant plus en activite, des unites entierement nouvelles devront etre 
achetees. On conseillera en outre l'achat de nouvelles unite~ d'alimentation 
pour plusieurs poulail1ers. 
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Couvoir 

Cette unite est aussi situee a Paynesville, mais se trouve a environ 6 km 
des poulaillers. Le couvoir est un bitilllent de 12 m x 30 m (360 m2 ) construit 
solidement en parpaings. dont les murs sont crepis et dont le toit est en tole 
ondulee. il a ete bien entretenu et ne necessite aucune grosse reparation. 
On trouv~ aussi a cet endroit de·JX logements, un pour le responsable du couvoir 
et l'autre pour deux faailles. 

Le couvoir, dont la capacite est de 24 000 a 25 000 poussins par semaine, 
se subdivise en quatre sections : 

a) Unite de rechauffage des oeuf s 

Il s'agit de plateaux sur lesquels des oeufs sont entreposes sur des boites 
chauffantes equipees d'ampoules de 150 watts. Les oeufs sont generalement 
deposes sur ces plateaux pendant environ une semaine af in que les oeufs non 
fecondes puissent etre reperes et rejetes. 

b) Incubateurs 

Les oeufs fecondes soot places dans I'un des deu.~ incubateurs a tr~is 
compartiments de marque Robbins, dont chaque compartiment peut contenir 
14 000 oeufs au total. La capacite totale des incubateurs est done de 
84 000 oeufs. L'incubation dure 19 jours; il est done possible d'atteindre 
une production moyenne de 4 421 oeufs par jour sur une base continue de 
24 heures, ce qui est indispensable pour !'exploitation d'un couvoir. 

c) Eclosoir 

L'eclosoir Robbins. d'une capacite de 14 000 oeufs, a un cycle d'eclosion 
de 2,5 jours a 3 jours. L'er.treprise effectuait done deux eclosions par 
semaine, soit une production brute de 28 000 poussins par semaine et une 
production nette {apres deduction des oeufs non fecondes et des pertes) de 
l'ordre de 24 000 a 25 000 poussins par semaine. 

Des problemes s'etaient poses avec l'humidificateur de l'eclosoir Robbins 
avant la fermeture du couvoir en 1984, ainsi que quelques problemes occasionnels 
avec !'unite de circulation d'air a double ventilateur. Les pieces de rechange 
pour ce materiel risquent d'etre tres difficiles a trouver. Tout le materiel de 
marque Robbins etait entretenu par une societe hollandaise qui n'a plus de 
representant ~n Afri~ue de l'Ouest. Toutef~ls, ce materiel (eclosoir et 
incubateur) est generalement robuste et des electriciens locaux competents 
devraient pouvoir ~ntretenir le materiel de commande de ces unites. Si le 
materiel de commande tombait en panne, on pourrait facilement le remplacer par 
du materiel ~euf. 

d) Zone de stockage et d'expedition des poussins 

Les poussins qui sortent de l'eclosoir sont entreposes dans des plateaux 
avant d'etre enleves par le client ou d'etre expedies vers l'~levage avicole. 
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Pour prevenir toutes maladies, on vaccinait tous les poussins et le 
couvoir etait desinfecte trois fois par semaine. En periode de production 
maximum, si.~ personnes etaient employees a !'exploitation de ces installations. 

Paree que l'alimentation electrique est irreguliere, le couvoir dispose 
d'un groupe electrogene de 69 kVA, qui est aujourd'hui encore en tres bon etat. 

Elevage de multiplication 

L'entreprise a aussi un elevage de multiplication situe dans la region de 
Monrovia et qui fournissait des oeufs au couvoir. Ces installations se 
composaient de deux bitiments de reprGduction d'une capacite de l 000 oiseaux 
cbacun et de cinq bitiments de reproduction d'une capacite de l 200 oiseaux 
chacun. 

Le systeme d'exploicati~n consistait a coaaencer l'elevage d'une nouvelle 
basse-cour dans l'un des bitiments d'elevage et a diviser la basse-cour apres 
quatre semaines. La capacite de !'exploitation de multiplication etait de 
800 000 oeufs par an. 

Les cotes des bitiments etaient les suivantes 

Deux bitiments d'elevage 
Trois bitiments de multiplication 
Un batiment double de multiplication 

12 m x 9 m ~ 108 m2 

45 m x 10 m = 450 m2 

91 m x 10 m • 910 m2 

Ces installations ont ete completement devastees lors du coup d'Etat de 
1980, ce qui a entratne la fermeture immediate du couvoir faute d'oeufs en 
provenance de l'unite de multiplication. La societe a done poursuivi ses 
activites jusqu'en 1985 en important des poussins d'un jour. 

Outre ces installations situees dans la region de ~onrovia, l'entreprise 
disposait aussi d'une unite de ponte situee a Meleike, pres de Gbarnga, mais 
cette unite a ete fermee en 1980, peu de temps apres le coup d'Etat. On 
n'envisage pas de la rehabiliter. 

e) Matieres premieres 

Les matieres premieres dont a besoin !'exploitation integree de la 
societe Baker H0111egrown Poultry Farms, Inc. sont les suivantes : ingredients 
divers pour la production d'aliments et poussins d'un jour de multiplication. 
Ces poussins et la plupart des ingredients pour ali~ents doivent itre importes. 
Les principaux intrants pour le couvoir, l'unite d'elevage de poulets de chair 
et l'abattoir sont, pour la plupart, fournis par l'entreprise elle-mime 
(liaisons intra-entreprises). 

Une fois rehabilitee, la BHPF pourrait disposer d'environ 6 000 repro­
ducteurs produisant environ 600 000 poussins d'un jour pour l'elevage de 
poulets de chair. On en commercialiserait 500 000 apres abattage et il en 
resterait au moins 50 000 pour la vente de poussins d'un jour, si l'on tient 
compte des pertes dues a la mortalite. 
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Alillents et ingredients 

La demande totale d'aliments est estimee a 1 a90 tonnes par an a pleine 
capacite et sur la base de pertes de l'ordre de 3 :. En fonction de !'evo­
lution a court teI"llle en ce qui concerne les restrictions coaaerciales pour 
l'alimentation ani.Jllale, des aliments COllpOSeS, OU des ingredients cerealiers 
et des concentres doivent etre achetes a la societe National Milling. 

A l'heure actuelle, la societe National Milling a le monopole de la 
production d'aliments pour l'aviculture. Aucune reglementation n'est reellement 
appliquee qui garantirait a l'~cheteur que les produits dont il a besoin 
repondent aux exigences d'un elevage avicole industrialise. Lorsqu'une mino­
terie est le seul producteur et le seul distributeur d'aliments pour elevage 
avicole, on retrouve invariablement dans sa production des quantites excessives 
de son de ble. Les volailles qui consOllllllent ces aliments ont un mauvais 
rendement et le coefficient de transformation des aliments est peu eleve. 

La societe BHPF aurait interit a importer directeaent les ingredients 
necessaires a ajouter aux matieres premieres locales, essentiellement des 
dreches de brasserie et de l'huile de palme. 

On trouvera ci-apres au tableau 7.3.4 les besoins totaux en ingredients 
pour les unites de multiplication et d'elevage, calcules sur la base des 
formules utilisees par la societe BHPF dans le passe. 

Tableau 7.3.4 : Besoins en ingredients 
pour alime~ts de la societe BHPF/par an 

Ingredients 

Aliments concentres 
Tourteaux de soja 
Mats jaune 
Huile de palme 
Dreches de brasserie 
Additif s 

Total 

En tonnes/an 

260 
380 
760 
390 

92 
8 

1 890 

Les ingredients importes peuvent facilement etre achetes sur le marche 
international, sous reserve que la BHPF se voit attribuer des devises. 

A long terme, on ne-peut pas accepter que 25 % seulement des beaoins en 
aliments soient couverts par la production locale. On pourrait, par !'appli­
cation d'une strategie a long terme de developpement de la production locale 
d'ingredients pour aliment~ composes, changer le rapport entre production 
locale et importations et i'amener a 4 pour un, voire plus. Les dechets divers 
de poisson pourraient itre transiormes en farine de poisson si l'industrie de 
la peche se developpait et se tournait vers l'exportation de produits 
transformes. les coquilles d'huitres pourraient etre nettoyees, sterilisees et 
broyees dans le but de fournir des complements mineraux a un elevage avicole en 
pleine expansion. Des ingredients energetiques, C0111Dle le mats jaune et le manioc 

I 
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pourraient tres facilement etre cultives au Liberia, a condition que des 
mesures d'incitation soient prises, eventuellement comme culture secondaire 
du riz d'altitude. Pour un elevage avicole integre comme l'entreprise BHPF, 
par exemple, environ 160 hectares de mais jaune suffiraient, sur la base d'un 
rendement de 5 tonnes a l'hectare. 

L'unite de production d'ali~ents de la societe BHPF a une capacite 
noai.nale de production de 3 tonnes par heure. Si l'on veut mieux exploiter 
cette installation, on pourra produire 440 tonnes d'aliments en plus des 
besoins de la societe et les vendre a d'autres elevages avicoles. 

Le tableau 7.3.5 presente une estimation des besoins totaux d'ingredients 
pour la production d'aliments. 

Tableau 7.3.5 : Estimation des besoins 
en ingredients pour aliments/par an 

Ingredients Tonnes 

Concentre 
Feves de soja 
Mais jaune 
Huile de palme 
Dreches de brasserie 
Additif s 

320 
470 
935 
480 
115 

10 

Stock de reproducteurs, oeuis et poussins d'un jour 

On peut facilement se procurer le stock de reproducteurs aupres d'un 
certain nombre d'entreprises avicoles d'Europe ou des Etats-Unis. Les besoins 
annuels seront d'environ 5 000 poules reproductrices et du nombre re~uis de 
coqs (15 % du nombre d~ poules), soit un nombre total de 5 750 volailles. 

Les ?oules reproductrices devront 
par an pour approvisionner le couvoir. 
d'eclosivite et d'un taux de pertes de 
s'etablir a 600 000 poussins d'un jour 
d'elevage de poulets de chair. 

produire approximativement 800 000 oeuf s 
Si l'on prend l'hypothese d'un taux 

5 %, la production annuelle devrait 
pour l'approvisionnement de !'unite 

Dans les annees 70, lorsque la societe BHPF etait une entreprise integ~ee, 
la mortalite moyenne dans les unites d'elevage etait de 7 %. On peut raison­
nablement estimer que les rc~ultats de l'entreprise rehabilitee se situeront 
a un niveau similaire. Aussi l'approvisionnement total en poussins d'un jour 
de !'unite d'elevage devrait-il s'etablir a 540 000 par an. La difference, 
soit 60 000 poussins d'un jour, sera vendue aux elevages avicoles. 

Ace niveau de production, le taux d'utilisation de l'eclosoir est de 
65 :. Le couvoir devant constituer un centre de profit dans l'entreprise 
integree, le taux d'utilisation de 1~ c~pacite 1evra etre porte a 80 i., voire 
plus. Cela permettrait d'augmenter les,ventes de poussins d'un jour de 
150 000 unites par an. 
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Pour pouvoir att~indre cet objectif, on devra disposer de l 400 repro­
iucteurs de plus. On pourrait aussi envisager de sous-traiter l'accouvage, 
mais cela presenterait des pro~lemes sue le plan de l'hygiene. Siles 
precautions necessaires sont prises, cette possibilite devra etre serieusement 
envisagee. 

Poulets de chair 

La production annuelle est estimee a 500 000 oiseaux, soit une moyenne 
hebdomadaire ce 9 600. L'abattoir rehabilite aura la meme capacite nominale 
qu'a l'heure actuelle, a savoir 250 oiseaux par heure, sous reserve que 
l'abattage se fasse sur 30 a 40 heures par semaine. Une modification sensible 
des modes de culture aura vraisemblablement des effets nefastes sur les 
pratiques en vigueur et devra etre evitee. 

f) Gamme de produits 

L'entreprise a !'intention de vendre 500 000 poulets, 50 000 poussins d'un 
jour et 440 tonnes d'aliments composes par an. Les ventes d'aliments seront 
principalement constituees d'aliments composes de type divers pour elevage avi­
cole correspondant aux besoins nutritifs propres a chaque stade de developpement 
des poulets. 

g) Resultats de l'entreprise/couts et structure des prix 

Les resultats de l'ent=eprise ne pourront etre deter.nines que lorsque les 
activites auront demarre. Le taux d'utilisation des capacites sera etroitement 
lie aux importations des matieres premieres principales. a savoir le mais jaune. 
les animaux reproducteurs, les tourteaux de soja et le mais fourrager. 

D'emblee, les prix des poulets et des aliments vendus par la Baker Homegrown 
Poultry Farms, Inc. devront concurrencer ceux qui sont pratiques sur le marche 
local. Les prix de vente de la viande de poulet, qui est consideree comme un 
produit de premiere necessite, sont controles par le ~inistere de l'agriculture. 

A l'heure actuelle, le prix au detail de la viande de poulet est de 
3,85 dollars liberiens le kg, soit un prix de gros de 3,30 dollars liberiens le 
kg et un prix de 3,20 dollars liberiens a la ferme pour les poulets de chair 
pares. Les prix de vente des poules reformees peuvent attei~dre 7 dollars 
liberiens l'unite en raison de la penurie de poulets frais sur le marche. Cette 
situation evoluera, bien entendu, lorsque la societe BHPF aura ete rehabilitee. 
Les prix c.a.f. des aliments pour elevage avicole varient entre 20,5 dollars 
liberiens le sac pour les poules pondeuses et 22 dollars liberiens le sac pour 
les poulets de chair. 

Les importations sont exonerees de droits de douane, mais des frais 
d'inspection doivent etre acquittes (1,5 % de la valeur c.a.f. des marchAndises), 
ainsi qu'une taxe portuaire et de manutention (0,65 dollar liberien le sac), 
auxquels il faut ajouter les frais de transport (environ 0,025 dollar liberien 
le sac pour un mile). Les couts de production des poulets de chair et des 
animaux reproducteurs dependent principalement du cout des aliments, done la 
plupart des ingredients sont aujourd'hui importes. 
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~tieres premieres et dependance vis-a-vis des imoortations 

Pres de 80 : des matieres premieres qu'utilisera la Baker Homegrown Poultry 
Farms. Inc. pour la production d'aliments sont importes (mais jaune. tourteau.x 
de soja. vitamines et additifs et concentres mineraux, sel et farine de poisson). 
Plus de 90 % des machines et des pieces detachees sont aussi importes. 

Protection 

Les produits de la societe ne sont pour l'instant pas proteges sur le marche 
liberien. De fait. les pouvoirs publics envisagent d'abaisser de 15 a 10 % les 
droits preleves sur les poulets surgeles importes. 

Les entreprises d'elevage avicole ne paient pour !'instant pas de droits sur 
les importations de matieres premieres. de machines et de pieces de rechange, 
l'elevage avicole etant considere comme une branche d'activite prioritaire au 
Liberia. 

h) Marche et concurrents 

Une fois rehabilitee, la societe produira principalement des poulets de 
chair, des poussins d'un jour et des aliments pour elevage avicole. Le marche 
des poussins d 'un jour est tres difficile a e'stimer car on ne Ciispose pas de 
statistiques fiables sur la demande. Le marche total pour les' poulets de chair 
est estime a l 200 000 unites. Le marche de 'l 'alimentation avl.cole est estime 
a 4 460 tonnes. 

Le marche a evolue lentement ces dernieres annees. En ra'ison de la baisse 
des activites dans les mines de ~limba, ce marche regional part'iculierement 
important ou l 'on denombrait beaucoup d'expatries a lui aussi 'baisse. En 
revanche, la croissance du marche de Xonrovia a ete inversement proportionnelle 
a la baisse du marche de ~imba. ce qui fait ~ue le marche total est reste 
presque inchange. 

La societe detenait 42 % du marche du poulet de chair avant 1980 et elle 
pourrait tres vraisemblablement reconquerir cette part de marche apres sa 
rehabilitation. La seule concurrence reelle'a l'heure actuelie est constituee 
par les importations de poulets de chair et de poussins d'un ]our. La 
production locale de ces deux produits est m~rginale. Dans le mime temps, le 
marche se developpe progressivement. ' ' 

En ce qui concerne les aliments compose~, on estime que i'entreprise 
pourrait capturer 52 i. du marche, y compris +es aliments necessaires a la 
satisfaction de ses besoins propres, estimes a 42 %. Son seui concurrent dans 
ce domaine est la societe National Milling c9. (NHC), qui lui'fournit des 
cereales. La BHPF pourrait trouver d'autres fournisseurs, au'besoin. 

' ' 

M. Baker a une idee commerciale interes~ante qui cons~st~rait a conclure 
des marches globaux ~vec des fermiers. 11 epvisage de combin~r la vente ae 
'poussins d'un jour avec la vente de medicamepts et d'aliments, composes, le tout 
'devant etre propose par des agents commerciaµx ayant des soli~es notions 
'd' a~ronomie. 
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La societe etant une maison reputee d'elevage de poulets et de production 
d'aliments. elle sera aussi en mesure de prodiguer aux fermiers conseils et 
avis et de leur fournir des medicaments. etc. Cette approche rendra necessaire 
le renforcement du personnel de vente de la societe car des specialistes devront 
etre envoyes dans les zones agricoles pour y fournir des services. Le Liberia 
C01'lpte plusieurs etablissements SUSCeptibles de former de jeunes techniciens aux 
diverses disciplines agricoles et de satisf aire cette demande de personnel 
qualifie. 

Cn autre creneau a ete ouvert suite aux lois et reglements promulgues 
recemment par les pouvoirs publics interdisant strictement la chasse au Liberia. 
La quasi-totalite des especes sont desormais protegees et il est interdit de les 
chasser. De ce fait. un grave probleme de carences en proteines est apparu chez 
les populations des zones rurales dont les sources de proteines ont disparu. 
Cette situation nouvelle cree un marche en pleine expansion pour les poussins 
d'un j~ur et les aliments. 

Peu avant le coup d'Etat de 1980. la famille Baker a lance le Rooster 
Restaurant qui est rapidement devenu le marche et le debouche le plus important 
des poulets de la societe. puisqu'il absorbait presque 25 : de la production. 
Apres la rehabilitation. la famille Baker a !'intention de r~uvrir le restaurant. 

Les nombreuses "echoppes a viande" que l' on trouve a ~lonrovia et alentour 
pourraient aussi constituer un debouche pour les poulets de chair. Ces echoppes 
vendent de la viande et de la volaille bon marche. en provenance principalement 
d'Europe de l'Est. Toutefois, elles pourraient epargner des devises et 
s'as~urer un approvisionnement plus regulier en achetant leur marchandise a la 
socie~e Saker. Avant 1980, la societe exportait de petites quantites de poussins 
d'un jour et de poulets de chair vers la Sierra Leone. Ce marche et le marche 
guineen pcur~aient a nouveau constituer des debouches lorsque l'entreprise sera 
rehabilitee. La principale contrainte qui pese sur le developpement de ces 
marches d'exportation est le cout du transport. qui doit etre frigorifique. 

La societe utilisait la radio et la television pour promouvoir ses produits; 
ces supports, ainsi que les panneaux d'affichage, seront aussi les supports de la 
promotion des ventes a l'avenir. Les produits d'exportation ne faisait l'objet 
d'aucune promotion coUD11erciale. Le seul organisme public auquel on a fait 
recours pour l 1 exportation etait l'Union du fleuve ~ano qui avait aide la soc!ete 
a se faire payer une livraison en Sierra Leone. 

Pour la distribution des poulets, la societe disposait de deux camions de 
6 tonnes livrant des poussins d'un jour dans un rayon de 11 km. Les clients 
situes au-dela de cette zone et dans les zones rurales devaient prendre 
livraison des poussins d'un jour au couvoir. Cette methode de vente n'est pas 
satisfaisante du point de vue de l'hygiene; aussi aura-t-on besoin d'une fourgon­
nette pour que la societe controle entierement toutes les livraisons et que les 
risques d'infection soient reduits au minimum. Les poulets de chair etaient 
generalement livres tot le matin aux supermarches, restaurants, et autres clients 
de la region de ~onrovia. Pour les livraisons a Buchanan et a Nimba, deux 
marches importants, les livraisons etaient faites par camion. Pour les autres 
regions du pays, on faisait appel au fret aerien. Ce systeme de livraison 
devrait a nouveau fonctionner une fois l'entreprise rehabilitee. 
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i) Contraintes 

Gestion et organisation 

Oa estime que la principale contrainte est liee a la difficulte de 
recruter des cadres competents et qualifies. 

Coumercialisation 

Les importations a bas prix provenant de marches subventionnes d'Europe de 
l'Est ont provoque une contraction du marche des poulets eleves localement. Le 
cout eleve de l'achat et de l'entretien de camions frigorifiques pour la distri­
bution de poulets de chair et de po~ssins d'un jour hors de la region de 
Monrovia pose egalement un probleme. 

Batiments et installations 

Les contraintes en la matiere sont les suivantes : absence d'equipement 
mobile pour la livraison d'aliments et de poussins, problemes rle fonctionnement 
des helices transporteuses pour le desilage et absence de pieces de rechange 
pour les helices elevatrices et le materiel de production. 

Le materiel de !'abattoir n'est plus en etat de fonctionner et ne satisfait 
~as aux normes internationales d'abattage tant pour l'hygiene que pour la 
methode d'abattage. l.'unite de refrigeration a air pulse, indispensable pour 
congeler les poulets pares, ne fonctionr.e plus. Le toit de la plus grande 
chambre froide s'est totalement effondre et en interdit !'utilisation. Les 
equipements ser-1ant a l'alimentation des volailles dans le poulailler ont ete 
endommages OU Se SOnt deteriores et ne pou~ront etre utilises qu'apres a 
ete repares OU L~mplaces. Les eleveuses ont besoin de pieces de rechange mais 
le fabricant de ce materiel a cesse ses activites. 11 faut done acquerir de 
nouvelles unites. Les i.nstallations pour la reproduction ne sont plus en that 
de marche; aussi est-il impossible dfapprovisionner le couvoir en oeufs. 

Matieres premieres pour la production d'aliments composes 

La societe National Milling etant actue1.lement le seul producteur 
d'aliments composes pour volailles, cette situation de monopole exerce une 
contrainte sur les producteurs potenti~ls. Autre contrainte : le choix reduit 
des sources d'approvisionnemer.t en ingredients pour aliments composes. 

Resultats de l'entreprise/coul.'s et structure des prix 

A l 'heure actuelle, le re:ndement de la BHPF serait fonction des elements 
suivants : 1) "dumping" de po~lets importes sur le marche local, 2) penurie des 
devises necessaires a !'acquisition des principaux intrants, 3) manque de 
dynamisme de la Poultry Farme~s Association, ce' qui affaiblit sou audience 
aupres dea pouvoirs publics. ' 
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7.3.2 Besotns de rehabilitation 

a) Gestion et organisation 

Etant donne que ~- C. Baker souhaite se retirer progressivement de la 
gestion quotidienne de la societe et que l'on ne sait pas si son fils Henry 
prendra sa succession, il faudra s' interesser de tres pres a la direction de 
la societe. 

Celle-ci devant mettre en place un reseau de vente, il faudra en prio~ite 
trouver un chef des ventes competent et experimente. 

L'entreprise etant integree, il serait bon qu'un chef de production soit 
recrute pour !'ensemble des operations. On devra egalement recruter un respon­
sable financier. 

b) Installations 

Unite de production d'aliments 

Dans la section de production d'aliments, le systc~e utilise pour ensiler 
le mais a partir d'une fosse de plein air etait peu pratique pendant la saison 
des pluies et lcs helices elevatrices mobiles ont pose de nombreux problemes 
et doivent aujourd'hui etre remises a neuf. On pourrait se doter d'un systeme 
plus pratique utilisant un vehicule de tran$port de vrac tel qu'un ensemble 
tracteur/remorque dote de son propre compresseur. Avec ce genre de vehicule, 
on peut livrer du grain par tous les temps et le chargement est en outre ~ieux 
protege (le grain en sac est plus facile a voler). L'achat d'un vehicule de 
transport en vrac est done recommande pour tout programme de rehabilitation de 
!'installation de production d'aliment. On devra aussi faire !'acquisition de 
toute une serie de pieces de rechang~ pour le concasseur afin d'assurer quoti­
diennement une production de 21 tonnes avec une seule equipe. Une telle 
quantite, qui est superieure aux besoins de !'unite de reproduction et de 
!'unite d'elevage, offre des perspectives de vente accrue d'aliments composes a 
d'autres elevages. 

Le systeme de decharge reliant les silos aux batiments ou se trouve le 
concasseur devra etre ameliore; a cette fin, on pourra utiliser des helices 
transporteuses plus courtes ali~entant un transpJrte~r i bande acheminant le 
grain vers la zone de stockage. On ~evra co~struire un abri au-dessus de la 
fosse de livrais?n afin de la proteger des intemperies. On s'efforcera d'ame­
liorer le systeme d'alimentation des silos en utilisant un elevateur a godets 
alimentant des transporteurs a bande raccordes a chacun des trois silos. On 
s'efforcera en outre d'ameliorer le systeme d'acheminement des grains concasses 
du concasseur au silo d'expedition. 

Abattoir 

L'abattoir ne peut pas fonctionner dans son etat actuel et doit etre 
entierement remis a neuf, ce qui suppose le remplacement integral de l'unite 
d'e~haudage et de tous les rails aeriens. Un systeme d'etourdissement devra 
etr~ installe dans le cadre de tout programme de rehabilitation afin que 
l' a~attoir reponde aux norm~s internation,les sur les methodes, d. abat,tage. 
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L'unite de congelation a air pulse devra etre renovee en mime temps que 
la chaine d'abattage et de conditionnement. car le marche impose la congelation 
de l'essentiel de la production. Bien que le condensateur soit toujours en 
etat de marche. d'autres pieces comme le compresseur ont ete volees et devront 
etre remplacees. Tout~s les unites de refrigeration des chambres froides 
devront etre verifiees soigneusement et des pieces de rechange devront etre 
achetees pour ces unit~s da~s le cadre de tout programme de rehabilitation de 
l'abattoir. Le toit de la plus grande des chambres froides s'etant effondre, 
il faudra le reconstruire pour que les installations rehabilitees disposent 
d'un volume suffisant d'entreposage frigorifique. Autre solution : on 
pourrait faire l'acquisition de conteneurs refrigeres et installer ces unites 
dans le bitiment de production. S'agissant d'unites autonomes, elles 
pourraient se reveler plus economiques. Afin d'am.eliorer les normes d'hygiene 
dans l'aoattoir et d'en faciliter le nettoyage quotidien, il faudra reparer ~~ 
vitrifier les sols e~ beton et carreler tous les murs jusqu'a une hauteur de 2 m. 

On s'efforcera d'ameliorer les conditions de travail des ouvriers en 
installant des climatiseurs ou des ventilateurs dans la principale zone de 
production. 

Poulaillers 

Les charpentes des poulaillers sont dans un etat satisfaisant, mais il 
faudra reparer OU resplacer les grillages qui font office de murs pour pouvoir 
utiliser les poulaillers. Le system~ d'alimentation dans tous les poulaillers 
devra etre verifie soigneusement et remis en etat. 11 faudra remplacer 
certaines conduites et certdines helic~s transporteuses et de nouvelles 
eleveuses chauff ees electriquement devront itre achetees afin de remettre les 
poulaillers en service. Pres de SO % des conduites pourront etre gardees pour 
certains poulaillers. mais la moitie des poulaillers devront etre dotes de 
syste~es entierement nouveaUA. 

Le nettoyage a la main des poulaillers entre deux basse-cours est trop 
long et mobilise trop de main-d'oeuvre. On veillera, dans tout programme de 
rehabilitation. a faire l'acr,Jisition d'un petit tracteur equipe d'une bennp 
frontale grace auquel on pourra sortir le fumier de maniere beaucoup plus 
efficace. Ce trzcteur pourra aussi etre utiliEe a d'autres tiches sur l'explvi­
tation, comme par exemple la livraison en vrac du grain. 

Couvoir 

La rehabilitation du couvoir passe imperativement par l'achat de pieces 
de rechange pour l'eclosoir et les incubateurs Robbins, en particulier en ce 
qui concerne !es panneaw.: de coanande, le systeme humidificateur et l'unite de 
ventilation. Le fabricant de ce materiel aurait cesse toute activite, aucsi 
sera-t-il difficile de se procurer des piec~s de rechanga. Toutefois, des 
articles comme les regul~teurs peuvent facilement etre remplaces par d'autres 
modeles, si les regulateurs d'o=igine cessaient definitivement de fonctionner. 

Unite de multiplication 

L'unite de multiplication ayant ete totalement devastee, les installations 
devront etre entierement remises a neuf st l'on veut pouvoir fournir des oeufs 
au couvoir. Tous les systemes d'aliment4tion devront etre remplace&. 



• 

• 

- l53 -

Cout de la rehabilitation 

Au stade actuel, il n'est pas possible d'avancer des couts precis, mais on 
trouvera ci-apres les couts indicatifs par section : 

Materiel pour la production d'aliments 
Materiel pour !'abattoir et renovation du batiment 
Materiel pour les poulaillers 
~teriel pour le couvoir 
Materiel pour l"unite de mul~iplication 
Tracteur equipe d'une benne frontale et d'un 

COlllpresseur pour les aliments en vrac 
Reparation du toit et des batiments -

pour l'ensea~le de !'installation 

Total 

c) Intrants 

Dollars E.-U. 

l8 000 
LOO 000 
60 000 

5 000 
10 000 

70 000 

15 000 

l78 000 

Le succes et la viabilite de la societe BHPF rehabilitee dependra en grande 
partie de la surete et de la regularite de l'approvisionnement en reproducteurs. 
en poussins d'un jour et en ingredients adaptes pour aliments composes. 

line fois que les elements du projet integre auront ete remis en etat, les 
approvisionnements importes ne devraient pas poser de probleme majeur du moment 
que les devises necessaires a ces importations sont a la disposition de l'entre­
prise. Pour que la societe BHPF et l'elevage avicole liberien dans son 
ensemble se developpe de maniere satisfaisante, on devra examiner et appliquer 
les mesures suivantes 

A court terme 

~ettre un terme au monopole actuel en matiere de production d'aliments 
composes pour volailles; 

Elaborer et appliquer une reglementation regi~sant la qualite des 
aliments coDD11ercialises afin de s'assurer que tous ces aliments 
correspondent aux besoins des elevages avicoles industriels. 

A long terme 

Etudier les liaisons importantes qui peuvent etre mise en place a 
travers des plans strategiques de developpement de l'a~riculture et des 
industries agro-alimentaires. 11 ne sera po~sible de developper 
l'industrie des aliments pour animaux que si l'on s'appuie sur un 
approvisionnement local suffisant en ingredients de base, en particulier' 
energetiques et azotes. ' 

Les insuffisances de l'offre locale de ces produits constituent une 
contrainte pour cette industrie au Liberia. Dans le cadre d'une rehabilitation 
globale, il faudra, par exemple, que se developpe une industrie locale de 
production de farine de poisson, s'accompagnant d'un developpement de l'elevage 
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avicole, de la transformation et du recyclage des abats volaillers et de la 
Culture de cerealeS fourragereS OU de feculentS Se pretant a la production 
d' aliments po11r animau."t. 

d) Resultats de l'entreprise 

Il convient d'elaborer un systeme rationnel de protection de l'elevage 
a•ricole liberien pour qu' il soit 1:1is fin aux importations de poulets 
subventionnes d'Europe de l'Est (sauf en cas d'urgence), et de developper les 
elevages locaux. 

e) COD111ercialisation 

Le premier imperatif, par rapport a la situation anterieure a 1980, sera 
la creation d'un veritable service des ventes coniie a un chef des ventes. Il 
sera responsable de la mise en place d'un reseau c01llllercial desservant ~onrovia 
et les zones rurales. 

Le chef des ventes sera en outre responsable du service apres-vente dans 
la zone couverte par son reseau. Cela signifie que ses responsabilites seront 
etendues a l'encadrement des agents technico-co'.llllerciau."t vendant un ~roduit 
complet (poussins d'un jour, aliments et medicaments). 11 devra en outre 
organiser le reseau de distribution, en s'interessant tout particulierement au 
conditionnement et a l'etiquetage des produits. qui sont des activite~ souvent 
negligees dans les pays en developpement. 
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CHAPITRE 8 

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS D'ORDRE GENERAL 

8.1 Recoaaandations macro-t!conomiques 

Finances publiques 

Le Gouvernement liberien s'eaploie avec serieux a regler la crise ~conomique 
dans laquelle est plonge le pays. A !'occasion du message annuel du President a 
la Nation, le President Doe a declare le 27 janvier 1989 qu'"il /fallait/ 
veiller a ce que les depenses restent dans les limites du budget: Nous-devons 
faire en sorte de ne depenser que ce que nous avons". 

La mission estime que l'economie libirienne se trouve a un tournant a cet 
egard. Des mesures vigoureuses devront itre prises si l'on veut que les propos 
du President se traduisent en realite. 

Politique industrielle 

La rehabilitation et la promotion de l'industrie manufacturiere, en parti­
culier des activites qui s'appuient sur les ressources naturelle · renouvelables, 
!'agriculture, !'exploitation forestiere et la piche, necessitent un cadre 
directeur coherent comportant les mesures suivantes : 

Po!itique de protecticn, tant pour les ressources que pour les 
produits transformes, 

Politique fiscale, 

Politique du credit, 

Politique des taux de change, 

Politique des taux d'interit. 

Le nouveau Code des investissements, en cours d'examen, consacre la volonte 
des pouvoirs publics de soutenir la creation d'industries de transformation 
secondaire. 11 s'agit la d'un element fondamental et indispensable pour 
l'industrialisation. 

L'attrait du Liberia en tant que pays d'accueil pour les investissements 
etrangers prives devrait etre renforce par ia section du Code des investis­
sements intitulee "Securite des investissements". Eu vertu de cette section, 
les investissements locaux et egrange~s sont garantis par l'Etat et jouissent 
de la pleine protection de la loi. On trouve en outre dans cette section des 
dispositions stipulant que les entreprises privees ne peuvent en aucun cas etre 
nat ionalisees. 

Emploi 

' 
La creation et la protection de l'emploi sont parmi les mecanismes les plus 

efficaces de redistribution des avantages decoulant du developpement, en parti­
culier pour l&s femmes et les habitants des zones rurales. 
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Dans la region des Bomi Hills, les societes Bomiwood et WAAC jouent un 
role crucial de protection de l'emploi existant et de creation d'eaplois 
nouveaux. L'existence de ces deux societes, qui assurent des revenus aux 
employes locaux. contribue a compenser les pertes qu'a subies cette region du 
fait de la ferm.eture de la mine. La rehabilitation de la societe WAAC est 
importante du point de vue social car elle est le seul gros employeur de la 
partie sud du comte de Grand Cape Mount. 

Dans le c01Dpte de Ni.mba, qui a une frontiere avec la Guinee au nord-est, 
la societe Laaco devrait procbainement cesser ses activites. Cette entreprise 
est l'un des plus gros esployeurs du Liberia et en est de loin le plus gros 
i.mportateur. La disparition d'emplois qui va en decouler aura des incidences 
socio-econoraiques graves sur cette region. Aussi doit-on s'efforcer de creer 
des emplois en remplacement. 

!.a rehabilitation des societes Bomiwood et WAAC jouera un role clef dans 
la lutte contre la disparition des emplois ~t la creation de nouveaux emplois 
dans l'industrie de transformation primaire et secondaire, utilisant les 
ressources naturelles renouvelables. 

Protection des ressources renouvelables 

L'agriculture, !'exploitation forestiere et la peche ne peuvent assurer 
des emplois, une production et des revenus que si la productivite de la base de 
ressources est assuree. 

Dans ces ccnditions, negliger le developpement de l'agriculture, la 
protection des f orets naturelles par un amenagement concerte ou la sauvegarde 
des ressources halieutiques revient a violer la declaration faite par l'OUA en 
prelude a la Decennie du developpement industriel de l'Afrique, declaration a 
laquelle souscrit le Liberia. 

On peut tirer de l'experience d'entreprises coume la Bomi Hills Mines, et 
aujourd'hui Lamco, l'enseignement que si un pays exporte des ressources non 
renouvelables non transf~rmees et qu'il n'assure pas la protection de ses 
ressources naturelles renouvelables, il constatera un jour que ces ressources 
sont epuisees. 

La mission est en ~esac~ord total avec la FDA et la societe Bomiwood selon 
lesquelles on pourrait exporter des grumes pour f inanc~r le fonctionnement de 
la scierie de Bomiwood. La mission estime que le gouvernement ne doit pas 
souscrire a de telles initiatives qui iraient a l'encontre de la rai~on d'etre 
de l'entreprise. 11 devrait ~u contraire veiller de plus pres a !'application 
des reglementations favorisant le developpement d'une industrie manufacturiere 
fondee sur !'exploitation des forets domaniales. 

Formation des cadres 

Dans les entreprisesvisitees, on a constate de graves carences de l'enca­
drement, tant en ce qui concerne les cadres de direction que les cadres 
mo,~ns. Cela semble etre une faiblesse generalisee de l'industrie manufac­
tu1 'ere liberienne et c'est un probleme qui doit etre traite a !'echelon 
national. 

I I I I 

I I I I 
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La for.aation de cadres a la University of Liberia. au LIDA. a l'ecole 
Polytechnique et dans d'autres etablissements devrait etre a.~e~ s~r les besoins 
propres au Liberia. On trouve dans les reco11111andations tendant a la revitali­
sation de l'industrie agro-alimentaire liberienne une idee de projet touchant 
!'elaboration d'un programme approprie de formation de cadres au Liberia. 

8.2 Observations d'ordre financi~r 

Observations generales 

Toutes les entreprises visitees ont enregistre des pertes depuis leur 
creation pour les raisons suivantes : 

1. Insuffisance des fonds de roulement et du capital fixe; 

2. Coefficient d'endettement extriaement eleve, dont il decoule que 
!'exploitation est financee essentiellement par les creanciers; 

3. Problemes aigus de liquidites, resultant de l'insuffisance des 
capitaux et des ecbeances rapprochees de l'endettement a long terme. 

Recommandations 

La rehabilitation des entreprises necessitera !'injection de capitaux. 
notamment pour les fonds de roulement. dans des proportions au moins equiva­
lences a l'insuffisance de capitalisation. Cette mission incombera au.~ 
actionnaires. Dans l'hypoth~se OU ils ne seraient pas en mesure d'injecter 
les fonds requis du fait de leur propre situation financiere, on devra envi­
sager une restructuration du capital. 

8.3 Gestion. organisation et colllllercialisation 

Observations generales 

Toutes les entreprises en activite visitees souffreLt d'importantes 
carences de cadres. Ce pro~leme se pose aussi pour les cadres de direction 
dans de nombreux cas. La societe WAAC, par exemple, a eu six directeurs 
generaux depuis 1980. Cette situation suscite de graves preoccupations car 
elle SeMble s'etre generalisee a toute l'activite industrielle. L'exode des 
cerveaux qui a colllllence apres le coup d'Etat de 1980 et s'est poursuivi depuis 
a fortement contribue a cette carence de dirigeants d'entreprise. En outre, 
la confiance des milieux d'affaires a elle aussi ete durement entamee. 

Les systemes de gestion, de formation et d'information sont generalement 
mal adaptes aux caches repetitiv~s telles que la comptabilite. !'adminis­
tration, les inventaires. les achats et les ventes. 

Toutes les entreprises visitees fonctionnent aujourd'hui dans le cadre 
d'un marche domine par les vendeurs et, par consequent, 'aucune d'entre elles 
ne dispose d'un veritable reseau de vente. 
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Pour pouvoir exporter, les entreprises devront transporter elles-memes 
leurs produits dans le port le plus proche ~our expedition. Dans le cadre de 
la rehabilitation et de !'expansion, il faudra ameliorer a la fois !'organi­
sation des ventes et des reseaux de distribution, en particulier en ce qui 
concerne la distribution dans les z~nes rurales et !'exportation. 

Les organismes qui jouent un rcle dans la promotion des exportations 
sont le Ministere du ccDRerce et de l'industrie et la Chambre de commerce du 
Liberia. Toutefois, leur activite est tres marginale car chaque entreprise 
seable assurer el!e-mime la promotion de ses exportations, sans l'aide des 
pouvoirs publics. 11 n'y a pas au Liberia d'organisme permanent de comaerce 
charge de la promotion des exportations. Toutefois, dans certains cas, les 
ambassades liberiennes ont joue un role utile. L'Union du fleuve !!ano a 
aussi prite son assistance a certaines occasions pour le recouvrement de 
paiements. 

Recommandations 

I! faudra examiner avec soin la question de la formation des cadres et des 
moyens correspondants. Il faudra tout particulierement soigner la formation 
des cadres ~oyens et elf.miner certains postes afin de maitriser les depenses et 
d'eviter la pl~thore de cadres superieurs dans les organigrammes. Au besoin, 
il faudra introiuire des systemes informatises et assurer la formation voulue. 

On s'efforcera d'ameliorer les programmes de fornation de cadres a 
l'universite et dans les etablissements d'enseignemert technique, mais on pourra 
aussi envisager la creation d'un etablissement specialise dans la formation des 
ca..:res. 

Toutes les entreprises visitees devront ameliorer leur reseau de commercia­
lisation et de distribution, ainsi que la formation dans ces domaines, lorsque 
la rehabilitation aura ete effectuee. 

A moyen et a long terme, il faudra creer des missions commerciales a 
l'etranger, ciblees 3U= certains marches d'exportation. Elles pourraient etre 
creees au sein des groupements regionaux comme la CEDEAO et l'UFM, OU sur le 
_terrain, dans la Communaute europeenne, _ar exemple, ou les exportations 
liberiennes ont d'importants debouches dans le cadre des dispositions de la 
Convention de Lome. 

8.4 Installations et bitiments 

Observations de caractere general 

Dans toutes les entreprises visitees, l'etat des bitiments etait rela­
tivement satisfaisant, seuls quelques travaux mineurs de reparation etant 
necessaires pour les murs et les toits. Dans un cas, une remise en etat du 
bitiment etait necessaire pour des raisons d'hygiene. 

L'etat des machines variait considerablement selon les entreprises. 
Toutefois, on a constate une absence systematique de programme de' maintenance 
due a l'impossibil~te de se procurer les pieces de rechange necessaires. Ceci 
est imputable a la penurie de devises pour !'acquisition des piec~s de recnange 

' ' ' 
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i.mportees et a la penurie de fonds pour l'acquisition des pieces de rechange 
locales. Certaines ~achines etaie~t totalement inutilisables faute de pieces 
de rechange et, partant, de maintenance reguliere. La plupart des entreprises 
ont utilise leurs machines en se conter.tant de reparer les pannes, sans 
appliquer de progralllllle de maintenance preventive. Ce n'est que lorsque la 
machine tombe en panne que l'on COllll!ence a s'y interesser serieusement. Meme 
dans les cas ou la direction avait conscience des inconvenients d'une telle 
methode et de ses incidences sur la production et sur les resultats financiers 
de l'entreprise, ltabsence de pieces de rechange et le manque de fonds de 
roulement pour l'entretien normal de l'outil industriel les contraignaient a 
utiliser les machines jusqu'a ce qu'elles tombent en panne. 

De nombreuses entreprises, ma.is pas toutes, disposaient d'un personnel 
d'entretien experimente; toutefois, la plupart des agents de maintenance ont 
besoin d'une formation complementaire portant sur !'organisation de programmes 
de maintenance planifiee et tireraient un grand parti de cours de recyclage. 
L'absence d'outils, de materiel d'atelier et de produits d'entretien consomp­
tibles c011De l'acier, l'oxygene et !'acetylene, en plus des pieces de rechange 
necessaires aux machines et au pare de vehicules, a souvent empeche le 
personnel d'entretien de travailler efficacement. 

Recoaaandations 

Pour presque toutes les entreprises visitees, la rehabilitation entrai­
nerait la fourniture d'une assistance technique visant a ameliorer la formatior.. 
du personnel c'entretien, en particulier en ce qui concerne l'organisation de 
programmes de maintenance preventive. Toutefois, cela ne suffirait pas a revi­
taliser une entreprise. r-~c le cadre du programme d'assistance technique, on 
fournirait un nombre reduit d'outils a main, de pieces pour machines-outils et 
d~ pieces de rechange pour les machines et on s'efforcerait d'aider les entre­
prises a mobiliser les fonds necessaires a l'acquisit~on de nouvelles machines 
pour les ateliers et pour la production. 

Dans la plupart des cas, cette assistance technique au personnel d'entretien 
devra itre associee a une a$sistance complementaire pour la formation de 
personnel d'encadrement et de production afin que tous les employes soient 
parfaitement familiarises avec les nouvelles methodes de maintenance. 

8.5 La dimension regionale 

Le Liberia est oembre de la CEDEAO et de l'Union du fleuve Mano (UFM). Ces 
deux organisations regionales ont pour vocation de promouvoir le conanerce intra­
regional par l'harmon~sation des tarifs douaniers et !'elimination progressive 
de tous les obstacles aux echanges. L'industrialisation doit aussi itre encou­
ragee par la definition et !'implantation de projets dans les Etats membres qui 
ont le plus grand avantage compare. Cette approche devrait aboutir a l'elar­
gissement du marcl1e dans la region. 

Au fil des annees, les efforts visant a developper la cooperation regionale 
dans e sens n'ont pas porte leurs fruits. La multiplicite des monnaies, dont 
la plupart ne sont pas convertibles, a toujours constitue un obstacle de taille, 
ce qui, a freine les echanges entre les Etats membres, qui sont devenus des 
partenaires commerciaux de l'Europe et des Etats-Unis

1

• Les echanges intra­
regionaux dans la region en pourcen~age des echanges :totaux sont tout a fait 
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modestes (moins de 4 %). Autre facteur expliquant l'insucces de la cooperation 
regionale : l'absence de strategies efficaces demise en oeuvre des politiques 
industrielles. La quasi-totalite des Etats membres produisent des types de 
marchandises similaires qui, par consequent, ne peuvent pas facilement trouver 
de debouches dans les autres Etats membres. En plus des eleLents qui viennent 
d'etre cites, il convient de preciser que ces organisations n'ont pas recu un 
soutien financier suffisant en r~ison des problemes economiques et financiers 
rencontres par lo plupart de ces pays, d'ou un niveau de contributions faible. 

8.6 Matieres premieres 

Obser1ations de caractere general 

Les installations de production pouvant techniquement itre utilisees a 
pleine capacite, l'insuffisance de l'approvisionnement en matieres premieres 
est une contrainte lourde. Les raisons de cette situation sont resumees 
ci-apres : 

a) Moyens de transport insuffisants en raison des carences en matiere de 
maintenance preventive et de l'absence de pieces de rechange faute de 
fonds, en particulier de devises; 

b) Manque de fonds qui entraine des difficultes d'approvisionnement en 
matieres premieres. Ces difficultes, a leur tour, empechent une pleine 
utilisation des matieres premieres disponibles; 

c) Faible productivite des employes resultant du versement tardif de leur 
salaire et de l'absence quasi totale d'incitation au rendement; 

d) Degradation des plantations due a l'age et aux problemes d'entretien, 
entrainant des rendements faibles; absence de programmes de pl~ntation et, 
surtout, incapacite a creer de nouvelles plantations sur les terrains 
disponibles pour remplacer les plantati.ons dont le rendement n'est 
aujourd'hui plus suffisant; 

e) Pour la production d'aliments, impossibilite de se procurer la plupart 
des j .'gredients locaux. y compris les cereal.es fourrageres, les graines 
de legumineuse et le manioc seche. 

Re:ommandations 

a) Adopter des programmes de maintenance preventive regulierement controles; 
redoubler d'efforts pour se procurer les pieces de rechange necessaires, 
en recherchant des concours financiers exterieurs si necessaire; 

b) Ameliorer la gestion financiere pour permettre le f inancement des matieres 
premieres de base; 

c) Veiller a payer r~gulierement et en temps opportun les salaires; mettre en 
place des mecanismes d'incitation pour ameliorer le rendement des ouvriers; 

d) Lancer, le plus rapidement possible, un programme de c,reation de nouvelles 
plantations et replanter les anciennes; 
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e) Demarrer la culture du mais, des legumineuses et autres cultures fourra­
geres qui sont indispensables si l'on veut que se developpe une industrie 
liberienne des aliments pour animaux; 

f) A moyen terme, transformer localement les proteines animales contenues 
dans les abats et disponibles localement, c'est-a-dire les sous-produits 
des conserveries de poissons et des abattoirs futurs, et en faire des 
ingredients azotes pour aliments composes • 

8.7 Le secteur manufactcrier 

Observations de caractere general 

Le secteur :nanufacturier a vu sa production chuter brutalement apres 1980. 
Sa part dans le PIB en 1985 etait tombe a 8,2 % alors qu'elle se situait a 10 % 
cinq ans auparavant. Cette situation est attestee par des taux d'utilisation 
des capacites installees etonnamment faiblas. Selan le Ministere du commerce et 
de l'industrie, le taux d'utilisation des capacites ne depasse pas 30? pour 
l'ensemble du secteur manufacturier. De ce fait, les couts de production ont 
augmente et les produits locaux ont perdu toute competivite face au.~ marchan­
dises importees equivalentes. 

Le secteur manufacturier est lourdement tributaire des importations de 
materiel, de biens intermediaires et de matieres premieres. Les droits d'impor­
tation, prevus en ,articulier sur les :nachines et les pieces de rechange, 
entrainent de nouvelles augmentations des couts de production dans de nombreux 
cas. La penurie croissante de devises fait qu'il est tres difficile de financer 
les achats d'intrants, ce qui pese sur le fonctionnement de la majorite des 
entreprises. 

L'insuffisance generalisee des fonds de roulement et les difficultes a 
obtenir des prets commerciaux a des taux interessants ont entraine la f er.neture 
provisoire ou definitive de plusieurs entreprises. Le non-paiement de la 
main-d'oeuvre ou des r~tards chroniques dans le versement des salaires, en parti­
culier dans les entreprises du secteur public, ont entr~ine une desaffection 
generale vis-a-vis du secteur producteur. 

Faute de politiques et d'objectifs de developpement clairement definis pour 
chacune des branches manufacturieres, le secteur productif fonctionne de maniere 
aleatoire et anarchique et les produits liberiens ont perdu des parts de marche 
a l'exportation. Dans les entreprises, la main-d'oeuvre qualifiee manque, en 
particulier en ce qui concerne la comptabilite et la fixation des prix. 

Recouunandations 

Il convient de definir des politiques et de mettre en place des mesures 
d'incitation visant a une meilleure utilisation des ressources naturelles 
locales et a renforcer l'offre de matieres premieres locales susceptibles 
de remplacer les marchandises importees. 
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11 faut mettre en place un systeme efficace de repartition des devises 
afin que les entreprises manufacturieres puissent importer des ~achines 
et des pieces de rechange. 

Il faut institutionnaliser et renforcer au niveau national la formation 
de comptables. 

Il faut mettre en place des programmes de formation specialisee pour la 
main-d'oeuvre industrielle. 



• 

- 163 -

CHAPITRE 9 

RESUME DES CONSTATATIO~S ET RECOMMAl.'IDATIONS 

POUR CHAQUE ENTREPRISE 

9.1 Bomiwood 

9.1.l Gestion et organisation 

Constatations 

La societe Bomiwood a un Conseil d'administration tres impressionnant qui 
com,te deux ministres et le Gouverneur de la National Bank of Liberia. Helas, 
un tel Conseil d'administration est souvent tres difficile a reunir. Les 
cadres, en par~iculier les cadres moyens, sont plethoriques. Deux postes sont 
superflus, a savoir celui de controleur financier et celui de chef du personnel. 

Recommandations pour !e court terme 

Au Conseil d'administration devraient sieger des representants du 
secteur prive. Il serait souhaitable que davantage d£ membres du 
Con~eil aient une formation technique et une experience averee de 
l'industrie du bois. 

Il convient d'eliminer les deux pos~es de controleur financier et de 
chef du personnel. Les taches du controleur financier peuvent etre 
transferees au chef comptable et a ses adjoints et les taches du chef 
du personnel peuvent etre reparties entre le Oirecteur general et le 
chef comptable. 

Il faut moderniser les systemes informatiques en faisant l,' acquisition 
de logiciels appropries et les utiliser de maniere plus ef'f icace pour 
l' administration, la comptabilite, le.s achats et les vent e's. L' autre 
solution consisterait a faire !'acquisition d'un systeme plus moderne. 

9.1.2 Commercialisation 

Constatations 

Le marche des produits de la transformation primaire du bois ,est en pleine 
expansion tant au Liberia qu'a l'etra~ger, aussi n'a-t-on pas juge necessaire 
de faire i:l11 m.:irketing. Les ventes locales s'effectuent generalement "a l'usine"; 
les ventes a l'exportation sont confiees a deux representants en P.epublique 
federale d'Allemagne qui prelevent une coDlDlision de 4 % sur les ventes. 

En dehors du transport des produits d'exportation vers le pot:t pour exp;-
dition, il n;y a pas de reseau de distribution. 

Le principal obstacle au l\eveloppement des ventes est le manque de 
matie1res premieres. 
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La fi ion des produits transformes suffit pour le marche local, mais ne 
garantit l les ventes abondantes sur les marches d'exportation tres exigeants 
d'Europe e~ .es Etats-Unis. 

Recollllllandations pour le court term.e 

Il faut ameliorer la qualite des produits par !'installation de 
nouvelles unites de finissage sur la machine a moulurer, par !'elimi­
nation des problemes mecaniques qui se posent sur la premiere machine 
a scier et par la fon:iation des ouvriers, notamm.ent pour tout ce qui 
touche au controle de qualite. 

Une fois eliminees les contraintes du cote de l'approvisionnement, il 
faut recruter des agents co11111erciaux a Monrovia pour developper les 
ventes sur le marche local. 

Il faut effectuer une etude de marche en Europe afin de trouver de 
nouveaux debouches a l'exportation et donner suite a cette etude par 
les mesures appropriees. 

Il faut evaluer avec soin le service des ventes afin de determiner si 
se~ effectifs sont suffisants. 

Recommandations pour le moyen et le long terme 

Il faut creer t.1 ".'eseau de distribution efficace pour les produits 
transform.es. 

9.i..3 Installations de producti.on 

Constatations 

La scierie et tous les batiments sont en bon etat. Les besoins portent I 

principalement sur les pieces de rechange indispensables pour la quasi-totalit~ 
des machines. Toutefois, l'etat des vehicules de transport des gr~mes pose un, 
grave probleme car ils sent constamment en panne et leur tres faible taux 
d'utilisation a une incidence directe sur la quantite de matieres premieres qu~ 
peut etre acheminee a la scierie. 

Recommandations pour le court terme 

Il iaut faire !'acquisition d'une nouvelle machine pour transformer 
certaines pieces de bois mises au rebut en parquets a forte valeur 
ajoutee. 

Il faut faire l 'acquisition, dans le cadre de tout programme de rehabi'­
litation, des pieces de rechange dont ont besoin la quasi-totalite des' 
equipements importants, en particulier le pont roulant suspendu et les' 
pri~cipales unites de sciage. 

I1 faut acheter un certain nombre d'accessojres pour la bouveteuse aHn 
de fabriquer des produits ~e qualite export. 

I I 11 I 

• 
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!l faut imperativement ameliorer la formation a !'utilisation des 
machines car certaines insuffisances en matiere de securite ont ete 
relevees dans la scierie ou des a~cidents se sont deja prJCiuits. 

9.1.4 Matieres premieres 

Constatations 

L'approvisionnement en grumes de la scierie est insuffisant et. dans une 
certaine mesure. aleatoire. Cela est du essentiellement a l'insuffisance des 
moyens de transport qui servent a acheminer !es grumes de la forit a la 
scierie. en plus du temps d'immobilisatioc inacceptable des deux engins de 
debusquage servant a !'extraction des grumes. Les camions grumiers sont en 
nombre suffisant. mais en raison de pannes frequentes et de l'immobilisation 
qu'entratnent lf!S reparations. leur taux moyen d'utilisation est de 30 %. 

Recoumandations pour le court terme 

i) Il faut remettre en etat le materiel d'abattage et d'extraction soit en 
remplacant les debusqueuses, soit en adoptant un programme complet de 

- maintenance preventive accompagne d'une revision complete et du rempla­
cement des pieces usagees afin que la capacite d'extraction des grumes 
at~eigne un niveau adequat. La deuxieme solution semble etre la plus 
economique et devrait donner toute satisfaction. 

ii) Il faut conserver le camion grumier qui est le meilleur sur le plan 
technique et remplacer quatre vieux camions afin d'eliminer le goulet 
d'etranglement qui ralentit l'approvisionnement de la scierie en grumes. 

iii) Il faut maintenir !'exploitation au niveau actuel (17 000 a 18 000 m3 ) et 
acheter des grumes a l'exterieur. de preference dans le cadre de contrats 
de livraison pour pouvoir utiliser la scierie a pleine capacite. 

9.1.5 Couts et structure des prix 

Co.·statations 

Le systeme de fix tion des prix dans son ensemble doit etre restructure;, 
cette operation devra commencer par les prix du bois apres extraction, puis 
par la fixation du prix des dechets de bois et par le calcul de ses incidence3 
sur le prix des autres produits de aciage. 

RecoDDDanrlati~ns pocr le~rt terme 

L'entreprise devrait suill're !'evolution des cours mondiaux des produits de 
sciage et des prix proposes par les concurren::s des pays africains voisins qul 
ecoulent des produits similaires en bois dur. 
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9.2 West African Agricultural Corporation (WAAC) 

9.2.l Gestion et organisation - WAAC 

Constatations 

L'organigramme de la WAAC est plethorique au soumet et certains postes de 
cadres moyens sont superflus. Le Directeur general par interim manque d'idees 
creatrices et ne possede aucune des qualites qui font les chefs d'entreprise. 

Recomnandations pour le court terme 

11 faudra le plus rapidement possible supprimer les pastes de chef du 
personnel, d'assistant du chef du personnel et d'agent de relations dans 
l'e~treprise. 

' Le responsable de la plantation devra etre remplace par une personne 
quaiifiee et experimentee. Le poste vacant de directeur general devra etre 
pourvu par une personae ayant la formation et !'experience requises et ayant 
des'idees novatrices. 

' 

9.2~2 C0111Dercialisation 

Corcstatations 

' Pour !'instant, la societe WAAC ne fait aucun effort de commercialisation 
car,elle ecoule ses produits sur un marche domin~ par les vendeurs; les ventes, 
sont la responsabilite du chef comptable. Les problemes dont souffre la 
~ociete se situent en a~ont, a savoir au stade de l'approvisionnement en 
matieres premieres et de la production. 

Rec~D111andat:fons pour le court tenue 

' ·e marche de l'huile de palme ayant toutes les chances de demeurer un 
marche domine par les vendeurs dans les annees a venir, il n'est pas necessaire 
de prumo~1voir activement les ventes. La responsab:!.lite des ventes et de la ' 
cmnmercialisation devrait. etre ~onfiee au Directeur general, des qu'une 
per:sonne qualifiee aura ete nommee a ce poste. 

9.2:.3 Installations de .2!£_duction 

Constatations 

1) ' Les installations de production de la socicte WAAC ont ete totalement 
ne~ligees depuis un certain nombre d'annees, faute de devises pour 
l'acquisition de pieces de rechange. Le personnel de maintenance semble 
etre competent et experimente et a effectue des reparations mineures a 
chaque fois que le$ pieces necessaires etaient ~i&ponibles. Faute de 
pouvoir importer les pieces de rechange necessaires, il lui a e~e impos­
sible d'entretenir correctement les installations ou d'app'.iqu~~ un 
calendrier de maintenance programmee. 

• 
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2) En raison d'un certain nombre de goulets d'etranglement dans la chaine 
de production au stade de la sterilisation, du broyage et de la cuisson, 
la presse de 10 tonnes de RFF par heure ne pourra jamais fonctionner a 
pleine capacite, mime si toutes les machines sont remises en etat. Les 
installations doivent itre rehabilitees sur la base d'~ne capacite maximum 
de 7,3 tonnes de RFF par heure avec un ou deux postes de travail, et de 
7 tonnes de RFF par heure avec un travail en 3 x 8 • 

Reconmandations pour le court teI"!lle 

l} Des fonds doivent itre trouves pour l'achat de pieces de rechange pour 
taus les equipements fixes et mobiles. 

2) Des ressources doivent itre trouvees pour l'achat d'une nouvelle chaudiere 
plus grande, d'un adoucisseur d'eau et d'une nouvelle cheminee. 

3) 11 faut faire !'acquisition de 40 cages de sterilisation supplementaires 
afin que l'installation puisse fonctionner plus efficacement en periode 
de pointe. 

4} Il faut installer sur l'unite de broyag~ un nouveau convoyeur de decharge 
et une tremie de stockage, ainsi qu'un convoyeur d'alimentation au-dessus 
du broyeur. 

5} Il faut faire !'acquisition de materi~l pour les ateliers : une cintreuse, 
une fraiseuse, des outils de decoupage pour le tour et des outils a main 
en vue d'ameliorer la quali:e de la maintenance des installations. La 
formation complementaire de tout le personnel de maintenance devra faire 
l'objec d'une assistance tPchnique. 

Recommandations pour le moyen terme 

Il faudra realiser une etude de faisabilite sur !'installation d'une petite 
raffinerie dans la region de Monrovia qui traiterait l'huil.e brute produite par 
la societe WAAC et par d'autres producteurs d'huile de palme. La taille de 
~ette raffinerie devr~ etre soigneusement determinee, sur la base de la 
production garantie de la societe WAAC a laquelle s'ajoutera une petite fraction 
de la production d'autres producteu:-s. La raf!iuerie devra disposer de sa 
propres installation d'embouteillage afin de ne pas dependre d'une aut=e entre­
prise pour tout ce qui conc~rne le conditionnement. L'huile industrielle 
produite a la raffinerie pourra eventuellement etre utilisee pour une petite 
fabrique de savon implantee au mime endroit, qui pourra etre installee une fois 
que la raffinerie aura atteint son seuil de rentabilite. 

9.2.4 ~atieres premieres 

Constatationt 

Les plantations Wangekor 30~t en mauvais etat car on " lo~gtemps neglige 
leur entretien. Les plantations de palmiers a huile ont toutes de 18 a ,zo ans, 
ce qui ne laisse plus qu'une periode d'exploitation de 6 ans environ. ~e 
rendement annuel n'a pas pu etre calcule sur la base de donnees recentes. On 
estime, toute~ois, que le rendement moyen au cours des prochaines annees ~era 

I I I 
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d'environ 6 tonnes a !'hectare, a conditio:i que les travaux necessaires de 
rehabilitation soient effectues rapidement dans les p.lantations. Aucun projet 
de ?lantation de nouveaux arbres n'a ete mis en oeuvre. Cela pose un grave 
probleme car la viabilite de l'huilerie, une fois ~enabilitee, dP.pendra en 
grandP. partie de l'approvisionnement en fruits de pnlmiers a huile. 

En resume, la production ce fruits des plantations Wangekor devrait 
permettre de satisfaire en moyenne 60 % de la demande de matieres premreres. 
Cett~ situation se perpetuera jusqu'en 1995 environ. 

La penurie d'ouvriers pour les plantations, en general, et de cueilleurs 
en particulier, est un probleme difficile qui interdit une exploitation ration­
nelle des plantations. Cette situation resulte de la penurie de fonds et des 
retards dans le versement des salaires, retard pouvant aller jusqu'a deux ou 
trois mois. En consequence, la cueillette n'a porte en 1988 que sur 
l 167 hectares alors que la plantation en compte l 600. Le rendement moyen 
pour cette annee-la est estime a 2 300 kg l'hectare alors qu'il etait de 
3 590 kg en 1985. La capacitz de transport actuel sera tout a fait insuffi­
aante lorsque l'ensemble de la plantation sera exploitee et que les rendements 
augmenteront grace a une meilleure gestion. 

Recommandations pour le court terme 

i) Debroussailler toutes les ~lantations et elaguer les palmiers. 

ii) Effectuer l'analy~e des sols ou des feuilles dans les vieilles plantations 
afin de determiner quels e~grais sont necessaires, en particulier pour les 
oligo-Hements. 

iii) Elaborer un programme detaille de gestion de la plantation afin de 
s'assurer que taus les palmiers p£oduisent au maximum de leur capacite, et 
en superviser !'application. 

iv) Reviser et ameliorer les methodes actuelles de gestion du perc;onnel et de 
versement des salaires afin de veiller a ce qu'un nombre suffisant 
d'cuvriers soient recrutes pour les travaux indispensables de rehabili­
tation et d'entretien. 

v) Reparer les tracteurs et les remcrques afin d'augmenter la capacita de 
transport de fruits frais. 

vi) Reparer les debroussailleuses montees sur tracteurs pour faciliter un 
debroussaillage regulier des plantations, en utilisant les machines et la 
main-d'oeuvre. 

vii) Elaborer et conclure rles contrats avec des recoltants exterieurs pour 
s'assurer un approvisionnement en matieres premieres dans les annees 
a venir. 

ReconnandationR pour le moyen terme 

i) Lancer, le plus tot possible, un programme de creation de nouvelles 
plantations, not.amment en rev1.talisa.nt la pepiniere, en eff ectuant une 
classification des sols et en plantant environ 540 h~ctares taus les ans' 
pendant cinq ans. 

I I I I II 

• 



- l69 -

ii) Remplacer les tracteurs, les remorques et les debroussailleuses usages. 

iii) A partir de 1995, replanter les parcelles, ce qui devra etre effectue sur 
une periode de cinq ans. Prendre les arrangements necessaires pour couper 
et entreposer toutes les sour~es qui seront utilisees couae bois de chauffe 
a l'huilerie (quantite totale estimee : 300 000 m3 ). 

9.2.5 Resultats de l'entreprise/couts et structure des prix 

Constat3tions 

L'huilerie fonctionne de man1ere tout a fait inefficace, d'ou des couts de 
production tres eleves. La societe enregistre des pertes depuis 1980. Aucune 
analyse systematique soit du rendement, soit des couts n'a ete effectuee. De 
brefs rapports mensuels sont adresses, apres quelque retard, au Ministere de 
!'agriculture, mais ils ne semblent pas provoquer la moindre initiative de ce 
dernier. 

Les dounees relatives aux couts et aux prix ne sont pas systematiquement 
enregistrees, mime si la societe semble avoir fait !'acquisition d'un micro­
ordinateur IBM, ce q~i aurait du faciliter la mise en place d'un systeme de 
controle. Aucune donnee n'eta~t disponible sur des elements aussi importants 
que la ventilation des ventes par type d'huile pour les annees 1985 et !986. 

Reco11UDandati~ns pour le court terme 

Perfectionner le personnel du service de la comptabilite. 

~ettre en place un systeme de controle des couts et des produits. 

Calculer les couts de production pour chaque produit. 

Calculer le volume des sous-produits de palmistes et leur valeur relative 
en tant que combustible pour la chaudiere ou en tant qu'huile de palmiste 
afin de determiner s'ils pourraient etre transformes a des fins commerciales. 

Determiner la faisa~ilite de la construction d'une raffinerie d'huile de 
palme pouvant approvisionner tout le marche liberien et choisir un lieu 
d'implantation optimum. 

Determin£r la faisabilite du conditionnement de l'huile de palme ~n oouteilles 
pour la vente sur le marche local. 

9.3 Baker Homegrown Poultry Farms, Inc. (BHPF) 

9.3.1 Gestion et organisation 

Constatations 

La societe est en sommeil a l'heure actuelle et n'a aucune activite commer­
ciale. Les installations physiques qu'a conservees la societe apres le coup 
d'Etat sont confiees a un certain nombre de personnes qui assurent une fonr.e 
d'inter 4 m. L'unitc d'accouvage a ete confiee' a Mme Roberts qui gere !'exploi­
tation agricole. 

'' 
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Recoamandations pcur le court terme 

11 faudra. dans le cadre de tout progrcuae de rehabilitation. r~cruter des 
con;:ours exterieurs p,.ur des periodes de courte duree avant la reprise des acti­
vi~es en raison des progres techniques intervenus depuis 1980. 11 faudra en 
outre recruter des cadres. a savoir un responsable financier. un responsable des 
ventes et un responsable de la production. 

Recommandations pour le aoyen terme 

La societe devra faire !'acquisition d'un micro-ordinateur pour la compta­
bilite. l'achainistraiton. les inventaires. les achats et les ventes. Ce 
systeme sera aussi utilise pour la comptabilite de la production. ainsi que 
pour les agents commerciaux sur le terrain. 

9.3.2 CoUDercialisation 

Constatations 

Aucune activite de commercialisation n'est_enregistree a l'heure actuelle 
car la societe est en soumeil. 

Recoamandations pour le court ter?lle 

Recruter un chef des ventes. 

Mettre en place un reseau commercial dans les zones rurales. 

Mettre en place un reseau de distribution efficace utilisar.t des camions et 
fourgonnettes frigorif iq~es. 

!ecollDDandations pour le moyen terme 

Faire une etude marche dans les • ~ys voisins (Union du fleuve Mano) en vue 
de s'implanter sur ces marches d'exportation. 

Installer un systeme informatique dote de logiciels adaptes aux activites 
de vente. 

9.3.3 Installations 

Constatations 

Les bitiments 30nt, dans l'ensemble,' dans un etat satisfaisant, mais 
certaines reparations mineures devront etre apportees aux murs et aux toitures 
pour que les batiments puissent de nouveau etre utilises pour la production. 
Dans le batiment abritant l'abattoir, il'faudra vitrifier le sol et carreler 
les murs afin d'ameliorer l'hygiene. 

I 
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Tout le materiel devra etre verif ie et entierement revise avant sa remise 
en service et les pieces usees devront etre remplacees. Dans certaines parties 
des installations, comne !'abattoir et les poulaillers, il faudra remplacer 
entierement certains equipements. L'unite de multiplication devra etre entie­
reaent reequi~ee. 

Reco11111andations pou~ le court terme 

1. L'unite de multiplication devra itre dotee de nouveaux equipements d'ali­
mentation et de distribution d'eau et tous les batiments devront itre 
repares. 

2. Les incubateurs et l'eclosoir de !'unite d'accouvage devront itre revises 
et un nouveau systeme de cont~Sle devra eventuellement itre installe. 

3. 11 faudra faire !'acquisition d'un tracteur equi~e d'une bennP. frontale et 
d'un COlll?resseur pour le dechargement pneumatique des aliments dans !es 
silos d'alimentation des poulaillers. 

4. 11 faudra faire !'acquisition de pieces de rechange pour !'unite de 
production d'aliments composes et ameliorer les systemes d'ensilage et de 
desilage du grain. 

5. On se debarrassera des deux broyeurs portables Mulmix. 

6. On remettra en etat toute la chaine d'abattoge, en remplacant !'unite 
d'echaudage et tous les rails suspendus et ~n reparanl !'unite de plumage 
et !'unite de refrigeration a air pulse. o~ installera une unite d'etour­
dissement et on apportera certaines ameliorations au bati.ttlent afin d'ame­
liorer !'hygiene. 

7. On reequipero pres de la moitie des poulaillers avec les canalisations et 
le madriel disponible; on devra faire 1 '.-cquisition de materiel entie­
rement nouveau d'alimentation pour le reste des poulaillers. 

8. On devra faire !'acquisition d'une petite chaudiere a boi's. 

9.3.4 Matieres premieres 

Constatations 

Sous reserve que les devises necessaires soient trouvees, 1:' approvisionnement 
en stocks de reproducteurs ne pose pas de probleme. 

' ' 
La societe ~ational Milling est, a l'heure actuelle, le se~l prodyction 
d'aliments pour volailles. Il n'existe pas de reglementat~on en ,atiere de 
qualite permettant de garantir que tous les aliments co11DDe~cialis~s ont la 
qualite voulue ou, respectent des normes minima en ce qui co,ncerne, le. contenu 
nutritionn~l et le respect des ncrmes d'hygiene. 

La faiblesse de l ,'off re locale d' ingredients pour alim~mts ,compos~s est un 
obstacl~ au developpement futur de la production d'aliment~ pour ~nimaux et 
au developpement de la production locale de produits alimeqtaires,d'origine 
animale. 
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Recoam:andat" s 

Mettre un terme au monopole actu'.l de la production d'aliments composes. 

Elaborer et faire appliquer une reglementation regissant la production 
cODDerciale d'al:im.ents composes afin de garantir une qualite uniforme 
respectant un certain nombre de normes. Certifier chaque lot en indiquant 
au minimum le~ principales valeurs nutritives : valeur energetique, teneur 
en substances azotees, teneur en son, teneur en graisse brute, teneur en 
mineraux ct en vitamines. 

Recenser, a l'echelon national, les sources locales potentielles 
d'ingredients pour aliments ~omposes et determiner les moyens qui 
perm.ettraient de les exploiter. On pourrait envisager notamment d'intro­
duire de nouvelles cultures ou de developper la production des cultures 
existantes. On pourrait en outre s'interesser aux industries alimentaires 
dont les sous-produits peuvent etre utilises dans la fabrication d'al:im.ents 
~omposes, par exemple l'abattage industriel et les conserveries de poisson. 

9.3.5 Couts et structure des prix 

Constatations 

L~s couts de production sont etroitement tributaires des prix sur la base 
desquels s'etablit le cout des aliments composes, dont la plupart des 
ingredients sont aujourd'hui importes. 

11 ya un~ penurie de devises pour l'achat des ingredients pour aliments 
composes et des pieces de rechange, qui sent tcus importes. 

Recommanoations pour le court terme 

Dynamiser la Poultry Farmers Association, qui pourrait centraliser et 
covrdonner les importations d'ingredients pour aliments composes, et 
obtenir de meilleurs prix sur le marche interna;ional. 

Attribuer davantage de devises a tous les importateurs d'ingredients pour 
aliments composes, de stocks reproducteurs et de pieces de rechange. 

Etudier ie niveau et la structure des mesures de protection dont beneficie 
l'elevage avicole local et determiner s'il y a dumping afin de mettre en 
place un systeme de protection plus rationnel pour les producteurs 
d'aliments composes et les eleveurs avicoles. C'est la une condition 
prealable au developpement· de l'elevage avicole liberien. 

I I 11 I I I 
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CHAPITRE 10 

RESUME UES IDEES DE PROJETS 

lO.l Generalites 

Fournir une assistance technique (ONUDI) pour la realisation d'une etude 
de faisabilite sur une raffinerie d'huile de palme et sur la rehabili­
tation eventuelle de !'unite de production d'huile de palmiste de Monrovia. 

Fournir une assistance technique (ONUDI) en vue de developper les 
industries de transformation du bois, tant primaires que secondaires, dans 
le but d'augmenter le volume des exportations de bois d'oeuvre transforme. 

Fournir une assistance technique (ONUDI) en vue de recenser les possibi­
li tes de societes mixtes bancables dans les industries manufacturieres 
d'aval du secteur du caoutchouc, en vue de jeter les bases du develop­
pement a long terme de l'industrie du caoutchouc. 

Apporter une assistance technique (FAO) pour la creation de nouvelles 
plantations de palmiers a huile, doublee d'une assistance financiere. 

10.2 Pour toutes les entreprises visitees 

Ameliorer la formation des cadres superieurs et des cadres moyens, en 
particulier a !'utilisation des systemes appropries d'information de 
gestion. 

Renforcer la formation technique des agents de production et de maintenance 
par des programmes d'assistance technique (ONCDI), dans le cadre desquels 
seraient fournies des pieces de rechange essentielles en quantite restreinte. 

10.3 Projets pour chaque entreprise 

Bomiwood 

Programme d'assistance technique (ONUDI) portant sur une etude de marche 
en Europe de l'Ouest, prevoyant notamment !'identification d'agents 
commerciaux potentiels • 

Programme d'assistance technique (ONUDI) qui commencerait en 1990, et s'eta­
lerait sur une periode de trois ans et aurait pour objectif la formation du 
personnel de gestion, du personnel comptable, du personnel d'entretien et 
du personnel de production. l'ONUDI fournirait un nombre restreint de 
pieces de rechange essentielles dans le cadre du programme de formation. 
Elle apporterait son concours pour la mobilisation de financements aupres 
de tiers en vue de !'acquisition de nouveaux equipements. 

' ' ' 
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Programme d'assistance techniGue (ONUDI) pour une etude de faisabilite 
sur !'utilisation des dechets de bois pour de nouveaux ?roduits teis que 
les parquets et les briquettes de sciure. 

WAAC 

Prograume d'assistance technique (JNUDI) s'etalant sur une periode de 
trois ans et visant la formation de personnel de gestion, de production 
et de maintenance et incluant la f ourniture de quelques pieces de rechange 
essentielles. Une assistance sera aussi fournie par l'ONUDI pour la mobi­
lisation des fonds necessahes a l' acquisition de nouvelles machines. 

Baker Homegrown Poultry Farms, Inc. 

Fourniture d'une assistance technique (ONUDI) pour une etude de faisabilite 
technico-economique detaillee devant permettre de determiner la viabilite 
de la rehabilitation. 

Fourniture d'une assistance technique (ONUDI) sur une periode d'un an pour 
la mise en oeuvre de la rehabilitation, en particulier la formation aux 
techniques moderncs d'elevage avicole et !'installation de systemes d'infor­
mation de gestion. L'ONUDI aiderait la societe BHPF a se procurer le finan­
cement commercial dont elle a besoin aupres de tiers. 

• 
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APPENDlCE 

Ministere du coUDDerce et de l'industrie 

L'elaboration et la coordination de la politique cormnerciale et indus­
trielle sont les principales fonctions de ce ministere. Il delivre des 
lic~nces de fabrication et des licences d'importation et d'exportation • 
Un representant du Ministere siege au Conseil de la National 
Investment Cormnission. 

ii) Ministere de l'agriculture 

Le Ministere de l'agriculture a pour fonctions principales de concevoir 
et de coordonner les prograUDDes de developpement agricole. 11 assure 
la liaison avec le Ministere de l'industrie pour la delivrance de 
licences d'importation et d'exportation de produits alimentaires. 

iii) National Investment CoUDDission (NIC) 

Cette cormnission est l'organe privilegie de promotion des investissements 
du Gouvernement liberien. Elle fo~le et coordonne les programmes 
d'investissements prevus dans le secteur manufacturier. Elle est 
chargee de rediger le Code des investissements. 

iv) Ministere des finances 

L'imposition des entreprises et des societes incombe au Ministere des 
finances. Il formule et coordonne les programmes d'investissements 
prives ou de co-entreprises dans le secteur de l'exportation. Son repre­
sentant preside le Economic and Financial Management Committee et siege 
au Conseil de la ...ire. 

v) Ministere du plan et de l'economie 

Ce ministere est le principal outil de planif ication economique du 
gouvernement. 11 est l'architecte du programme de redressement economique. 

vi) National Bank of Liberia (NBL) 

La National Bank of Liberia est l'etablissement principalement responsable 
de la formulation et de l'execution des politiques en matiere de d~vises. 
C'est l'etablissement chef de file pour la retrocession des prets de l'lDA 
au secteur prive par l'intermediaire des etablissements financiers parti­
cipants. La NBL est aussi responsable de l'elaboration de la ?Olitique de 
credit au secteur prive, en particulier aux PME. 

vii) Liberian Bank for Development and Investment (LBDI) 

La LBDI est le principal instrument de f inancement des investissements 
dans le secteur agro-industriel Hberien. Elle octroie des prets aux 
entreprises publiques et privees. ' Soixante-dix pour cent de son capital 
est entre des main& etrangeres. Ses fonctions ont ete etendues aux 
activites commerciales. 

viii) Agricultural and Cooperative Development Bank (ACDB) 
' ' 

,L'ACD~ a ete creee uniquement pour le financement des activites dans le 
,secte~r agricole. F.n plus d? cette mission, cette banque s'est diver­
,sifie~ dans les activites commerciales. 

' 

" ' 

II I I I 
I I II 
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ix) Small Enterprise Financing Organisation (SEFO) 

La SEFO a ete creee pour apporter une assistance technique et f inanciere 
aux PME en finantant leurs activites d'investissement. Une bonne partie 
des fonds venaient a l'origine des prets liberaux de l'IDA relayes par 
la NBL. 

x) Bureau of State Enterprises (BSE) 

Cet organe a pour principale fonction d'elaborer et de superviser la 
politique gouvernem.entale dans le domaine du secteur public et de 
conseiller l'EFMC, ainsi que de conseiller les entreprises d'Etat sur le 
plan technique et sur le plan de la gestion. 

, 
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.r:U"\NEXE l 

Tableau A. l : Liberia : 
2rincipales e~ortations 1981/82-1986/87 

(en millions de dollars E.-U.) 

' 
1986/87 

Estimations 
1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 2reliminaires 

Minerai 
de fer 331,l 325,1 295,3 257,8 272,3 245,6 217,8 

Caoutchouc 93,6 68,8 59,8 87,5 78,4 82,7 81,6 

Grumes et 
bois 
d'oeuvre 45,9 45,4 38,l 33,5 33,6 41,0 63,9 

Diamants 23,5 28,9 19,5 12,6 8,8 6,2 4 .1 

Cafe 24,7 19,2 18,7 17,8 18,3 22,7 9,8 

Autres 
exportations 11,5 4,9 5,0 4,0 9,3 9,0 12,l 

Re-
exportations 13,5 4,8 7,3 5,3 3,0 3,0 2,4 

Exportations 
totales, 
f.o.b. 554,7 508,9 452,5 433,4 436,5 419,0 395,8 

Source FMI. 
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Tableau A.2 : Liberia : 
Estimations portant sur la balance des paiements. l983/d4-l988 !/ 

Compte courant 
Balance commerciale 
Exportations. f .o.b. 
Importations. c.a.f. 

Services (valeur nette) 
dont : interits dus sur 

dette publique 
Transf erts {valeur nette) 

Prives 
Publics 

Compte de capital 

1983/84 

-26.5 
20.8 

(43:t.4) 
(-412.6) 
-105.7 

(-54.0) 
58.4 

C-36.6) 
(95.0) 

Pub lies a lontt terme 19 .o 
necaissements (69.0) 
Amortissement (-40.0) 
Secteur prive (y compris -66 erreurs et omissions) •1 

Balance globale 

Financemenr 
'National Bank 

of Liberia 
Avoirs (augmentation-) 
E.'dgibilites 
Utilisation ie credit 

du ~onds (net) 
Diver-; 

Arrieres (sur la base 
de l'exercice +) 

Allegement de dette 

Postes pour ~emoire 

Arrieris externes 
(fin d'exercice) 
FMI 
Autres organisations 

mult!laterales 
Creanciers bilateraux 

publics 
Banques co11111erciales 

Balance des ?aiements 
courants 

Balance globale 

41. 7 
(3.3) 

(38.4) 

(37,0) 
(l.4) 

14.8 
17.1 

48.6 
(-) 

(-) 

(5.0) 
(43.6) 

-z.s 
-6.8 

1984/85 

42.1 
117 .5 

(436.5) 
(-319.1) 
-115.0 

(-67.2) 
39.7 

(-37.8) 
(77.5) 

2.3 
(60.3) 

(-58.0) 
-141.5 

-18.7 
co.o 

(-18.8) 

C-16.0) 
(-2.8) 

96.8 
19.0 

140.4 
(27.9) 

(13.3) 

(12.9) 
(86.3) 

4,0 
-9,l 

1985/86 

64,7 
145,4 

(419,0) 
(-273,6) 
-123,2 

(-78.7) 
42.5 

(-32.0) 
(74.5) 

-24.0 
(42.0) 

(-66,0) 
-123.2 

-39,7 
(3.3) 

( ... 3 ,0) 

(-42.7} 
(-0,3) 

122,2 

291.4 
(92.9) 

(20,3) 

(42.2) 
(136.0) 

1986 

47.5 
115.8 

(381.2) 
(-265.4) 
-111.3 

(-86,3) 
43,0 

(-22.4) 
(65.4) 

··25.6 
{47,4) 

(-73,0) 
-152.l 

-57,0 
(2,0) 

(-59.0) 

(-59.0) 
(-) 

187.2 

422,2 
(146 ,4) 

(23.6) 

(68 .6) 
(183.6) 

(en 2ourcentage du ?!3) 

6.2 
-7.8 

4,6 
-12,6 

1987 

-47,i 
56.3 

(374.9) 
(-318,6) 
-125.5 

(-103,1) 
21,5 

(-18,4) 
(39,9) 

-50.4 
(28,3) 

(-78. 7) 
-10.1 

-168.2 

168,2 

-62,7 
(-) 

(-62.7) 

(-62.7) 
(-) 

230.9 

671,7 
(266,3) 

(72.9) 

(99,l) 
(233.4) 

-4,4 
-15,4 

Sources Oonnees fournies par l&s autorites liberiennes et estimattons d'agents du PHI. 

198b 

-37,5 
48,5 

(390,6) 
(-342.l) 
-134.6 

(-113.9) 
48.6 

C-11.7) 
(60,3) 

-n.5 
(14.2) 

(-86,7) 
-65.6 

-43,0 
(-} 

(-43.0) 

(-43.C) 
(-) 

218,6 

890,3 
( ... ) 
( ... ) 
( ... ) 
( ... ) 

-3,2 
-1s.1 

1/ Les donnees,pour 1983/84-1985/86 sont fondees sur l'exercice ~udgetaire (juillet-ju!n); 
;\ parti r de l 986 • les I donnees =·· rappor~ent a l 'annee civile • 
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Tableau A.3 Aide publi9ue au developpement, chiffres bruts 
(en millions de dollars E.-U.) 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 

Aide bilatirale 
Eta ts-Uni!: 

d'Americtue 72,3 95,5 88,0 94, l 113, l 67,7 
Republique federale 

d'Allemagne 33,0 66,0 63,0 57,0 8::7,0 54,0 
Japon 13,3 17,0 11,5 21,0 12,2 8,l 
Royauae-Uni 0,8 3,5 l,7 4,3 2.1 1,4 

Aide multilaterale 28,7 19,8 22,6 30,4 25,8 26,5 
Association inter-

nationale de 
developpement 4,9 5,9 7.5 10,8 14. 7 l:! .2 

Fonds africain de 
developpement 2,9 3,7 3,7 

Couaunaute 
europeenne 4,4 4,0 3, l 3,8 1,9 2,3 

To cal 101,0 115,2 110,5 124,5 138,8 94,2 
dont aide a fonds 

perdus 46,6 69,l 69,4 62,9 88,5 63,1 

S.Jurce FMI. 

I I 11 
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Tableau A.4 : Depenses pour le secteur manufacturier 
dans le cadre du PRE 

(en millions de dollars E.-U.) 

Programme 2ar ordre de 2riorite Source 1986/87 1987/88 

1. Financem.ent des PME LIB 0,4 0,4 
ETR 1,3 2,0 
TOT 1,7 2,4 

2. Developpement de deux LIB 1,3 2.0 
poles de croissance ETR 0,2 0,7 

TOT 0,3 1,0 

3. Creation d'un centre LIB 0,1 0,2 
de technologie de la ETR 0,2 1,0 
fonderie TOT 0,3 i ,2 

4. Etude sur le developpement LIB 0,2 0 
des industries rurales ETR 0,6 0 
exploitant les ressources TOT 0,8 0 
locales 

5. Etude sur la location-vente LIB O, l 0 
de machines pcur les PME ETR O, l 0 

TOT 0,2 0 

Total pour les cinq LIB 0,9 0,9 
programmes et projets ETR 2,4 3,7 
prioritaires TOT 3,3 4,6 

Source : Programme de redressement economique. 

LIB • Liberia; 

ETR • sources etrangeres; 

TOT • total. 

Total 

o.a 
3,3 
4,1 

3,3 
0,9 
4, l 

0,3 
1,2 
1,5 

0,2 
0,6 
0,8 

0.1 
0, l 
0,2 

1, s 
6,1 
7,9 



CBI 

H. Eric Cooper 
F. Dennis 

WAAC 

s. Sirluf 
R. Sherman 

J. IC.veikwei 
J. Grimes 
F. Sow ah 
R. Sherman 
M. Ny allay 
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ANNEXE 2 

Liste des 2ersor.nes rencontrees 
par la mission de l'ONUDI au Liberia 

Chef de projet. LBDI 
Chef de projet delegue. LBDI 

Directt·ur general par interim. WAAC 
Conseiller juridique. Ministere des finances et 

actionnaire minoritaire de la societe WAAC 
Chef comptable 
Chef par interilll du departement technique 
Chef de plantation 
Chef du personnel 
Coordonnateur sur le terrain 

BOMIWOOD (Bomi Hills Wood Processing and Training Corporation) 

J. ~elvin Thornes Directeur general, Bomiwood 
K. Schmidhammer Chef consultant 
J. Zankah Controleur financier 
A. Zvannah Chef des ventes 
M. Somah Chef de la scierie 
P. Hydeh Responsable de la maintenance 
K. Johnson Responsable de !'exploitation 

(par interim) 
G. Saydee Chef du personnel 
D. Kwabo Chef comptable 

Baker Homegrown Poultrv Farms, Inc. 

C. Baker 
H. Baker 
Mme ~- Baker 

Bright Poultry Farms 

C. B:ight 

NIC 

H. George Bolo 
P. Smith 
Mme van Oyen 

PDG 
Controleur financier 
Responsable du c~~wvoir 

Directeur general 

President 

forestiere 

• 

• 



USAID 

T. Born 

F. Witherns 
Mae Erves 

Bureau of State Enterprises 

E. Akinselure 
P. Williams 
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Specialiste de la gestion des produits 
de base 

Conseiller economi1ue 

Directeur general 
Directeur general adjoint 

Delegation de la C0111DUnaute europeenne 

M. Barford 
K. Daley 

PNUD 

F. Blain 
D. Temu 
Mme Kumar 

Ministere des finances 

D. Farhat 
P. Subah 

D. Hinneh 
Mme Bernard 

Conseiller economique 
Conseiller en agronomie 

Representant resident 
Representant resident adjoint 
Administrateur auxiliaire (JPO) 

Ministre 
Ministre adjoint (gestion des depenses et 

de la dette) 
Directeur du Bureau des service~ techniques 
Ministre assistant (impot) et presidente 

de la RCC 

Ministere du plan et de l'econ0111ie 

E. Taylor 
Mme Ward 
M. ~ock 

Ministre 
Ministre adjointe aux affaires economiques 
Conseiller econos.ique 

Ministere du co11111erce et de l'ir.dustrie 

J. Weseh McClain 
Mme Dennis 

Ministere de l'agiiculture' 

G. Toweh 
J. Mehn 
P. Young 
P. Killen 
J. Hillary Maaon 

' 

Mme:M. Varfley . 
' 

' 

Ministre 
Ministre assistant l l'industrie 

Ministre 
Ministre adjoint au plan et au developpement 
Ministre adjoint aux services techniques 
Ministre assistant aux services techniques 
Ministre assistant aux services techniques 

po'ur le betail 
Coor'dinatrice 
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Forestry Development Authority 

E. Emelo Directeur delegue adjoint 

Liberia Agricultural and Fishing Enterprises, Inc. 

R. Oesterlund Directeur general 

MOLDACO 

M. Davis PDG 

Sinoe Rubber 

S. Hare Directeur general 

Agromachines Ltd. 

J. Boakai PDG 

Rubber Corporation of Liberia (FCL) 

A. Bass 
T. Taylor 
L. Roberts 
M. Cassell 

A. Padmore 

Directeur general 
Directeur administratif 
Controleur financier 
Chef du controle de qualite 
Chef de production 
Ingenieur 
Chef des services cOUDDerciaux 

Service de promotion des investissements de l'ONUDI (~ashington) 

A.V. Daza Specialiste de la promotion des investissements 

.. 

f 
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Responsable 
de l'appui 
au projet 

IO/IIS/INFR 
M. Goubet 

IO/IIS/INFR 
M. Hisakawa 

IO/IIS/INFR 
M. Hisakawa 

IO/IIS/INFR 
M. Hisakawa 

10/T/ENG 
M. Fritz 

IO/T/CHEM 
~- Williams 
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ANNEXE 3 

Projets de cooperation technique approuves 
et/ou operationnels de ltONUDI 

Code 
Alloc. 
B>ldget 

Jl2102 

Jl2105 

Jl2105 

Jl2105 

Jl3300 

Jl3424 

(approuvP,s s PAD etabli) 

Republique du Liberia 

Numero de projet 

SI/LIR/88/801 

TF/LIR/87/001 

TF/LIR/87/003* 

DP/LIR/87/007** 

UC/LIR/88/254 

XA/LIR/89/609 

Intitul~ du projet 

Assistance a la Direction de la 
normalisation du Ministere du 
commerce et de l'industrie 

Expert associe (Mme van Oyen) 
en liaison avec DP/LIR/87/007 

Expert associe (M. Nakano) 
en liaison avec DP/LIR/87/007 

Developpement des petites et 
moyennes entreprises (phase II) 
(suite du projet DP/LIR/80/007) 

Creation d'un centre de services 
de metallurgie au Liberia 

Productfon de charbon de bois et 
de co~oustible en briquettes a 
partir des dechets de bois de 
sciage et de la transformation 
du bois au Liberia 

* Projet a grande echelle (s credits totaux d'au moins 150 000 dollars). 
** Credits totaux : au moins 1 million de dollars. 



~umero du projet 

DP/LIR/88/XXX 

DP/LIR/88/XXX 

XX/LIR/88/XXX 

XX/LIR/88/XX.."< 
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Projets de l'ONUDI dans la filiere 

Intitule du projet 

Assistance to Liberia 
woodworking and Carpentry 
industrial association (LWCIA) 

Lioerian industrial free zone 
authority revitalization study 

Processing of agricultural 
crops (cassava) 

Strengthening capacity and 
capabilities of tne Maritime 
Training Institute at Marshall 

Budget total - en dollars 

271 000 

72 000 

235 000 

.;02 000 

• 

• 




